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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mardi 8 octobre 2024

La séance est ouverte à 10 heures.

Prière

AFFAIRES COURANTES
● (1005)

[Traduction]

BUREAU DE L'OMBUDSMAN DES CONTRIBUABLES
Mme Iqra Khalid (secrétaire parlementaire de la ministre du 

Revenu national, Lib.): Monsieur le Président, conformément à 
l'article 32(2) du Règlement, j'ai l'honneur de déposer, dans les 
deux langues officielles, le rapport annuel 2023-2024 du Bureau de 
l'ombudsman des contribuables, intitulé « Accès équitable au ser‐
vice ».

* * *
[Français]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

TRANSPORTS, INFRASTRUCTURE ET COLLECTIVITÉS

M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—
Verchères, BQ): Monsieur le Président, je propose que le 11e rap‐
port du Comité permanent des transports, de l’infrastructure et des
collectivités, présenté le mardi 25 avril 2023, soit adopté.

Si je me lève à la Chambre aujourd'hui, c'est parce que je voulais
que nous débattions du rapport du Comité permanent des trans‐
ports, de l'infrastructure et des collectivités sur l'impact de la navi‐
gation commerciale sur l'érosion des berges. Si je me lève aujourd'‐
hui pour parler de ça, c'est parce que le rapport a été déposé à la
Chambre le 25 avril 2023, soit il y a environ un an et demi, et que
rien n'a bougé depuis. C'est le silence radio. C'est comme s'il n'y
avait pas eu de rapport de comité finalement. Oui, il y a eu une ré‐
ponse du gouvernement, et j'y reviendrai. Toutefois, les gens sont
toujours aux prises avec le même problème. L'érosion continue et il
n'y a pas eu de prise de conscience de la part du gouvernement et
aucune action supplémentaire n'a été entreprise par le gouverne‐
ment.

Le comité a déposé un rapport à la Chambre, mais la réponse
qu'il a obtenue était insatisfaisante, car aucune mesure n'a été mise
en place. Je me suis dit que, si la Chambre procédait à l'adoption de
ce rapport, on enverrait un message encore plus fort au gouverne‐
ment afin de lui indiquer qu'il est temps qu'il agisse et qu'il prendre
en compte la réalité que vivent les gens sur le terrain.

Je vais donc présenter un petit historique des événements, parce
que, malgré le fait que le gouvernement n'a pas donné suite à ce
rapport, les gens sur le terrain font toujours face à l'érosion, qui
continue.

Pourquoi parle-t-on plus spécifiquement de l'érosion causée par
la navigation commerciale? Dans les années 1950, on a creusé la
Voie maritime du Saint‑Laurent pour permettre à des bateaux plus
gros de se rendre au port de Montréal. Comme on le sait, les ba‐
teaux sont toujours plus gros et transportent plus de conteneurs,
plus de pétrole et plus de vrac. C'est ainsi que l'on fonctionne à l'in‐
ternational pour réaliser des économies d'échelle. Comme on a
creusé le fleuve Saint‑Laurent pour que des bateaux plus gros
puissent passer, le fleuve Saint‑Laurent n'est plus dans son état na‐
turel aujourd'hui. C'est n'est plus le même fleuve Saint-Laurent qu'il
y a 100 ans.

Évidemment, un bateau plus gros, ça fait des vagues. Le passage
d'un bateau provoque du batillage, ce qui fait de l'érosion, laquelle
gruge peu à peu le terrain des gens chaque année. Les gens se sont
donc mis à protester un peu. Même si on pouvait être d'accord pour
que les bateaux transportent plus de marchandises afin de faire des
économies d'échelle et afin que M. et Mme Tout‑le‑Monde puissent
bénéficier de ces livraisons et de cet apport économique du trans‐
port de marchandises sur le fleuve, il y a des gens qui en subissaient
les conséquences. Le gouvernement l'a reconnu dans les an‐
nées 1960-1970. Il s'est donc mis à construire des ouvrages de pro‐
tection pour protéger les berges de cette érosion causée par la navi‐
gation commerciale.

Dans les années 1990, comme on le sait, les libéraux se sont mis
à faire des coupes dans tout. Partout où ils le pouvaient, ils faisaient
des coupes, des coupes et des coupes. Ils ont entre autres décidé
d'abolir le programme de protection des berges. C'est en 1997 que
le gouvernement libéral de l'époque a officiellement décidé d'y
mettre fin. Aujourd'hui, cela fait plus de 25 ans qu'il y a un laisser-
aller total concernant les berges du Saint‑Laurent. La plupart des
ouvrages qui avaient été construits dans les années 1960-1970, soit
il y a maintenant plus de 50 ans, tombent en décrépitude et ne
tiennent plus aujourd'hui.

Là où il n'y a pas d'ouvrage de protection, l'érosion continue. Là
où il y avait des ouvrages de protection, ceux-ci tombent en mor‐
ceaux et font de moins en moins le travail qu'ils faisaient, quand ils
sont encore en place. Dans les années 1990 et même avant ça, le
gouvernement a écrit une lettre aux riverains pour se dégager de sa
responsabilité. Il a dit aux riverains que les ouvrages de protection
qu'il avait construits ne relevaient plus de sa responsabilité et que
ce serait à eux dorénavant d'entretenir leur terrain, car le gouverne‐
ment ne s'en occuperait pas.
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C'est un peu particulier, parce que c'est le gouvernement fédéral

qui gère la voie navigable. C'est le gouvernement fédéral qui a
creusé le fleuve Saint‑Laurent pour permettre aux bateaux d'y pas‐
ser. C'est le gouvernement fédéral qui réglemente le fleuve
Saint‑Laurent et les voies navigables de façon générale. Toutefois,
ce sont les citoyens qui doivent payer la facture. Il y a là un petit
problème. Il y a d'immenses bénéfices économiques au transport
des marchandises sur le fleuve Saint‑Laurent. Dans le cadre de ces
démarches et de la production de ce rapport, et parmi les citoyens
qui sont touchés par cette situation, personne ne demande à ce qu'il
n'y ait plus de bateaux qui passent sur le fleuve. Ce n'est pas ça,
l'idée. L'idée, c'est qu'il y a des gens qui en subissent les répercus‐
sions, et que ces derniers devraient être protégés et dédommagés.
Ils ne devraient pas subir à eux seuls toutes les conséquences de ce
transport sur leur propriété privée.

● (1010)

Même si le gouvernement s'est dégagé de sa responsabilité en di‐
sant aux citoyens qu'il avait envie de sauver de l'argent et qu'il allait
les laisser payer alors qu'il avait déjà reconnu sa responsabilité
d'avoir modifié le fleuve, qui n'est plus dans son état naturel et où
passent des bateaux de plus en plus gros qui ont un effet sur les
berges, on a vu que, dans les faits, les scientifiques du gouverne‐
ment n'étaient pas nécessairement d'accord avec le gouvernement.

Deux scientifiques qui travaillaient à Environnement et Change‐
ment climatique Canada, donc pour le gouvernement fédéral, ont
mené une étude dans les années 2000. Ils ont étudié 1 600 kilo‐
mètres de berges, de Cornwall, en Ontario, jusqu'à Montmagny,
dans le Bas‑du‑Fleuve. Ce sont 1 600 kilomètres de berges qui ont
été étudiés, soit une grande distance. Ce qu'ils ont constaté, c'est
que le secteur entre Montréal et Sorel‑Tracy totalisait 70 % de toute
l'érosion qu'il y avait entre Cornwall et Montmagny. Pire que cela,
86 % de l'érosion imputable aux navires commerciaux se retrouvait
là aussi. Cela veut dire que, si on isole les autres facteurs comme
les marées et les vents, on a déterminé que 86 % de toute l'érosion
créée par la navigation commerciale cause des dommages dans le
tronçon entre Montréal et le lac Saint‑Pierre. C'est grave, c'est
considérable, c'est majeur.

Comment explique-t-on cette situation? C'est assez simple.
Quand on est dans le golfe du Saint‑Laurent, le fleuve est large. Il y
a de la place. Les bateaux circulent. Il n'y a pas de problème, pas
d'impact. Cependant, plus on approche de Montréal, plus le fleuve
rapetisse. Plus le fleuve est étroit, moins le fleuve est profond. Le
bateau, lui, ne rapetisse pas parce que le fleuve rapetisse et que l'es‐
pace est petit. Le bateau, il a la même grosseur. Son impact est donc
beaucoup plus grand dans les endroits où le corridor est étroit que
dans les endroits où le corridor est large et où la vague a le temps
de s'estomper avant d'arriver à la berge. On peut même dire que,
dans certaines régions, l'effet de la vague est marginal tellement il y
a d'autres facteurs qui ont beaucoup plus d'impact que le passage
des bateaux, sauf que, quand on arrive entre Montréal et le lac
Saint‑Pierre, les données et les recherches des scientifiques sont
claires. En fait, le principal facteur d'érosion entre Montréal et So‐
rel‑Tracy, c'est la navigation commerciale. Ce n'est pas rien.

Ma circonscription se trouve exactement dans ce coin. Les gens
de Verchères, de Varennes et de Contrecœur en subissent les effets
au quotidien. Ils vivent avec cela tout le temps et c'est une source
de stress pour eux. En fait, nous avons mené un sondage sur lequel
des citoyens ont aussi travaillé et nous avons constaté que la moitié
des propriétaires de terrains riverains du Saint‑Laurent, dans le coin

de Varennes, Verchères et Contrecœur vivent des problèmes d'éro‐
sion importants. On parle de centaines de personnes et de centaines
de milliers de dollars en dommages. Cela vient avec un stress psy‐
chologique pour ces gens, mais aussi avec un stress financier. Ce
qui se passe en ce moment avec les ouvrages de protection qui ne
tiennent plus, c'est que ça se vide. Des fois, il y a un bout de terrain
qui part. Les gens ont donc peur d'aller marcher sur le bord de l'eau
parce qu'ils ont peur qu'un bout de leur terrain s'affaisse. Il y a des
trous qui apparaissent dans leur terrain un peu partout. Il y a même
des gens qui ont peur que leur maison se retrouve dans le fleuve,
tellement l'érosion est sévère. Malgré tout, ce serait à eux de payer.
Moi, je trouve ça très particulier.

J'ai été élu en 2015, mais on s'est mis à travailler sérieusement
sur ce dossier en 2017. On a récolté les résolutions de sept munici‐
palités qui demandaient au fédéral de prendre acte de la situation et
de remettre en place un programme de protection des berges. On a
eu l'appui des villes de Varennes, de Verchères, de Contrecœur, de
Sorel‑Tracy, de Lavaltrie, de Lanoraie et de Repentigny. Toutes ces
villes ont levé la main en disant: c'est important, c'est urgent, il y a
un problème vécu localement et on a besoin que le programme soit
réinstauré. On a envoyé la lettre à M. Garneau et il y a eu une cou‐
verture médiatique, mais M. Garneau n'a juste pas répondu. En
2018, un peu plus tard, alors que cela avait semé un appétit parmi
les citoyens, que ceux-ci étaient contents que leur député prenne le
dossier en charge et qu'ils se demandaient si leur député ne pouvait
pas les aider davantage, j'ai voulu prendre le pouls. J'ai décidé de
faire une assemblée citoyenne.

Nous avons loué une salle à Verchères. Il n'y avait même plus de
place pour que les gens puissent s'asseoir. Il y avait au-dessus de
150 personnes et plus aucune chaise de libre. Les gens étaient de‐
bout dans la salle. Ils étaient tous là en train de dire: on a besoin de
régler ce problème. Ce n'est pas un problème que j'ai moi-même in‐
venté. Quand les salles sont pleines, qu'elles débordent et que les
citoyens se mobilisent pour quelque chose, c'est parce qu'ils ont des
problèmes et qu'ils veulent que ce soit résolu.

● (1015)

Nous avons donc lancé une pétition à la Chambre des com‐
munes. L'assemblée a d'ailleurs mené à la constitution d'un groupe
de citoyens, qui existe encore aujourd'hui et qui travaille as‐
sidûment à sensibiliser les gens à cette question. Notre pétition a ré‐
colté 2 300 signatures. Lors de son dépôt à la Chambre, nous avons
fait une conférence de presse. Nous étions accompagnés d'élus, de
maires et de groupes.

Le ministre des Transports de cette époque, Marc Garneau, n'a
même pas répondu à la pétition. Normalement, c'est dans les règles
de la Chambre. Le gouvernement a 45 jours, à partir du moment où
une pétition est déposée à la Chambre, pour y répondre. Or, le mi‐
nistre n'a pas répondu. J'ai écrit au Président de la Chambre, mais
M. Garneau s'en est sauvé. Le Président ne lui a pas tapé sur les
doigts, parce que les élections ont été déclenchées. Le ministre
n'avait donc plus besoin de répondre à la pétition. C'était mort et
enterré.
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Les élections sont passées. Malheureusement pour les libéraux,

j'ai été réélu. Le même ministre a aussi été réélu. Cela nous a forcés
à déposer une autre pétition en février 2020. Nous avons aussi dé‐
posé un avis de motion, en 2020, au Comité permanent des trans‐
ports, de l'infrastructure et des collectivités afin qu'une étude soit
menée sur le phénomène, que le comité reçoive des témoins et que
les gens puissent venir parler de ce qu'ils vivent. Cette fois-là, nous
avons obtenu une réponse de la part du ministre des Transports. Ce‐
la a pris du temps. Grosso modo, il disait que l'érosion était issue de
multiples facteurs naturels et qu'il faisait déjà des efforts, qu'il était
conscient que c'était un problème et qu'il travaillait fort. Il n'y avait
donc pas vraiment de prise de conscience de sa part. On disait qu'on
était conscient du phénomène, mais qu'on ne ferait rien de plus, que
ce n'était pas causé seulement par les bateaux et qu'il y avait
d'autres raisons. C'est ce qu'on a dit, malgré les données scienti‐
fiques dont j'ai parlé plus tôt.

En 2021, les citoyens n'étaient plus capables, ils étaient vraiment
mécontents. Ils ont intenté une action collective de 50 millions de
dollars contre le gouvernement. Cela a été autorisé par la Cour su‐
périeure du Québec. Les citoyens ont intenté une action en cour
contre le gouvernement. Ce n'est pas drôle. En février 2022, j'ai
réussi à faire adopter ma proposition d'étude au Comité permanent
des transports, de l'infrastructure et des collectivités. À l'au‐
tomne 2022, nous avons reçu des témoins, qui étaient unanimes.
Les experts, les scientifiques, les citoyens, les villes et l'Alliance
des villes des Grands Lacs et du Saint‑Laurent, étaient tous d'ac‐
cord. Cela inclut aussi les experts de l'Ontario, pas seulement ceux
du Québec.

Tout le monde était d'accord pour dire que c'était la responsabili‐
té du fédéral de s'occuper de ça et de dédommager les gens et de les
protéger contre les dommages, particulièrement là où la majorité de
l'érosion est causée par la navigation en raison d'un chenal étroit.

Au printemps 2023, le rapport du comité a été déposé à la
Chambre. En plus de l'unanimité de tous les témoins qui ont com‐
paru au comité, il y a aussi eu l'unanimité des partis autour de la
table. Il y a eu un rapport unanime du Comité permanent des trans‐
ports, de l'infrastructure et des collectivités. J'étais content. J'étais
vraiment excité. Je me suis que nous avions atteint le but et qu’Ot‐
tawa allait enfin comprendre. Je me suis dit que, avec le rapport
unanime du comité, il allait se passer quelque chose. Tout le monde
était d'accord. Ce n'est pas une question de politique partisane. Il
s'agit de faits et il s'agit d'être sensible à ce que vivent les gens.

Il y avait six recommandations dans le rapport. Elles étaient
toutes très bonnes, mais je vais mettre l'accent sur une recomman‐
dation en particulier, qui est la plus importante:

Que le gouvernement du Canada rétablisse un programme de protection des
berges dans les secteurs du fleuve Saint‑Laurent où l'érosion serait causée de façon
significative par les effets de la navigation, particulièrement là où le canal est étroit
et davantage exposé au batillage, en collaboration avec les gouvernements provin‐
ciaux et municipaux, les groupes autochtones, l'industrie et les experts scientifiques.

Ce dernier bout qui vient après « batillage » est un petit ajout de
la part du gouvernement, mais nous pouvons vivre avec cela. Nous
n'avons pas de problème avec la collaboration avec d'autres
groupes. Ce qui est important, c'est que le gouvernement fédéral,
dont c'est la responsabilité, prenne les devants dans ce dossier. C'est
ce que disait la motion.

Le rapport contient cinq autres recommandations, qui sont toutes
très intéressantes. Je vais les lire rapidement.

Voici la deuxième et la troisième recommandation: « Que le gou‐
vernement du Canada continue d'investir dans des travaux de re‐
cherche visant à fournir des orientations techniques pour aider à
évaluer les meilleures solutions à l'érosion des berges […] » et
« Que le gouvernement du Canada dresse un inventaire des zones
affectées par l'érosion sur les Grands Lacs, le long de la voie navi‐
gable du Saint‑Laurent […] »

Voici la quatrième recommandation: « Que le gouvernement du
Canada soutienne la recherche visant à trouver le moyen le plus ap‐
proprié pour protéger les berges et protéger les écosystèmes des
dommages causés par le trafic maritime. »

Voici la cinquième recommandation: « Que le gouvernement du
Canada évalue l'efficacité des mesures actuelles de réduction de vi‐
tesse volontaire des navires commerciaux, et qu'il envisage de les
appliquer à plus grande échelle par le biais de réglementation for‐
melle. »

Voici la sixième recommandation: « Que le gouvernement du
Canada explore la possibilité de mettre en place un fonds de restau‐
ration et de mise en valeur des milieux riverains affectés par l'éro‐
sion qui serait financé par les utilisateurs du corridor fluvial. »

Ce sont les six recommandations du comité, et, comme je l'ai dit,
le rapport a été adopté à l'unanimité.

● (1020)

Quelle a été la réponse du gouvernement? Le gouvernement a ré‐
pondu essentiellement qu’il prenait note des six recommandations
et qu’il allait nous répondre sur ce qu’il faisait déjà. Cela veut dire
qu’il nous remercie de notre travail, qu’il ne nous écoutera pas et
qu’il fait déjà des choses à cet égard. Quelles sont ces choses? Il y a
quelques projets de recherche par-ci, par-là et il y a eu une réduc‐
tion volontaire de la vitesse des bateaux. Or, les gens sur le terrain
sont encore aux prises avec le problème.

Ce qui est triste, c’est que chaque fois, c’est la même chose. On
se bat à ce propos, évidemment depuis l’abolition du programme,
mais depuis 2017 dans mon cas. Cela fait donc près de huit ou neuf
ans qu’on se bat à ce sujet et qu’on dit au gouvernement d’écouter
les gens qui vivent avec un problème que le gouvernement a
lui‑même reconnu à l’époque. Pourquoi est-ce qu’il n’est plus ca‐
pable de le reconnaître aujourd’hui? C'est pour des raisons à courte
vue; il veut faire quelques économies et jouer au grippe-sou, alors
que des gens vivent dans la détresse financière parce que réparer
ces terrains leur coûterait une fortune. On parle de centaines de mil‐
liers de dollars individuellement. Cela n’a pas de bon sens de faire
reposer tout ce problème sur les épaules de quelques personnes.

Chaque fois, on nous répond la même chose: l’érosion est causée
par des facteurs multiples, on travaille fort, c’est une responsabilité
partagée, et ainsi de suite. Une responsabilité partagée, je veux
bien, mais attribuable en majorité par la navigation qui cause la ma‐
jorité de l’érosion dans le tronçon.
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Ce n’est pas normal que des citoyens doivent traîner leur gouver‐

nement en cour pour se faire entendre. Ce n’est pas normal qu’on
doive déposer des pétitions, qu’on doive mobiliser les citoyens, que
les villes votent des résolutions, qu’on envoie cela au ministre, que
le Comité permanent des transports, de l’infrastructure et des col‐
lectivités produise un rapport unanime et qu’il n’y ait toujours pas
de mouvement de la part du gouvernement. Ce n’est pas normal. Ce
n’est pas normal que le gouvernement balaie du revers de la main
les rapports de ses propres scientifiques qui lui disent que le pro‐
blème est dans sa cour. Ce n’est pas normal que le gouvernement
fédéral se lave les mains de ses responsabilités constitutionnelles; la
navigation commerciale et la navigation en général, c’est de com‐
pétence fédérale.

Or, le gouvernement dit que ce n’est pas à lui de s’en occuper. Il
y a un problème. Si ce n’est pas à lui de s’en occuper, qu’il donne
la responsabilité à un autre gouvernement ou qu’on déclare l’indé‐
pendance. Peut-être que le gouvernement du Québec s’en occupera,
parce qu'à Ottawa, visiblement, on ne souhaite pas s’occuper de ses
affaires.

En conclusion, je m’attends à ce que les gens de ma circonscrip‐
tion soient respectés par le gouvernement canadien. Je m’attends à
ce que l’étude déposée par le Comité permanent des transports, de
l’infrastructure et des collectivités, qui a été faite de façon sérieuse,
avec des témoins, et dont le résultat fait l'unanimité soit entendue
par le gouvernement et qu’on la prenne au sérieux aussi. Je m’at‐
tends à ce que la Chambre des communes confirme le travail qui a
été fait en comité pour qu’on ait encore plus de poids, pour que ce
gouvernement écoute vraiment la volonté des citoyens et règle les
problèmes qui sont vécus sur le terrain. Je m’attends surtout à ce
que le gouvernement mette en œuvre les recommandations formu‐
lées dans le rapport. Pour moi, c’est la base. Je trouve cela absolu‐
ment incompréhensible qu’on ait un gouvernement à courte vue,
qui a essayé tout simplement de ne pas prendre le problème au sé‐
rieux.

Toutefois, je me réjouis quand même, parce qu’il y a eu des libé‐
raux autour de la table au Comité permanent des transports, de l’in‐
frastructure et des collectivités. Ces derniers ont entendu les té‐
moins et les témoignages. Ils ont vu les faits et ils ont voté avec le
reste des membres du Comité. Ils se sont rendu compte qu’il y avait
un problème et que ça prenait des solutions. Ils étaient d’accord sur
les solutions qu’on proposait. Alors, si ces libéraux étaient d’accord
sur les solutions qu’on proposait quand ils étaient autour de la table
du Comité, je pense qu’ils vont être capables de convaincre le gou‐
vernement actuel. Si le gouvernement s’intéresse de façon sérieuse
au problème, il ne peut qu’être d’accord sur tous les faits que j’ai
énoncés. Il ne peut qu’être un gouvernement responsable, n’est-ce
pas?

Le principe même de la Chambre, c’est de tenir responsable le
gouvernement de ses actions et de mettre en lumière les problèmes
vécus au jour le jour par nos citoyens.

Nous, nous faisons notre travail. Je peux dire que je fais mon tra‐
vail. Maintenant, c’est au tour du gouvernement d’en face de faire
son travail.
● (1025)

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, le Saint-Laurent est un enjeu crucial pour le gouverne‐

ment depuis de nombreuses années. Il y a eu des études en comité,
et il y a eu un certain nombre de mesures budgétaires et législatives
concernant le Saint-Laurent, à tout le moins en partie.

Le député déclare que ce rapport est inscrit au Feuilleton depuis
18 mois. J'ai assisté à de nombreuses périodes des questions et je ne
me souviens pas que le Bloc ait déjà soulevé ce problème pendant
la période des questions. Le député pourra me corriger si je me
trompe, mais je ne crois pas qu'il ait déjà pris la parole pour poser
des questions à ce sujet. Pourquoi le Bloc a-t-il décidé aujourd'hui
de recourir précisément à une motion d'adoption? Je suppose que
cela nous change de l'obstruction conservatrice, mais je suis cu‐
rieux de savoir quel raisonnement a été adopté il y a 18 mois
lorsque ce rapport a été déposé.

[Français]

M. Xavier Barsalou-Duval: Monsieur le Président, je suis
content que le député libéral m'en parle parce que cela me permet‐
tra justement de corriger les perceptions.

J'ai eu l'occasion de me lever à la Chambre pour poser des ques‐
tions à ce sujet lors des périodes de questions orales, et je suis pas
mal sûr que le député libéral était là parce que ça fait quelques an‐
nées qu'il siège au Parlement.

En ce qui concerne le rapport, c'est assez simple. Il a été déposé
il y a 18 mois. Nous nous attendions donc à ce que le gouvernement
lise le rapport, donne une réponse et agisse. Un an et demi plus
tard, nous commençons à être impatients, à trouver que ça prend du
temps et à nous demandons ce que fait le gouvernement.

Pourquoi alors ne pas s'assurer qu'il comprend le message au
moyen d'un vote à la Chambre? C'est pas mal plus fort qu'un vote
en comité.

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur
le Président, c'est très intéressant de voir qu'il a été démontré qu'il
faut agir maintenant pour protéger nos berges le long du
Saint‑Laurent. Mon collègue a entièrement raison et je partage son
opinion, tout comme je partage son opinion concernant l'urgence
d'agir pour la langue française.

Oui, il y a urgence d'agir, mais pourquoi le Bloc québécois
garde-t-il le gouvernement en place et ne réclame-t-il pas des élec‐
tions?

M. Xavier Barsalou-Duval: Monsieur le Président, j'aurais pré‐
féré que la question de mon collègue porte sur le rapport, étant don‐
né que je suis sûr que certains de ses concitoyens, et certainement
des députés conservateurs, sont dans des endroits qui bordent le
fleuve Saint‑Laurent. Certains de ces concitoyens auraient sûrement
souhaité en apprendre plus sur cette réalité et entendre leur député
se battre pour ça.

Pour revenir à la question plus spécifique de mon collègue, je
pense que nous avons été très clairs, et à de nombreuses reprises,
sur le fait que notre but n'est pas de travailler pour les libéraux ou
pour les conservateurs, mais pour les Québécois. Notre objectif est
de faire des gains pour le Québec.

Dans la mesure où nous sommes capables de faire des gains pour
le Québec, nous allons les chercher. Le jour où nous verrons que ce
n'est plus possible, il y a peut-être un gouvernement qui va tomber.
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[Traduction]

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président, je
remercie le député de son discours et de ses efforts dans ce dossier.
Il est très important non seulement de reconnaître, mais aussi de ré‐
duire les répercussions du transport maritime sur ces corridors im‐
portants.

Mon collègue de Rosemont—La Petite-Patrie a également pré‐
senté un projet de loi qui accorderait des protections juridiques et
des droits de la nature au fleuve Saint-Laurent. Nous sommes
confrontés à une urgence climatique qui a des effets dévastateurs;
nous savons également que l'activité humaine et d'autres activités
économiques ont des répercussions sur ces régions.

Le député peut-il nous dire s'il appuie ou non l'idée d'accorder
des droits à la nature et au fleuve Saint-Laurent?
[Français]

M. Xavier Barsalou-Duval: Monsieur le Président, je dois ad‐
mettre que je n'ai pas vu le projet de loi de mon collègue de Rose‐
mont—La Petite‑Patrie. Je ne l'ai pas examiné. Il est donc difficile
pour moi, à brûle-pourpoint, de me positionner à ce sujet.

Néanmoins, je vais profiter du commentaire de ma collègue pour
mettre une chose au clair. Notre but n'est pas d'empêcher les ba‐
teaux de passer, mais plutôt de faire en sorte qu'on mitige les effets
du passage des bateaux pour que les citoyens ne soient pas pris
seuls avec ce problème.

Il y a des bénéfices économiques. Cependant, ces bénéfices éco‐
nomiques doivent venir avec une forme de compensation ou de dé‐
dommagement pour ceux qui en subissent les préjudices. La ques‐
tion environnementale est centrale dans ce dossier. C'est la raison
pour laquelle il est important de faire le maximum pour que les ba‐
teaux entraînent le moins de répercussions possible.

Beaucoup de choses peuvent être faites, notamment la réduction
de la vitesse, le retravail de la forme des coques et le passage des
bateaux le plus loin possible des berges. Il y a plusieurs mesures
possibles, mais je pense qu'un travail complexe et constant doit
avoir lieu.

Malheureusement, malgré toutes les tentatives et tous les essais
qui ont eu lieu jusqu'à présent, il y a une mesure centrale qui n'a pas
été implantée par le gouvernement alors que c'était nécessaire, à sa‐
voir la protection des berges avec de l'argent sonnant.
● (1030)

M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Mon‐
sieur le Président, je remercie mon collègue de sa leçon de sciences
politiques, de la manière d'être un bon député et de sa leçon d'his‐
toire. Je pense que c'était tout à fait pertinent.

Il y a un passage, dans sa présentation, qui m'a titillé. C'est lors‐
qu'il dit que 70 % de l'érosion causée a eu des effets près de Mont‐
réal et du lac Saint‑Pierre. Mon collègue se base sur une étude de
1 600 km entre Cornwall et Québec.

Selon lui, si l'érosion avait été causée à 70 % plus près de Corn‐
wall, ou même un peu plus loin dans le coin de Toronto, est-ce que
le gouvernement fédéral aurait payé?

Si on se fie à presque toutes les autres mesures où on voit le gou‐
vernement investir, la réponse est oui. Je suis curieux de savoir ce
que mon collègue en pense.

M. Xavier Barsalou-Duval: Monsieur le Président, mon col‐
lègue me pose une très bonne question. Je pense qu'on peut y ré‐
pondre en évoquant un autre exemple.

Quand nous disions, au Québec, que nos ressources étaient satu‐
rées et qu'il fallait trouver des solutions relativement aux deman‐
deurs d'asile et aux résidents temporaires comme la répartition
équitable entre les provinces, on nous traitait de tous les noms. Tou‐
tefois, quand les autres provinces ont commencé à dire qu'il y avait
un problème, tout d'un coup, il y a eu de l'écoute à Ottawa. Malheu‐
reusement, c'est souvent comme cela. Quand un problème est vécu
au Québec, c'est comme si ce n'était pas grave ou important pour
Ottawa. Il y a une espèce d'incapacité à écouter le Québec. Malheu‐
reusement, c'est une des raisons pour lesquelles les Québécois
pensent qu'ils seraient mieux dans leur propre pays. Ce gouverne‐
ment n'est pas à leur service.

[Traduction]
M. Dan Muys (Flamborough—Glanbrook, PCC): Monsieur le

Président, je remercie mon collègue du comité des transports
d'avoir présenté ce rapport et de s'être fait le champion de cette
question. Comme le fait remarquer mon collègue, les conservateurs
du comité ont appuyé les recommandations et l'orientation générale
du rapport. En tant que député de la région des Grands Lacs, je par‐
tage ses préoccupations, mais nous avons également ajouté un rap‐
port supplémentaire dans une optique de responsabilité fiscale,
parce qu'il existe des budgets, des ressources et des compétences
qui pourraient être utilisés pour résoudre ce problème.

Étant donné que mon collègue siège au comité, il sait que nous
avons eu de nombreuses discussions, pour ne donner que deux
exemples, concernant le gaspillage des fonds publics pour financer
la Banque canadienne de l'infrastructure et les consultants de
McKinsey. Ce qui fait sans doute défaut, et je rejoins mon collègue,
c'est que le gouvernement libéral actuel ne fait que parler et n'agit
pas. Ce qui fait sans doute défaut, c'est la volonté politique, car il
est évident que les ressources sont disponibles.

[Français]
M. Xavier Barsalou-Duval: Monsieur le Président, je remercie

mon collègue de son travail autour de la table. J'ai lu l'opinion com‐
plémentaire des conservateurs. Évidemment, je comprends leur
point de vue. Ils ont une volonté de faire en sorte de limiter les dé‐
penses. Ils disent simplement que le fait d'investir dans cela ne pose
pas problème, mais qu'il faut prendre l'argent ailleurs. On doit donc
réduire les dépenses ailleurs. En effet, je suis d'accord avec le dépu‐
té pour dire qu'il y a beaucoup de gaspillage de la part du gouverne‐
ment fédéral.

Cependant, nos points de vue diffèrent quant à l'endroit où on
doit aller prendre l'argent. Je pense qu'il y a beaucoup de gaspillage,
notamment en ce qui concerne l'argent qui est versé à l'industrie pé‐
trolière. Ce n'est pas nécessaire, d'autant plus que c'est de l'argent
qu'on investit dans une industrie du passé dans laquelle on ne doit
plus investir. On doit se tourner vers autre chose, vers l'économie
de l'avenir. Malheureusement, quand on investit de l'argent dans un
secteur qui n'est pas porteur d'avenir, cela ne fait que retarder le tra‐
vail que nous devons faire. Il faut se diriger vers une économie car‐
boneutre pour l'avenir. Il serait beaucoup plus productif et payant
d'emprunter cette voie. C'est un exemple d'endroit où on pourrait
aller chercher de l'argent. Nos berges seront encore là dans 50 ans,
il est donc important de s'en occuper. Il serait bien de sauver le ter‐
rain des gens avant que leur maison soit dans l'eau.
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M. Louis-Philippe Sauvé (LaSalle–Émard–Verdun, BQ):

Monsieur le Président, j'aimerais demander à mon honorable col‐
lègue comment il explique l'indolence du gouvernement fédéral
dans ce dossier précisément. De façon plus large, il y a quelque
chose qui m'a marqué dans sa présentation, soit l'insistance du gou‐
vernement fédéral à toujours vouloir s'ingérer dans les champs de
compétence des provinces sans toutefois prendre en main ses res‐
ponsabilités.

De façon générale, qu'est-ce qui explique cette attitude du gou‐
vernement fédéral?
● (1035)

M. Xavier Barsalou-Duval: Monsieur le Président, évidem‐
ment, j'ai un préjugé défavorable à l'endroit du gouvernement fédé‐
ral, mais j'ai quand même voulu donner la chance au coureur.

Dans un premier temps, j'ai vraiment attribué le manque de ré‐
ponse, et surtout de proactivité, au ministre qui était en place, Marc
Garneau. Nous étions quasiment incapables d'avoir une rencontre
ou une discussion avec lui. Nous avions l'impression qu'il dormait
au gaz. C'était incroyable de constater à quel point il n'avait aucun
appétit pour régler les problèmes qui lui étaient présentés.

Depuis ce temps-là, il y a eu trois autres ministres des Trans‐
ports. Il y a eu le député de Mississauga-Centre, le député d'Hono‐
ré-Mercier et, maintenant, c'est la députée d'Oakville. C'est comme
s'il y avait un roulement constant, et que, dans le fond, ce n'est pas
le dossier sur le dessus de la pile du ministre. Chaque fois, on doit
retourner voir le ministre pour lui reparler du dossier. Souvent, ce
ne sont pas des députés du Québec. Ce n'est pas un enjeu qui est
important, parce que cela touche juste le Québec. Donc, nous de‐
vons nous arranger avec nos problèmes, même si c'est une consé‐
quence de l'inaction du gouvernement qui est à Ottawa.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, c'est un plaisir de pouvoir parler du fleuve Saint-
Laurent et de l'importance qu'il revêt pour notre pays, non seule‐
ment aujourd'hui, mais pour l'avenir. Je pense aussi à l'histoire du
Canada et au rôle important que le Saint-Laurent a joué dans l'évo‐
lution générale de notre nation. Mes ancêtres sont originaires de
toute cette région du Saint-Laurent, et beaucoup d'entre eux ont na‐
vigué sur le Saint-Laurent et été témoins, même à l'époque, des pro‐
blèmes liés aux berges.

Que ce soit à l'époque où mes ancêtres vivaient près du fleuve
Saint-Laurent et l'utilisaient ou aujourd'hui, le fait est que les berges
ont toujours suscité des préoccupations. Cependant, le fait qu'on re‐
connaisse largement que le Saint-Laurent a contribué à édifier la
nation canadienne actuelle est extrêmement positif. En effet, nous
avons vu un développement économique et social qui a profité à
tous.

Fait intéressant, le député d'en face a déclaré que cette question
relevait entièrement de la compétence fédérale, alors que le pro‐
blème est causé par les navires commerciaux qui empruntent le
Saint-Laurent. Selon lui, la vitesse est l'une des causes du pro‐
blème, tout comme le sillage des bateaux. Je le reconnais, mais le
gouvernement a, entre autres mesures, reconnu il y a quelque temps
que la province et Ottawa devaient travailler ensemble, et c'est
pourquoi un comité composé de représentants provinciaux et fédé‐
raux a été mis sur pied. J'entrerai un peu plus dans les détails à ce
sujet dans quelques instants.

Je voudrais revenir un peu sur les causes du problème et c'est
pourquoi j'ai posé cette question au député. Le problème dure de‐
puis longtemps, comme je l'ai dit. Je ne le remets pas du tout en
question, mais le rapport lui-même a été déposé il y a près d'un an
et demi. Un coup d'œil au Feuilleton nous apprend que de nom‐
breux rapports ont été présentés aux comités permanents. Si quel‐
qu'un le voulait, il pourrait se lever tous les jours pendant le reste
de la session jusqu'aux prochaines élections et présenter des mo‐
tions d'adoption.

Je me demande si c'est là l'emploi le plus utile de notre temps, à
la Chambre des communes. Cela n'enlève rien à l'importance de
l'enjeu pour l'ensemble du Canada, car il s'agit d'un corridor com‐
mercial. Les produits qui arrivent par le Saint-Laurent sont distri‐
bués dans tout le pays. Tout le Canada bénéficie d'un fleuve Saint-
Laurent en bonne santé, et je ne remets donc pas en question l'im‐
portance du sujet.

Comme le député l'a dit lui-même, je suis surpris qu'il ait soulevé
ce point au cours de la période des questions. Je ne sais pas com‐
ment j'aurais pu le manquer, car je n'ai pas manqué beaucoup de pé‐
riodes de questions au fil des ans. Je vais devoir vérifier, mais je
suis heureux qu'il ait soulevé le point pendant la période des ques‐
tions et j'espère qu'il continuera à le faire, parce que c'est un enjeu
important. C'est l'une des raisons pour lesquelles il y a une réponse
très détaillée au rapport du ministère, et je vais parler de cette ré‐
ponse, mais tout d'abord, revenons à la question que j'ai posée plus
tôt au député: « Pourquoi aujourd'hui? »

● (1040)

Depuis que nous avons repris nos travaux, je pense qu'il est juste
de dire qu'on a consacré très peu de temps aux projets de loi du
gouvernement. Le Parti conservateur a commencé à consulter le
Feuilleton, à parcourir les nombreux rapports et à présenter des mo‐
tions d'adoption de rapports pour empêcher le gouvernement de
parler de ses projets de loi. Si nous ne parlions pas du rapport au‐
jourd'hui, nous parlerions de la question de privilège soulevée par
le Parti conservateur.

Hier, j'ai posé une question que j'estime légitime concernant le
Saint-Laurent et les nombreux enjeux soulignés dans les rapports
inscrits au Feuilleton. Oui, ce sont des enjeux importants, et il y a
de nombreuses façons de les traiter, mais y a-t-il un effort concerté
pour empêcher le débat sur les projets de loi? Qu'il s'agisse de la
Loi sur la citoyenneté que les députés du Bloc, du NPD et des libé‐
raux soutiennent et à laquelle les conservateurs s'opposent, ou de la
mesure législative concernant le système de justice militaire que
tous les députés de cette Chambre soutiennent, le programme légis‐
latif est bloqué.

Je me demande s'il s'agit ou non d'une question de privilège, qui
est censée avoir préséance sur toutes les autres questions débattues
à la Chambre. Cependant, elle est utilisée comme un outil d'obs‐
truction et non pour l'exercice du privilège lui-même. Si j'avais le
choix de parler de ce que le député soulève à propos du fleuve
Saint-Laurent...

M. Philip Lawrence: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. En fait, je pense que le député est peut-être en train d'y remé‐
dier, mais je me demandais s'il pouvait nous expliquer le lien exact
entre la corruption libérale et le Saint-Laurent. Nous savons qu'elle
y est liée d'une façon ou d'une autre, mais s'il pouvait faire le lien
entre les deux, ce serait formidable.
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Le vice-président: Il ne s'agit pas d'un rappel au Règlement,

mais peut-être d'un point de débat.

Nous revenons au secrétaire parlementaire, et je suis désolé de
cette interruption.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, le rappel au Rè‐
glement du député m'a confirmé que, si j'avais le choix de parler
des jeux auxquels se livrent les conservateurs jour après jour ou du
fleuve Saint‑Laurent, je préférerais parler du fleuve Saint‑Laurent,
et c'est ce que je vais faire.

Tout comme le fleuve Saint‑Laurent est important pour l'en‐
semble du Canada, en particulier pour la province de Québec, le
problème de l'érosion hydrique va bien au-delà du fleuve
Saint‑Laurent. Je dirais que parler des rives de nos océans, de nos
rivières et de nos lacs, ainsi que de l'impact de nos activités com‐
merciales, résidentielles ou récréatives le long de ces rives, serait
un merveilleux débat à tenir. Je dirais également que le fleuve
Saint‑Laurent est un élément très important de notre vie. Si j'étais
dans l'opposition, je serais favorable à un débat de cette nature.

Je vais donner un exemple. Les rivières Rouge et Assiniboine se
rejoignent dans la ville de Winnipeg. Pour nos collectivités et nos
villes, nos rivières sont très importantes. Les rivières Rouge, Assi‐
niboine et Seine comptent parmi les plus grands atouts de Winni‐
peg, mais nous assistons malheureusement à l'érosion des berges. Il
y a eu un fort mouvement populaire, et j'ai soutenu le contraire de
ce que disait le député d'en face sur la question de savoir qui était
responsable.

Je vais donner un exemple concret. À Winnipeg, j'ai proposé
qu'une agence de l'eau s'occupe de tout ce qui concerne nos cours
d'eau, y compris la rivière Rouge, la rivière Assiniboine et la rivière
Seine, parce que la ville de Winnipeg a besoin de ces cours d'eau. À
bien des égards, cela contribuerait au développement de notre ville.
Le même principe pourrait s'appliquer au fleuve Saint‑Laurent, ain‐
si qu'aux nombreux autres fleuves et rivières qui traversent nos col‐
lectivités.

À Winnipeg, dans une certaine mesure, nous avons un bon point
de départ, mis en place il y a plusieurs années, avec La Fourche et
son développement. Avant le développement de La Fourche, il n'y
avait pratiquement pas de circulation vers ce site où les rivières
Rouge et Assiniboine se rejoignent. Grâce au gouvernement fédé‐
ral, au gouvernement provincial et à l'administration municipale, La
Fourche est aujourd'hui le principal attrait touristique du Manitoba.
Je suppose que si les députés sont allés à Winnipeg, il y a de fortes
chances qu'ils soient allés à La Fourche. Ce développement, y com‐
pris la protection des berges, est le fruit d'investissements réalisés
non pas par un seul ordre de gouvernement, mais par tous les ordres
de gouvernement, qui ont reconnu l'importance de nos rivières pour
nos collectivités.

Nous n'avons pas de grands navires transportant toutes sortes de
marchandises et de produits ou exportant des produits. Ce n'est pas
le carrefour économique qu'est le fleuve Saint‑Laurent, mais je
peux dire au député d'en face que nos voies navigables sont d'une
grande importance pour la ville de Winnipeg. Je suppose que, qu'il
s'agisse de villes comme Winnipeg ou Edmonton, l'enjeu est impor‐
tant, tout comme il l'est pour le fleuve Saint‑Laurent, pour les
berges de l'île de Vancouver dans l'océan en Colombie‑Britannique,
et autour d'Halifax.

● (1045)

Ces voies navigables sont toutes importantes, non seulement
pour les collectivités avoisinantes, mais aussi pour l'ensemble des
Canadiens. Un autre exemple est le port de Churchill, au Manitoba.
Cela ne fait peut-être pas l'unanimité parmi les politiciens, mais j'ai‐
merais vraiment voir davantage d'activités dans le port de Chur‐
chill.

Une voix: Bravo!

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je vois que cer‐
tains de mes amis conservateurs sont d'accord sur ce point, ce qui
est une bonne chose. J'espère voir davantage de projets de dévelop‐
pement, car je comprends et reconnais les avantages économiques
et les retombées positives pour les collectivités.

Sans aucun doute, le fleuve Saint‑Laurent est une ressource es‐
sentielle depuis des générations. Comme je l'ai souligné, mes an‐
cêtres vivaient à proximité du Saint‑Laurent. Sans le fleuve
Saint‑Laurent, qui sait si j'aurais même été là, compte tenu du rôle
qu'il a joué dans l'essor de la province de Québec et du Canada tout
entier.

En tant que gouvernement, nous avons reconnu les dommages
causés, et c'est l'une des raisons pour lesquelles nous avons investi
des ressources financières et pris des mesures budgétaires et légis‐
latives, comme nous l'avons fait par le passé, pour reconnaître et
prendre des mesures là où nous le pouvons. Cela signifie également
travailler avec d'autres ordres de gouvernement. On peut vraiment
comprendre et évaluer le changement d'attitude du gouvernement
actuel par rapport à celui de Stephen Harper.

Je conseille au motionnaire de jeter un coup d'œil sur les dé‐
penses d'infrastructure et de comparer les dépenses d'infrastructure
du gouvernement actuel à celles des gouvernements précédents, en
particulier du gouvernement conservateur de Stephen Harper. De‐
puis qu'ils sont au pouvoir, les libéraux ont dépensé probablement
plus pour soutenir le Québec en matière d'infrastructures que tout
autre gouvernement depuis des générations. J'aimerais croire qu'une
bonne partie de ces fonds d'infrastructure a servi à soutenir le
fleuve Saint‑Laurent, directement ou indirectement. Il s'agit de
sommes considérables. C'est pourquoi je dis qu'il y a eu des me‐
sures budgétaires, certaines plus directes que d'autres.

Voilà pourquoi je dirais à mes collègues que c'est un rapport inté‐
ressant à lire. J'ai reçu quelques avis à partager, ce que je me pro‐
pose de faire tout de suite. Avant, je voudrais dire aux députés d'en
face qu'il n'y a aucune raison pour que nous ne puissions pas élargir
le débat sous la forme d'une motion de l'opposition. Avec une mo‐
tion de l'opposition, nous pourrions amener les députés à élargir le
débat, à s'assurer que nous ne parlons pas seulement du
Saint‑Laurent. Les députés pourraient soulever, directement ou in‐
directement, des aspects qui doivent être discutés. Dans mon cas, ce
serait une longue histoire familiale qui me ramène au Saint‑Laurent
et qui suscite mon intérêt envers ce fleuve en particulier.
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Ce n'est pas quelque chose qui ne concerne que la province de

Québec. Comme je l'ai souligné, ce pourrait être en Colombie‑Bri‐
tannique, à Terre‑Neuve‑et‑Labrador, à l'Île‑du‑Prince‑Édouard, en
Nouvelle‑Écosse, au Nouveau‑Brunswick. On peut aussi inclure les
territoires, Churchill, et ainsi de suite. Tous ces acteurs s'intéressent
non seulement à ce que fait Ottawa, mais aussi à la manière dont
Ottawa peut collaborer avec d'autres administrations pour faire
avancer les choses. Je pense qu'un tel débat serait plus productif,
car, comme le député l'a lui-même précisé, ce débat a eu lieu il y a
plus d'un an et demi.

● (1050)

Il y a le rapport, et il y a de nombreux documents qui m'ont été
fournis et que je n'ai pas pu consulter. Je dois mentionner notam‐
ment les réductions volontaires de la vitesse, juste pour montrer que
j'ai réellement obtenu certains renseignements, parce que je suis
conscient de ce que le député essaie de faire comprendre. C'est
pourquoi j'ai fait allusion au sens de coopération.

En 1988, le gouvernement du Canada et le gouvernement du
Québec ont pris l'initiative de créer le Plan d'action Saint‑Laurent,
qui vise à « conserver, restaurer, protéger et mettre en valeur le
Saint‑Laurent ». Il comporte toutes sortes d'initiatives. Dans la ré‐
ponse du gouvernement au rapport du comité, on peut lire ce qui
suit:

Cependant, si l'efficacité des mesures volontaires diminuait, des pouvoirs légis‐
latifs prévus par la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada (plus précisé‐
ment le Règlement sur les restrictions visant l'utilisation des bâtiments et le Règle‐
ment sur la sécurité de la navigation [2020]) pourraient offrir des moyens d'imposer
des exigences réglementaires visant certains secteurs du Saint-Laurent afin d'élimi‐
ner les problèmes ou les préoccupations qui subsistent.

Le comité mixte a examiné les réductions de vitesse. Lorsque
c'est volontaire, on constate que plus de 90 % des personnes ou des
navires commerciaux respectent cette règle. Cependant, d'autres rè‐
glements et lois sont maintenant en vigueur depuis 2020 pour que
nous soyons à tout le moins ouverts à prendre d'autres mesures, au
besoin. Nous avons des lois et des règlements qui peuvent être
étayés.

Je pense qu'il y a une multitude de raisons d'être optimistes. La
question est de savoir si nous pouvons amener les différents ordres
de gouvernement à travailler ensemble afin que les activités récréa‐
tives, commerciales et résidentielles bénéficient toutes d'un débat et
d'un traitement équitable à la Chambre.

● (1055)

[Français]

M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—
Verchères, BQ): Monsieur le Président, j'aimerais réagir aux pro‐
pos de mon collègue.

Le premier élément à mentionner est qu'il a évoqué que cela
pourrait ne pas être le sujet le plus important à traiter aujourd'hui et
que nous pourrions parler d'autre chose. J'espère que ce n'est pas la
vraie réponse et la position du gouvernement parce qu'il y a des
centaines de personnes de ma circonscription qui se battent pour ce‐
la depuis des années. Elles sont découragées de voir un gouverne‐
ment qui n'agit pas. Maintenant que nous en parlons, nous nous fai‐
sons dire que le gouvernement n'a pas envie de parler de cela au‐
jourd'hui. Je ne pense pas que c'est le genre de réponse que les gens
de ma circonscription veulent entendre de la part de leur gouverne‐
ment.

La deuxième chose est que le député libéral a mentionné ne pas
se rappeler m'avoir entendu parler de cela à la période de questions
orales. Je vais lui mentionner trois dates et j'aimerais savoir où il
était ces trois journées. Où est-ce qu'il était le 30 mai 2019? Je
pense qu'il était élu à la Chambre. Le 24 novembre 2022, je suis pas
mal sûr qu'il était aussi élu à la Chambre. Le 20 mars 2023 aussi,
parce que, comme il l'a mentionné, il est très souvent à la Chambre.
Donc, il a l'occasion d'être bien présent. On sait qu'il est là. Je l'in‐
vite à regarder ces trois dates, parce que j'étais à la période des
questions orales ces jours-là et j'ai parlé du problème d'érosion des
berges.

Je veux également mentionner le fait que le député m'a reproché
de ne pas parler des autres endroits touchés par ce phénomène à
l'extérieur du Saint‑Laurent. En fait, c'est qu'il y a des causes diffé‐
rentes. L'érosion aux Îles‑de‑la‑Madeleine et en Colombie‑Britan‐
nique est principalement due aux marées. Dans le Saint‑Laurent et
dans les Grands Lacs, il y a de la navigation. Même les spécialistes
qui sont venus en comité et qui venaient des Grands Lacs et de
l'Ontario mentionnaient que c'est sur le Saint‑Laurent, dans la ré‐
gion de Montréal, que les effets sont les plus grands.

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je suis heureux
que le député d'en face ait posé trois questions. Je connais les dates:
mai 2019, novembre 2022 et mars 2023. Il serait intéressant de sa‐
voir quand le rapport a été déposé. Il se peut qu'il ait été déposé
après mars 2023; nous devrons obtenir une confirmation.

Je suis heureux que le député se rende compte qu'il s'agit d'un
problème. Commençons par la première partie de la question. Le
député a parlé de centaines de personnes intéressées dans sa cir‐
conscription. Je peux lui assurer que des milliers de ses concitoyens
auraient été intéressés par le projet de loi C-63, la Loi sur les préju‐
dices en ligne. Je crois savoir que le Bloc l'appuie, tout comme le
NPD et les Verts.

Le gouvernement tente de faire adopter le projet de loi, mais ces
fichus conservateurs s'y opposent. Ils peuvent être méchants. Ils ne
cessent de présenter des motions d'adoption de rapports. Mainte‐
nant, ils ont recours à des questions de privilège. Ils font tout ce
qu'ils peuvent pour empêcher l'adoption du projet de loi.

Que souhaiteraient ses concitoyens? Voudraient-ils que le projet
de loi soit adopté aujourd'hui ou préféreraient-ils un autre jour de
débat sur cette question précise? Voilà pourquoi j'invite les députés
du Bloc à envisager une journée d'opposition. Parlons des berges,
mais permettons également l'adoption de certains projets de loi im‐
portants, dont certains sont même soutenus par le Bloc québécois.
Malheureusement, en autorisant les motions d'adoption de rapports,
il soutient les conservateurs.

● (1100)

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Monsieur
le Président, avant le discours de notre collègue de Winnipeg-Nord,
il y a eu un discours plus instructif de notre collègue de la province
de Québec, dont la circonscription est en fait située sur le Saint-
Laurent. Nous parlons de l'érosion du fleuve Saint-Laurent qui est
due au transport maritime. Je lis les recommandations du rapport du
comité, qui demandent au gouvernement du Canada de faire ceci,
cela et le reste.
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Ma question au député de Winnipeg-Nord est la suivante: quel

est le rôle de la Commission mixte internationale en ce qui
concerne l'entretien du fleuve Saint-Laurent? Il ne s'agit pas seule‐
ment d'un enjeu pour le Canada, mais aussi pour les États-Unis.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je pense que nous
devons toujours être conscients de l'environnement qui nous en‐
toure, qui va au-delà de nos propres côtes, et des organismes qui ef‐
fectuent la surveillance. Je ne les connais pas tous et je ne prétends
pas les connaître.

Ce que je sais, c'est que l'une des plus grandes menaces pour le
fleuve Saint-Laurent, c'est son utilisation commerciale, comme on
l'a déjà souligné ce matin. La vitesse provoque des sillages qui sont
très préoccupants. C'est pourquoi le gouvernement fédéral et le
Québec ont mis sur pied un comité. Cela a finalement permis de li‐
miter la vitesse. Cette mesure est administrée sur une base volon‐
taire. Je crois que 98 % des gens la respectent. Je dirais que c'est
plutôt bien. Des améliorations sont encore possibles, et nous ferons
notre possible.

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président,
j'ai écouté le discours du député, mais je n'ai entendu aucune réfé‐
rence au programme de protection des berges. Le rapport recom‐
mande clairement de rétablir ce programme. Il a été supprimé dans
les années 1990. Il n'a été mis en œuvre par des gouvernements
conservateurs ni par des gouvernements libéraux. Pourquoi le gou‐
vernement libéral n'a-t-il pas rétabli cet important programme?

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je ne suis pas né‐
cessairement au courant des détails. Ce que je peux dire, c'est que
j'ai fait référence au montant que le gouvernement du Canada in‐
vestit dans l'infrastructure, un montant que pratiquement aucun
autre gouvernement n'a dépassé au cours des 40, 50 ou 60 dernières
années.

Pour une partie de ces investissements dans l'infrastructure, ce
sont les provinces qui doivent déterminer quelles sont les zones
prioritaires. Je serais très surpris si nous ne voyions pas une partie
de l'argent passer par les provinces ou les municipalités qui, en fin
de compte, tiennent directement ou indirectement compte du pro‐
blème soulevé par la députée. Même les investissements dans les
ponts peuvent profiter indirectement au fleuve Saint-Laurent, par
exemple.

L’hon. Joyce Murray (Vancouver Quadra, Lib.): Monsieur le
Président, je tiens à remercier le député de Winnipeg-Nord pour son
engagement en faveur des cours d'eau, non seulement du fleuve
Saint-Laurent, mais aussi de la rivière Rouge, du fleuve Fraser et
des rivières de tout le pays. Un autre sujet de préoccupation, de
mon point de vue, en ce qui a trait à la circulation, qu'elle soit com‐
merciale ou récréative, c'est la question du bruit et de son impact
sur l'écosystème marin. Le gouvernement libéral a pris de nom‐
breuses mesures et a beaucoup investi dans le cadre des plans de
protection des océans, mais je crois qu'il faut en faire plus pour étu‐
dier l'impact du bruit sur l'environnement marin.

Il n'y a pas que les baleines qui sont en péril, comme les épau‐
lards résidents du sud sur la côte ouest, dans la mer de Salish, et des
baleines ailleurs. Le poisson et la flore dont dépendent ces poissons
sont également affectés par le bruit. Par conséquent, que pense le
député de l'avantage commercial qu'il y a à ce que le Canada soit un
chef de file dans la modification de la conception des moteurs et
des hélices des navires pour réduire le bruit et aider à la protection
de nos écosystèmes dans l'ensemble du pays?

● (1105)

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, j'aurais aimé par‐
ler dans mes observations principales sur le fleuve Fraser et de l'im‐
portance des fleuves, qu'il s'agisse du Fraser ou du Saint-Laurent.
Je crois sincèrement que l'ensemble des Canadiens comprennent
l'importance de nos voies navigables. Quand on regarde les attentes
du public, et ces attentes sont toujours croissantes, je pense que la
technologie va jouer un rôle très important.

La députée a raison en ce qui concerne la mesure dans laquelle
une hélice et sa conception peuvent avoir une incidence, sans parler
des moteurs et des systèmes de propulsion qui sont installés et qui
peuvent tous avoir un impact positif important. C'est pourquoi j'es‐
time que nous devons discuter plus largement de cette question.
Très franchement, le meilleur endroit pour tenir cette discussion, du
moins en détail, est probablement dans le cadre d'un comité perma‐
nent. J'aimerais signaler aux députés qui s'intéressent vraiment à
l'utilisation commerciale, résidentielle et récréative de nos voies na‐
vigables que ce serait une excellente idée d'étude pour un comité
permanent.

Le vice-président: Je souhaite brièvement rappeler que nos
questions et nos réponses doivent être aussi brèves que possible
afin que tout le monde puisse participer. Il y a eu quelques interac‐
tions de quatre minutes ou plus. Je ne tiens pas vraiment à inter‐
rompre les gens pendant qu'ils parlent, mais si cela continue, je vais
être obligé de le faire pour que nous puissions tous participer.

Nous reprenons le débat. Le député de Northumberland—Peter‐
borough‑Sud a la parole.

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Monsieur le Président, c'est toujours un grand plaisir de
prendre la parole à la Chambre, mais encore plus aujourd'hui parce
que je partage mon temps de parole avec le député de Montma‐
gny—L'Islet—Kamouraska—Rivière‑du‑Loup, qui est sans l'ombre
d'un doute un excellent député et un formidable collègue.

J'aimerais préciser quelque chose. Le débat sur l'adoption a été
proposé par un de mes collègues. Or, le député de Winnipeg‑Nord
ne cesse de dire que c'est inapproprié. Il dit que la question aurait
dû être soulevée à la période des questions, ce qui a été fait trois
fois plutôt qu'une, qu'elle aurait dû faire l'objet d'une motion de la
journée de l'opposition, ou qu'elle aurait dû être soulevée en comité.

Or, elle a été étudiée en comité. Elle est tout à fait légitime d'un
point de vue procédural, et c'est un débat qui doit avoir lieu. Je ne
suis peut-être pas entièrement d'accord avec mon collègue, mais
c'est un débat tout à fait légitime qui est important non seulement
pour les gens de sa circonscription, mais aussi pour les gens qui
longent la Voie maritime du Saint-Laurent. Paradoxalement,
comme le député de Winnipeg‑Nord l'a souligné, l'érosion des
berges est un problème qui touche toutes les régions du pays, qu'il
s'agisse de fleuves, de rivières ou de lacs, par exemple.

En 2019, l'année où j'ai été élu, j'ai passé beaucoup de temps à
parler aux résidants des quartiers avoisinants. Il y avait des inonda‐
tions cette année-là. Le lac Ontario a atteint son niveau le plus éle‐
vé en 2019. C'était juste après l'inondation record de 2017.
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J'étais avec une résidante qui avait littéralement de l'eau jus‐

qu'aux chevilles et qui m'a dit que sa cour, où elle jouait avec ses
petits-enfants, se terminait 50 mètres plus loin, et qu'elle avait donc
perdu 50 mètres de sa propriété. J'ai aussi parlé à une octogénaire
qui m'a dit qu'elle dormait mal depuis des semaines parce qu'elle ne
savait pas si son sous-sol ou sa maison allait être inondé, car elle
entendait le clapotis du lac Ontario qui se rapprochait de plus en
plus. Elle vivait dans la terreur, pensant que sa maison serait bientôt
inondée.

L'érosion des berges est donc un enjeu réel et important qui mé‐
rite d'être débattu, et je remercie mon collègue d'avoir proposé le
débat sur l'adoption.

Je vais parler un peu de l'importance de la Voie maritime du
Saint-Laurent. L'un des deux grands-pères de ma femme a com‐
mencé à naviguer sur les laquiers à Thunder Bay et l'autre, à Gaspé.
Ils ont parcouru le fleuve de bout en bout, pour finalement s'instal‐
ler à Niagara. Ils ont ainsi eu l'occasion de travailler, de voir le
monde et, finalement, de fonder une famille. À l'instar du député de
Winnipeg‑Nord, je suis ici, ou du moins mes enfants, grâce à la
Voie maritime du Saint-Laurent et à l'importance considérable
qu'elle revêt pour notre économie.

Voyons ce que dit l'étude. Elle confirme ce que nous savions dé‐
jà: l'érosion des berges du lac Ontario, des Grands Lacs et de nom‐
breux autres endroits au pays est un enjeu important. Examinons les
faits. C'est un gouvernement libéral qui, en 1998, a supprimé le
programme de protection des berges. Les échecs libéraux qui
causent des problèmes sont donc un thème récurrent. C'est exacte‐
ment comme quand les libéraux ont sabré les soins de santé dans
les années 1990 sous Jean Chrétien, puis Paul Martin. Pourtant, en
disant qu'ils ne font pas de compressions, ils propagent de la mésin‐
formation, quoique, pour être franc, je préférerais employer l'autre
mot.

C'est pourtant la réalité: Stephen Harper a considérablement aug‐
menté le financement des infrastructures dans la foulée de la crise
économique de 2008. C'est également une réalité, un fait, que Ste‐
phen Harper a augmenté le financement des soins de santé. Si l'on
en croit toute la mésinformation régulièrement répétée en face, on
pourrait penser que c'est l'inverse.
● (1110)

En ce qui concerne le problème de l'érosion des berges, je pense
que tout le monde s'accorde à dire que nous avons besoin d'un par‐
tenariat multilatéral. C'est particulièrement compliqué parce que,
comme un autre député l'a dit aujourd'hui, cela concerne aussi les
États-Unis d'Amérique. Nos partenaires américains, le gouverne‐
ment fédéral, les provinces et les municipalités doivent être de la
partie. Nous avons également besoin que les acteurs privés, tels que
les résidants, communiquent leurs souhaits, tout comme les trans‐
porteurs maritimes.

Je suis d'accord avec mon collègue. Il est indéniable que le trans‐
port maritime est à l'origine de l'érosion des berges, ou d'une partie
de celle-ci. Disons-nous les vraies affaires: le transport maritime est
également important pour notre économie. Nous devons donc tous
étudier la question sous tous ses angles et trouver une approche
pour agir afin de protéger les résidants, de protéger l'économie et de
faire du Canada un pays meilleur et plus grand à l'avenir.

Il est question depuis des années du problème de l'érosion des
berges; pourtant, le gouvernement libéral n'a pris aucune mesure.
Là où je ne suis pas d'accord avec mon collègue du Bloc québécois,

c'est entre autres qu'il semble croire que le gouvernement fédéral li‐
béral peut régler ce problème. Je vais lui rafraîchir la mémoire et
lui parler de quelques-uns des problèmes que le gouvernement a es‐
sayé de régler au cours de neuf dernières années.

Le gouvernement nous a dit que les logements étaient trop chers
et qu'il fallait en construire plus à prix abordable. Que s'est-il pas‐
sé? Le prix des logements a doublé et même triplé dans certaines
régions du pays. Il nous a dit qu'il y avait trop de dépendance et de
consommation de drogues et qu'il trouverait une solution au pro‐
blème. Que voyons-nous dans les rues aujourd'hui? La criminalité
et le chaos. Il nous a dit qu'il équilibrerait le budget, qu'il y aurait
un « modeste, minuscule déficit », comme l'ancien premier ministre
Stephen Harper disait, et à présent, nous avons un déficit et un en‐
dettement monstres.

Est-ce que les députés, et pas seulement mon ami et collègue du
comité des transports, croient vraiment qu'après neuf ans, le gou‐
vernement peut régler quelque problème que ce soit? L'ancien pré‐
sident des États-Unis Ronald Reagan disait: « Les dix mots les plus
terrifiants de la langue sont: Bonjour, je suis du gouvernement et je
viens vous aider. » Loin de moi l'idée de changer une citation du
grand Ronald Reagan, mais nous devons l'adapter au Canada, où la
phrase la plus effrayante est: « Les onze mots les plus terrifiants de
la langue sont: Bonjour, je suis du gouvernement libéral et je viens
vous aider. »

J'imagine un monde où le gouvernement s'autoriserait des mil‐
liards de dollars pour régler le problème de l'érosion des berges.
Qu'arriverait-il? Comme pour tout problème qu'il a essayé de ré‐
gler, les choses empireraient. Il y aurait aussi des proches des libé‐
raux, des experts-conseils et un tas de paperasserie. Beaucoup de
proches des libéraux s'enrichiraient grassement, comme dans le cas
de Technologies du développement durable Canada et d'une my‐
riade d'autres programmes, des scandales des experts-conseils, de
tous ces scandales. Cependant, rien ne serait fait parce que ce gou‐
vernement brille par sa mauvaise gestion, ses dépenses excessives
et son total manque de résultats.

Je connais un petit secret. La différence entre les libéraux et les
conservateurs, c'est que les libéraux jugent du succès d'un pro‐
gramme aux milliards de dollars qu'ils lui consacrent et à sa durée,
alors que les conservateurs jugent du succès d'un projet ou d'un pro‐
gramme à son succès. Quand les conservateurs supprimeront la taxe
sur le carbone, ils régleront aussi un tas de problèmes. Nous aurons
des élections sur la taxe sur le carbone et nous élirons un gouverne‐
ment de gros bon sens qui fera en sorte que les Canadiens rap‐
portent à la maison de vrais salaires, que le Canada soit le pays le
plus libre du monde et que la promesse qu'incarnait notre pays soit
rétablie.

● (1115)

[Français]
M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—

Verchères, BQ): Monsieur le Président, je voudrais donner l'occa‐
sion à mon collègue, qui maintenant siège avec moi au comité, de
commenter des propos, notamment ceux du secrétaire parlemen‐
taire. Comme lui, il a mentionné dans son discours que la voie ma‐
ritime et les bateaux sont un peu la ligne de vie du Canada. Cela a
des bénéfices économiques incroyables. C'est vrai, cela approvi‐
sionne le Québec, l'Ontario, même une partie des États-Unis dans la
région des Grands Lacs et dans d'autres régions. C'est comme une
mine d'or. On ne peut pas fermer cela. On en a besoin.
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Cependant, cela cause des dommages collatéraux. Malheureuse‐

ment, contrairement aux bénéfices qui sont partout — en Ontario,
en Saskatchewan, probablement partout au Canada et aux États-
Unis —, les problèmes sont surtout au Québec. Pourquoi est-ce les
gens qui en bénéficient, même ailleurs, ne corrigent pas les pro‐
blèmes? Des gens vivent avec les problèmes. Compte tenu de l'im‐
portance des bénéfices que cela rapporte, ne devrait-on pas les dé‐
dommager?
[Traduction]

M. Philip Lawrence: Monsieur le Président, je conviens que
l'érosion des berges le long de la Voie maritime du Saint-Laurent
est un problème aussi grave que réel. Je mettrai toutefois en garde
mon ami. Encourager ceci ou accorder des milliards de dollars sup‐
plémentaires au gouvernement libéral ne réglerait pas le problème.
Ce serait alourdir la bureaucratie et aider les proches des libéraux.
Au bout du compte, la situation des Québécois n'en serait qu'aggra‐
vée. Il nous faut des solutions qui aident le Québec et qui stimulent
son économie.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, c'est peut-être un peu hors sujet, mais certainement en
rapport avec l'intervention du député. Il a mentionné que Stephen
Harper avait augmenté l'enveloppe des coûts de santé. J'ai entendu
plusieurs conservateurs le dire. C'est quelque peu trompeur, car
c'est le gouvernement de Paul Martin qui a conclu l'accord sur les
soins de santé qui prévoyait des augmentations de 6 % par an pen‐
dant 10 ans. Il s'est simplement trouvé que le gouvernement Harper
était au pouvoir après la signature de cet accord qui est la raison
pour laquelle nous avons aujourd'hui des versements record au titre
des services de santé. Ce n'est pas grâce à M. Harper. En fait, à l'ex‐
piration de l'accord sur les soins de santé, la première chose qu'il a
faite, c'est réduire le pourcentage d'augmentation pour le faire pas‐
ser, je crois, de 6 % à 3 %. Le député peut le confirmer, mais je suis
certain que c'est assez juste.

Le député ne croit-il pas que ces grands ports présentent de nom‐
breux avantages, comme des possibilités d'emplois, et cetera?

M. Philip Lawrence: Monsieur le Président, en fait, après les
compressions draconiennes de Jean Chrétien dans les soins de san‐
té, Stephen Harper a augmenté leur budget. Pour être juste envers
M. Chrétien, il a dû procéder à des compressions à cause d'un en‐
dettement et de déficits massifs attribuables à Pierre Elliott Tru‐
deau. Les libéraux ont toujours les mêmes tendances à dépenser
sans compter.

Cependant, je conviens, et je terminerai sur une note positive,
qu'il se présente une formidable occasion, notamment pour le trans‐
port de l'énergie canadienne grâce à nos ports et à nos chemins de
fer, de développer notre commerce dans le monde entier.
● (1120)

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président, le
député a mentionné le programme de protection des berges et a cri‐
tiqué le gouvernement libéral de l'avoir supprimé. Stephen Harper a
été au pouvoir pendant 10 ans et il ne l'a pourtant pas rétabli.

Le député prétend qu'il est faux de dire que les conservateurs ont
fait des compressions budgétaires. Or, j'ai travaillé dans des organi‐
sations qui soutiennent les femmes victimes de violence conjugale
et je sais pertinemment que le gouvernement Harper a fait des com‐
pressions. Les Canadiens savent bien que les conservateurs font des
compressions.

M. Philip Lawrence: Monsieur le Président, je sais qu'il s'agit
d'une question franche et sincère et je remercie la députée de l'avoir
posée.

Après neuf ans de gouvernement libéral—néo-démocrate, la vio‐
lence sexiste, la criminalité et la violence domestique ont atteint des
niveaux record. Nous devons remettre notre pays sur les rails. Nous
devons réparer notre pays. Nous devons faire en sorte que nos
proches aient un toit. Nous devons veiller à ce que les femmes
soient protégées.

[Français]
M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐

ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, cela me fait
plaisir de me lever pour parler de cette importante étude du Comité
permanent des transports, de l’infrastructure et des collectivités qui
touche le fleuve Saint‑Laurent, où j’habite puisque je demeure à
Saint‑Roch‑des‑Aulnaies. J’ai été élevé à La Pocatière, le long du
fleuve Saint‑Laurent. J’ai passé ma vie entière le long du
Saint‑Laurent. J’ai vu évoluer les côtes du fleuve Saint‑Laurent, la
côte sud particulièrement.

Depuis des années, voire des siècles, les berges sont transfor‐
mées par la nature, par les marées, parce que les marées sont très
importantes chez nous, mais aussi par les bateaux. Évidemment, les
baleines et tout l’environnement côtier sont aussi touchés par l’ex‐
ploitation maritime. L'exploitation maritime a été extrêmement im‐
portante certaines années, il y a longtemps.

L’érosion des berges n’est pas d’hier. On va se le dire. Je com‐
prends que dans l’étude qui a été menée, des maires ont été consul‐
tés. J’ai été maire de La Pocatière. D’une façon ou d’une autre, tant
les élus municipaux d’hier que d'aujourd’hui sont interpellés par
cette question.

Je vais donner des exemples très clairs. Dans ma circonscription,
à Montmagny, l’érosion des berges est très importante au
Cap‑aux‑Oies, là où il y a le camping Pointe‑aux‑Oies. En fait, la
Ville de Montmagny a entamé des démarches avec Pêches et
Océans Canada pour faire des travaux de stabilisation des berges.
Sans ces travaux, inévitablement, le camping, sans disparaître com‐
plètement, pourrait à long terme devoir diminuer le nombre de ter‐
rains disponibles à cause de l'importance de l'érosion des berges.

Quant à la relation que la Ville de Montmagny a eue et a toujours
avec Pêches et Océans Canada et le gouvernement du Québec, le
dossier n'est toujours pas réglé. il faut savoir qu’au Québec, on a
une situation particulière. On a voulu plus d’autonomie depuis tou‐
jours et on en a notamment au chapitre de l'environnement. Donc,
inévitablement, il y a des spécialistes en environnement à Québec
et des spécialistes en environnement à Ottawa qui ne s’entendent
pas tout le temps sur les conjonctures ou sur les résultats de travaux
qui pourraient être effectués. Cela fait qu’on se retrouve dans des
situations comme à Montmagny actuellement, où on n’est pas ca‐
pable d'arriver à une solution. Nous essayons — je m'en suis mêlé
un peu — de mettre de la pression pour trouver une solution, puis‐
qu’il existe déjà des sommes dans des programmes de subventions
auxquels la Ville de Montmagny aurait accès pour faire des tra‐
vaux. Donc, la question monétaire de l’ensemble des travaux n’est
pas en jeu ici et n’est pas en jeu dans bien des cas, parce qu’il existe
déjà des sommes. Pensons au programme d’adaptation aux change‐
ments climatiques du gouvernement fédéral ou au fonds vert pour
les municipalités; il y a une multitude de travaux qui peuvent se
faire.
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D’ailleurs, je voudrais souligner qu’il y a quelques années, cela

ne fait pas une éternité, il y a eu le Projet Résilience côtière, réalisé
par l’Université du Québec à Rimouski. Il s'agissait d'un laboratoire
de dynamique et de gestion intégrée des zones côtières. Évidem‐
ment, les zones côtières incluent toute la ligne du Saint‑Laurent qui
passe en avant des circonscriptions de mes collègues, dans la région
de Sorel, entre autres. Concernant le laboratoire, je vais prendre le
temps de lire sa description pour donner une idée de ce qui s’est fait
dans le passé.

Le Laboratoire de dynamique et de gestion intégrée des zones côtières (LD‐
GIZC) de l’Université du Québec à Rimouski a mis en œuvre un projet de re‐
cherche-action intitulée « Projet Résilience côtière : développement d’outils d’adap‐
tation à l’érosion côtière pour les municipalités du Québec maritime ».

À ce que je sache, le Québec maritime fait aussi partie des
Grands Lacs et de tout le corridor qui passe dans des régions plus
étroites, où les bateaux qui font des vagues qui occasionnent l’éro‐
sion des berges.

Le projet s'est déroulé de janvier 2017 à décembre 2021; il a
donc pris fin il y a près de trois ans. Il a surtout permis de dévelop‐
per un outil pour les municipalités côtières afin d'aller chercher de
l’information pour éventuellement réaliser des travaux.
● (1125)

Je soulève ce point parce que des travaux sont faits depuis plu‐
sieurs années pour la résilience côtière, pour contrer l'effet de l'éro‐
sion sur les berges. J'ai été maire de La Pocatière de 2005 à 2009 et
je peux garantir que déjà, pendant que j'étais vice-préfet de la muni‐
cipalité régionale de comté de Kamouraska, nous avions des pro‐
blèmes avec l'érosion des berges. Nous en avons toujours d'ailleurs
et nous en aurons toujours. Toutefois, il y avait déjà des travaux et
des travaux de recherche qui se faisaient à ce moment. Il y a des
sommes déjà très importantes qui ont été investies dans la re‐
cherche.

Le problème ici n'est pas le manque d'argent pour la recherche.
Le problème, c'est que le gouvernement libéral, qui est là depuis
2015, ne passe jamais à l'action. Il fait des recherches et il finance
la recherche, ce n'est pas un problème. Cependant, quand vient le
temps de mettre en œuvre les solutions qui sont proposées selon les
résultats des recherches, le gouvernement n'est pas capable de le
faire.

Ce n'est pas parce qu'il n'y a pas d'argent. Le budget fédéral a
augmenté de 151 milliards de dollars, avec l'embauche de
100 000 fonctionnaires. Ce n'est pas ça qui manque. Il y a du
monde qui est capable de faire ça. Ce n'est vraiment pas un pro‐
blème. Je pense que le problème que nous vivons actuellement est
que nous avons tellement grossi avec tout ce monde que nous nous
embourbons, particulièrement au Québec, dans des relations et des
solutions environnementales qui ne sont pas toujours les mêmes
entre Québec et Ottawa.

Je vais donner un autre exemple très clair et d'ailleurs très impor‐
tant. Sur la rive sud du Saint‑Laurent, à partir de Berthier‑sur‑Mer
dans ma circonscription, jusqu'à l'Île Verte, on compte environ cinq
marinas. Du côté nord du fleuve Saint‑Laurent, on n'a pas nécessai‐
rement de problèmes d'érosion, parce que les profondeurs sont
beaucoup plus grandes. On est à la portée des rochers.

Sur la rive sud, par contre, ce sont de grandes étendues très
planes et vaseuses. Les marinas se retrouvent donc avec de la vase
à l'intérieur de leur espace. On sait que ce sont des espaces souvent
entourés de roches pour garder et protéger les bateaux des vagues et

de la turbulence du fleuve. Il y a donc beaucoup de vase qui s'accu‐
mule à l'intérieur de ces marinas. À Rivière‑du‑Loup, en particulier,
on a une période extrêmement courte durant laquelle draguer la
vase en question, ce qui est un problème. On a un problème très im‐
portant parce qu'on veut protéger le béluga et les espèces marines.
Or, la vase n'arrive pas du ciel, elle arrive du fleuve Saint‑Laurent.
Elle est à l'intérieur du fleuve. Elle ne fait que se ramasser dans un
endroit quelconque. En plus, ce sont majoritairement des voiliers
dans les marinas. Ils ne font pas ou font peu de pollution, donc la
vase n'est pas contaminée et on veut la remettre dans le fleuve.

Ce sont tous des éléments comme ça. La guerre entre Québec et
Ottawa, avec Pêches et Océans qui impose des restrictions telle‐
ment importantes, coûte une fortune aux propriétaires de bateaux
qui veulent être capables de retirer toute cette vase pour la retourner
dans le fleuve. C'est toute la question du dragage.

Je reviens à la question des berges dans la zone du fleuve
Saint‑Laurent qui est beaucoup moins large que chez nous. Dans
notre région, le fleuve a de 12 à 15 km de largeur. Plus on va vers
l'océan, plus il est large. Il est encore plus large dans le golfe, et il y
a donc un peu moins de répercussions. De plus, ces dernières sont
de source naturelle, et non causées par les bateaux. Je comprends
que, dans la circonscription et la région de mon collègue, l'érosion
est surtout causée par le passage des bateaux et les vagues qui en
résultent. Je comprends que mon collègue veut améliorer la situa‐
tion et protéger les berges de sa région. C'est tout à fait naturel de
vouloir le faire. Sincèrement, ça fait aussi partie de son travail
d'être à l'écoute des gens de sa circonscription.

Je pense qu'au moment où nous nous parlons, l'argent et les pro‐
jets sont disponibles. Si nous voulons faire des recherches dans ce
secteur, les universités sont prêtes à le faire. Il y a possibilité de
chercher du financement. Toutes ces choses sont déjà accessibles.
Je ne pense pas que nous devrions rajouter de nouveaux comités et
de nouvelles affaires. Je pense aussi qu'il faut travailler en collabo‐
ration avec Québec pour lancer des projets, mais des projets qui
vont être faciles, rapides et efficaces, et ce, le plus rapidement pos‐
sible.

● (1130)

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Monsieur le
Président, je suis un peu surpris par la conclusion de l'intervention
de mon collègue. Je pense que sa circonscription bénéficierait aussi
d'une concertation généralisée. Ce qu'il faut comprendre avec l'éro‐
sion des berges, c'est qu'une action à un endroit peut nuire aux trois
voisins en amont et aux trois voisins en aval si ce n'est pas bien fait.

Ce dont on a besoin, c'est d'une action concertée où on planifie
globalement la voie maritime du Saint‑Laurent, chacun des aména‐
gements et chacun des effets secondaires. Je pense qu'on en a be‐
soin et que le fédéral doit prendre sa responsabilité. La voie mari‐
time du Saint‑Laurent, c'est plusieurs milliards de dollars de reve‐
nus par année. C'est plus que 150 000 tonnes de marchandises par
année. Je pense que ça rapporte assez pour qu'on prenne soin des
gens qui habitent les berges et qu'on leur vienne en aide.

J'aimerais avoir la réaction du député à ce sujet.
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M. Bernard Généreux: Monsieur le Président, je suis totale‐

ment d'accord sur l'énoncé de mon collègue. D'ailleurs, l'étude inti‐
tulée « Projet Résilience côtière: développement d'outils d'adapta‐
tion à l'érosion côtière pour les municipalités du Québec maritime »
touchait 24 municipalités régionales de comté, ou MRC. Il faudrait
revérifier quelles étaient les MRC touchées, mais cela couvrait
123 municipalités et 10 communautés autochtones. La seule com‐
munauté autochtone de ma circonscription est la nation malécite à
Cacouna. Cela dépasse inévitablement le territoire de ma circons‐
cription. Le député a totalement raison de dire que si on intervient
dans un endroit, il peut y avoir des effets collatéraux dans un autre
lieu.

Ce que je suis en train de dire, c'est qu'il y a déjà cette contesta‐
tion. Le Québec maritime existe déjà. On ne va pas réinventer ça.
Cela existe déjà à Québec, où il y a déjà eu un ministère respon‐
sable en cette matière. Je pense qu'il existe encore. Il y a moyen de
travailler de façon collaborative avec Québec, avec Pêches et
Océans, mais aussi avec les acteurs du milieu, comme le monde
municipal. Les solutions existent. C'est juste que le gouvernement
n'a jamais voulu les appliquer.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, pour revenir sur ce que le député vient d'indiquer, qu'il
s'agisse du fleuve Fraser sur la côte Ouest, de la rivière Saskatche‐
wan dans les Prairies, de la rivière Rouge, de la rivière Assiniboine
ou du fleuve Saint-Laurent, en ce qui concerne les berges, à propos
desquelles le gouvernement fédéral peut prendre des mesures, il le
devrait et il l'a fait. Il est important que les autres ordres de gouver‐
nement prennent également des mesures en raison des retombées
économiques, des avantages récréatifs et des avantages résidentiels.
Notre réseau hydrographique se porterait mieux s'il y avait collabo‐
ration. Je ne prétendrai pas que les provinces ne jouent aucun rôle.
C'est ce que le Bloc québécois semble dire aujourd'hui.
[Français]

M. Bernard Généreux: Monsieur le Président, je ne veux pas
être baveux, mais mon collègue vient de Winnipeg‑Nord. Je ne
comprends pas que les libéraux ne soient pas capables de trouver
quelqu'un d'autre pour nous répondre, considérant le nombre de dé‐
putés qu'ils ont au Québec et qui ont les deux pieds dans le fleuve
Saint‑Laurent. Je pense particulièrement à la députée de Gaspé‐
sie—Les Îles‑de‑la‑Madeleine, qui est aussi ministre des Pêches,
des Océans et de la Garde côtière canadienne. Comment se fait-il
qu'un député de Winnipeg, en plein centre du pays, nous réponde
concernant le fleuve Saint-Laurent? Sincèrement, je ne comprends
rien là-dedans. Des députés libéraux qui ont les deux pieds dans le
fleuve, il y en a, et pas qu'un seul.

Bref, pour répondre à sa question directement, on n'a pas de pro‐
blème avec la province de Québec. La province de Québec fait son
travail aussi. Je pense que le député l'a dit tantôt: la concertation est
importante. Il ne faut pas aller déshabiller Jean pour habiller
Jacques. Il faut travailler tout le monde en même temps.
● (1135)

[Traduction]
M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, le NPD s'est battu pour que les carpes envahissantes soient
éliminées avant de pénétrer dans les affluents et les lacs du Canada.
Les néo-démocrates se sont battus pour que la première interdiction
des microplastiques soit adoptée à la Chambre des communes, ce

qui a ensuite pris la forme d'un règlement. Nous nous sommes éga‐
lement battus pour obtenir certains programmes de lutte contre le
phosphore.

L'un des projets que je n'ai pas encore terminé et auquel je veux
encore travailler, et sur lequel j'aimerais connaître l'opinion des dé‐
putés, est un plan d'action pour lutter contre la montée et aussi la
baisse des eaux dans les Grands Lacs et la Voie maritime du Saint-
Laurent, de façon à savoir où draguer, où prendre des mesures cor‐
rectives, et cetera. Il faudrait une collaboration entre les villes, les
provinces et le gouvernement fédéral des États-Unis. Il faudrait
également dresser une liste de points à traiter pour protéger nos
voies navigables, non seulement pour préserver l'environnement,
mais aussi pour garder notre économie forte.

Je me demande quelle est la position des conservateurs sur la
création d'un plan d'action pour faire face à la montée et à la baisse
des eaux dans les Grands Lacs et la Voie maritime du Saint-
Laurent.

[Français]

M. Bernard Généreux: Monsieur le Président, je remercie mon
collègue de son excellente question. En fait, on en a parlé lors de
différentes interventions. Pour ce qui est de l'économie du Canada,
80 % des matières sont transportées par bateau. Le plan écono‐
mique autour de tout ça, il existe. Ce n'est pas quelque chose qui
n'existe pas. Cela fait 30 ans que j'entends parler de toute cette im‐
portance du transport maritime à travers le Québec et le Canada. Il
y a déjà des experts qui se penchent là-dessus. Il faut continuer à
travailler de façon collaborative pour s'assurer de ne jamais avoir à
faire face à une coupe dans ces services un jour.

[Traduction]

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président, je
suis heureuse de pouvoir parler aujourd'hui de la réduction de l'im‐
pact de la navigation commerciale sur l'érosion des berges. Je parta‐
gerai mon temps de parole avec le député de Rosemont—La Pe‐
tite‑Patrie.

Le rapport met en lumière un problème important, qui a des ré‐
percussions non seulement sur l'environnement, mais aussi sur les
moyens de subsistance et la sécurité de milliers de Canadiens qui
vivent le long des rives des Grands Lacs et du Saint-Laurent. L'éro‐
sion de nos berges due à la navigation commerciale est une préoc‐
cupation sérieuse pour les populations, et les témoins qui ont com‐
paru devant le comité ont clairement indiqué que des mesures sont
nécessaires pour protéger nos écosystèmes naturels et que les per‐
sonnes qui vivent et travaillent sur ces voies navigables méritent
d'être protégées.

[Français]

Depuis des décennies, les eaux des Grands Lacs et du fleuve
Saint‑Laurent jouent un rôle central dans notre économie en soute‐
nant le commerce, les transports et l'industrie. Cependant, cette
même activité, en particulier la navigation commerciale, est désor‐
mais l'un des principaux facteurs d'érosion des rivages. Les pas‐
sages étroits du fleuve Saint‑Laurent et d'autres parties de ce corri‐
dor sont particulièrement vulnérables à l'érosion causée par le
sillage des navires et par d'autres activités humaines.
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[Traduction]

Il faut se rappeler que l'érosion ne cause pas seulement la perte
de terrains, mais également d'infrastructures, de maisons et de
moyens de subsistance. Dans des collectivités comme
Saint‑Ignace‑De‑Loyola, des résidants voient des parties de leur
propriété s'effondrer d'année en année à cause des vagues créées par
les navires commerciaux. L'impact de la navigation commerciale
n'est pas seulement une question environnementale; c'est une ques‐
tion de sécurité publique et une menace pour leur mode de vie.

Le rapport fait ressortir une chose très claire: le gouvernement
fédéral n'a pas joué un rôle de premier plan dans la lutte contre
l'érosion des berges. De nombreux témoins de diverses collectivi‐
tés, municipalités, communautés autochtones et organisations envi‐
ronnementales ont fait valoir qu'il faut une approche multipartite
coordonnée regroupant tous les ordres de gouvernement, mais que
le leadership doit venir d'Ottawa.

Les néo-démocrates se font l'écho des appels lancés dans ce rap‐
port en faveur d'un programme de protection des berges. Ce pro‐
gramme a été annulé dans les années 1990. Les gouvernements li‐
béraux et conservateurs ne l'ont pas rétabli, alors qu'il offrait un
soutien essentiel pour les berges du Saint-Laurent. En rétablissant
ce programme, nous pouvons rassembler les gouvernements pro‐
vinciaux, les administrations municipales, les groupes autochtones,
les chefs de file de l'industrie et les experts scientifiques pour éla‐
borer des solutions réelles et durables de lutte contre l'érosion.

Je veux prendre un moment pour saluer l'initiative importante de
mon collègue de Rosemont—La Petite-Patrie. Son projet de loi qui
accorde des droits au fleuve Saint-Laurent est une étape importante
et audacieuse pour repenser notre relation avec la nature. En attri‐
buant au fleuve une personnalité juridique, nous reconnaissons la
valeur intrinsèque de nos écosystèmes naturels et leur droit de pros‐
pérer. Le projet de loi n'est pas seulement symbolique: il représente
un changement fondamental en faveur de la justice environnemen‐
tale. S'il était adopté, il donnerait une voix au fleuve, permettant
aux collectivités et aux défenseurs de l'environnement d'intenter des
actions en justice en son nom lorsque les écosystèmes sont mena‐
cés. Le Saint-Laurent est l'élément vital de notre environnement, de
notre histoire, de nos collectivités et de notre avenir. Nous devons
lui reconnaître le droit d'exister, de s'épanouir et de se régénérer. Le
projet de loi est un élément essentiel du mouvement plus large vi‐
sant à protéger le fleuve contre les menaces décrites dans le rapport.

Malgré l'urgence de ces questions, le gouvernement libéral a traî‐
né les pieds. Année après année, nous entendons des promesses
d'action environnementale, mais l'annulation, dans les années 1990,
du programme de protection du littoral, qui n'a pas été rétabli par le
gouvernement actuel ni par le gouvernement Harper qui l'a précédé,
n'est qu'un exemple parmi d'autres de son incapacité à protéger nos
écosystèmes vitaux.

Les libéraux n'ont rien fait contre l'érosion, n'ont pas réglementé
la navigation commerciale et n'ont pas écouté les collectivités les
plus touchées. Sur la côte Ouest, j'ai demandé au gouvernement de
mettre en place une zone tampon obligatoire de 1 000 mètres pour
les épaulards résidents du Sud, une espèce menacée, et de s'attaquer
au déversement de déchets et d'effluents par les navires commer‐
ciaux. Le gouvernement continue de parler d'action pour l'environ‐
nement et d'action pour le climat, tout en ne mettant pas en œuvre
des protections fondamentales pour nos cours d'eau et nos littoraux.

● (1140)

Nous ne pouvons plus nous satisfaire de demi-mesures, de solu‐
tions disparates ou d'études supplémentaires sans suivi. Il est temps
d'agir, et le gouvernement fédéral doit rendre des comptes.

Beaucoup de solutions visant à protéger notre environnement na‐
turel et nos collectivités sont décrites dans le rapport, et elles ne
s'opposent ni à la croissance économique ni à l'industrie. Il s'agit de
trouver un équilibre entre le développement et la durabilité environ‐
nementale. C'est pourquoi le NPD veillera toujours à ce que les tra‐
vailleurs d'industries telles que la navigation commerciale fassent
partie de la solution, et c'est pourquoi nous pensons que les entre‐
prises elles-mêmes, les industries qui profitent du fleuve, doivent
contribuer à sa préservation au moyen de programmes tels que le
fonds recommandé pour la restauration des berges, qui serait finan‐
cé par les utilisateurs commerciaux du corridor.

Nous savons que les conservateurs prônent toujours la dérégle‐
mentation et les compressions, qu'ils ne tiennent pas compte des ré‐
percussions environnementales à long terme et qu'ils n'investissent
pas dans la durabilité future. Les conservateurs prétendent soutenir
la responsabilité financière, mais comment pouvons-nous être res‐
ponsables financièrement si nous ignorons les coûts environnemen‐
taux et les coûts pour les collectivités qui continueront d'augmenter,
mettant les collectivités et les écosystèmes encore plus en péril?

Pour conclure, je tiens à souligner de nouveau qu'il faut agir, pas
mener d'autres d'études. Je tiens à souligner de nouveau que ce rap‐
port ne porte pas seulement sur l'étude du problème, mais aussi sur
les mesures que doit prendre le gouvernement fédéral. C'est mainte‐
nant qu'il faut agir. Le rétablissement du programme de protection
des rives, l'adoption du projet de loi pour accorder des droits sur le
fleuve Saint‑Laurent, l'investissement dans la recherche et les solu‐
tions durables, la réglementation de la vitesse des navires et la res‐
ponsabilisation des industries sont toutes des mesures nécessaires
pour protéger les berges et les collectivités qui s'y trouvent.

J'exhorte la Chambre, et en particulier le gouvernement, qui a le
pouvoir d'agir, à prendre au sérieux les recommandations de ce rap‐
port et à agir rapidement pour protéger les berges, les écosystèmes
et les Canadiens qui en dépendent.

● (1145)

M. Francis Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis, Lib.): Monsieur le
Président, je remercie la députée, avec qui je siège au comité de
l'environnement, de son discours.

Le problème des vents changeants qui accompagnent les change‐
ments climatiques est un point intéressant quand on parle de l'éro‐
sion des berges. La députée et moi-même, qui siégeons au comité
de l'environnement, nous sommes penchés sur les feux de forêt à
Jasper, et l'un des problèmes qui est ressorti, c'est que les change‐
ments climatiques causent des vents plus imprévisibles que jamais
auparavant, et ces vents ont eu des répercussions sur les feux qui
ont touché Jasper.

La députée pourrait-elle nous parler de l'effet des changements
climatiques en tant que facteur supplémentaire de l'érosion des
berges, en plus des navires qui circulent sur le Saint‑Laurent?

Mme Laurel Collins: Monsieur le Président, je remercie le dé‐
puté de son travail au sein du comité de l'environnement. C'est un
plaisir de travailler avec lui.
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La crise climatique a des répercussions énormes sur les berges.

Les effets sont énormes sur les berges du fleuve Saint‑Laurent,
mais aussi sur les côtes de ma province, la Colombie‑Britannique.
Nous savons que l'élévation du niveau de la mer et les répercus‐
sions croissantes des changements climatiques auront un effet dé‐
vastateur sur les infrastructures de la côte de l'île de Vancouver,
chez moi, à Victoria.

Nous devons prendre des mesures audacieuses pour lutter contre
la crise climatique, et nous devons aussi investir dans les collectivi‐
tés pour créer des espaces et des milieux résilients aux changements
climatiques, mais qui peuvent malgré tout prospérer dans ce
contexte. Toutefois, je ne crois pas que cela soit suffisant, et j'es‐
père que le député a entendu dans mon discours un appel à l'action.
Il ne suffit pas d'étudier ces choses; il faut que le gouvernement
agisse.

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le
Président, les députés libéraux veulent toujours tout mettre sur le
dos des changements climatiques, comme dans l'exemple des feux
de forêt dont vient de parler le député libéral. Les libéraux oublient
qu'ils n'ont pas voulu donner 500 millions de dollars pour ajouter
des pompiers et faire plus d'exercices de prévention des incendies
de forêt. À Jasper, les broussailles n'ont pas été nettoyées comme
elles auraient dû l'être.

C'est la même chose en ce qui concerne l'érosion des berges.
Dans ma circonscription, nous essayons de faire bouger les choses
depuis 2016 relativement à de très graves problèmes. Nous connais‐
sons les solutions nécessaires, mais le gouvernement se contente de
dire qu'il en est saisi. Il y a une expression que les ingénieurs uti‐
lisent quand un moteur est coincé. Ils disent que le moteur est grip‐
pé, cela signifie qu'il ne bouge pas. C'est exactement ce qui se passe
avec le gouvernement.

La députée a-t-elle constaté une inaction semblable en ce qui
concerne les problèmes observés sur les berges de sa région?

Mme Laurel Collins: Monsieur le Président, je vois vraiment
beaucoup de promesses et d'inaction de la part des libéraux. En ma‐
tière de crise climatique et de protection de l'environnement, les
promesses non tenues se succèdent. Je dirais également que les
conservateurs semblent avoir baissé les bras, soit en niant la réalité
des changements climatiques, soit en affirmant que nous ne pou‐
vons rien y faire.

Il faut prendre des mesures audacieuses à la mesure de l'ampleur
et de l'urgence de la crise climatique, mais il faut également faire
tout ce qui est en notre pouvoir pour protéger les collectivités. Da‐
nielle Smith et son gouvernement conservateur provincial ont eu un
impact négatif sur la capacité à réagir aux feux de forêt. Pas plus
tard qu'hier, des témoins nous ont parlé des problèmes de recrute‐
ment et de fidélisation liés au fait que les pompiers forestiers sont
payés 22 $ l'heure et qu'ils n'ont pas de régime de soins de santé ni
de couverture contre le cancer. Il n'est pas étonnant que nous
n'ayons pas les ressources ni le personnel nécessaires. Nous ne sou‐
tenons pas les efforts héroïques de nos pompiers.
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné (Terrebonne, BQ): Mon‐
sieur le Président, je sais que ma collègue est très engagée dans la
lutte contre les changements climatiques. On sait que, dans certains
coins du Québec, ce sont les changements climatiques qui sont à
l'origine de beaucoup de cas d'érosion des berges. Comme l'a bien
expliqué mon collègue de Pierre-Boucher—Les Patriotes—Ver‐

chères, entre Montréal et Sorel, par exemple, 70 % de l'érosion est
causée par le transport maritime. Tous les experts s'entendent pour
dire qu'il faut que le gouvernement agisse et prenne ses responsabi‐
lités dans ses propres champs de compétence. Or le gouvernement
n'a toujours pas agi.

J'aimerais entendre les commentaires de ma collègue à ce sujet.

● (1150)

[Traduction]

Mme Laurel Collins: Monsieur le Président, c'est une question
très importante. C'est pour cela je me suis concentrée sur les recom‐
mandations du rapport.

Nous avons entendu un appel à l'action très clair, et le gouverne‐
ment libéral n'a pas pris ses responsabilités en matière d'érosion. Je
rappelle aux Canadiens qui nous écoutent, et en particulier au gou‐
vernement, que l'érosion, ce n'est pas seulement la perte de terres,
c'est aussi la perte de moyens de subsistance et d'écosystèmes. C'est
une perte pour les collectivités.

[Français]

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Monsieur le Président, c'est avec extrêmement de plaisir que je
parle de cette motion, quand même très importante, sur l'érosion
des berges du fleuve Saint‑Laurent. Pour les Québécois et les
Montréalais, l'identification au fleuve Saint-Laurent est extrême‐
ment importante. C'est un marqueur identitaire fort du Québec et
nous éprouvons un attachement au fleuve et à tous ses affluents,
toutes ces rivières qui contribuent à alimenter ce très grand et très
beau fleuve. Puisque je viens de Saint‑Jean‑sur‑Richelieu, c'est évi‐
demment la rivière Richelieu qui a fait partie de mon enfance et de
mon adolescence. Cette rivière, avec d'autres, alimente le fleuve
Saint-Laurent.

Ma collègue de Victoriasoulignait que j'ai déposé un projet de loi
d'initiative parlementaire pour que le fleuve Saint‑Laurent soit re‐
connu comme une entité naturelle et soit doté d'un statut juridique,
afin d'améliorer sa protection et d'améliorer nos capacités à dé‐
fendre l'environnement, les écosystèmes et la biodiversité qui ac‐
compagnent une entité aussi large et grande.

J'aimerais souligner que je suis un amateur de cartes. J'aime
beaucoup les cartes. J'aime beaucoup la géographie et j'ai vu der‐
nièrement que si on prend le fleuve Saint-Laurent du début du lac
Supérieur jusqu'à l'endroit où commencerait le golfe, et qu'on le su‐
perpose sur l'Europe, en partant de la ville française de Brest, en
Bretagne, le début du golfe se retrouverait sur Varsovie, en Po‐
logne, ce qui montre l'étendue de ce dont on parle aujourd'hui, qui
est considérable. La distance équivaut presque à l'ensemble de l'Eu‐
rope de l'Ouest, si on exclut la Russie.

Il est vraiment important qu'on ait cette discussion pour voir
comment protéger les berges, les rives, les espèces et nos écosys‐
tèmes, qui sont en danger. Plusieurs groupes sont préoccupés par
les menaces qui pèsent contre certaines espèces, notamment le che‐
valier cuivré. Les projets d'expansion portuaire, comme à Contre‐
cœur, pourraient nuire à des endroits stratégiques pour la reproduc‐
tion de l'espèce. Il est important qu'on ait cette étude pour des rai‐
sons non seulement économiques, mais aussi biologiques, pour la
protection des écosystèmes. Personnellement, j'ai grand plaisir à
participer à ce débat.
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Comme je l'ai dit, j'ai déposé un projet de loi d'initiative parle‐

mentaire pour donner un statut juridique au fleuve Saint‑Laurent. Je
pense que c'est quelque chose d'important dans le climat actuel, jus‐
tement à cause des changements climatiques. La préparation de ce
projet de loi m'a permis de visiter, de me promener et d'aller ren‐
contrer des intervenants dans les régions au nord ou au sud du
fleuve. Je me rappelle très bien que des gens du Bas‑Saint‑Laurent
m'avaient dit que l'autoroute 132 était menacée par l'érosion des
berges, qui gruge la route année après année, et qu'il allait peut-être
falloir déplacer la route 132 à un moment donné. Si on est obligé de
déplacer la route 132 parce que les berges du fleuve sont de plus en
plus affectées par des vagues qui sont plus grandes, parce qu'il y a
plus d'eau ou qu'il y a plus de trafic maritime, c'est montrer à quel
point les changements climatiques peuvent avoir un effet sur la
qualité de vie et du développement régional.
● (1155)

Il faut voir la situation d'un point de vue global et holistique. Les
gens sur place m'avaient dit que c'était très important pour eux,
parce que cela veut aussi dire que des gens vont devoir déménager
et quitter leur maison. C'est tout un réaménagement de l'autoroute,
mais également de certains villages et de certaines villes.

Le projet de loi que j'ai présenté est une nouveauté. C'est la pre‐
mière fois en Amérique du Nord qu'un projet de loi vise à donner
un statut juridique, une valeur légale à une entité naturelle. C'est
une idée qui est nouvelle en Amérique du Nord, mais elle a déjà fait
son chemin ailleurs dans le monde. En Amérique centrale, en Amé‐
rique du Sud et en Espagne, entre autres, certaines entités natu‐
relles, comme des lacs ou des étangs, ont obtenu un statut juridique.

Dans les États d'Amérique centrale et aussi en Équateur, on re‐
connaît dans la Constitution que la nature peut avoir des droits. Je
pense que c'est quelque chose qu'il faut considérer ici aussi. Il faut
que le gouvernement fédéral soit capable de travailler en reconnais‐
sant la valeur de l'environnement. Il doit également être capable de
travailler avec le Québec et les municipalités, ainsi qu'avec les Pre‐
mières Nations pour la protection des berges du fleuve Saint-
Laurent, de ses écosystèmes et des espèces qui y habitent. C'est ex‐
trêmement important.

Le projet de loi que j'ai déposé sur le fleuve Saint-Laurent parle
également beaucoup de la réconciliation et de la nécessité de consi‐
dérer les Premières Nations et les peuples autochtones comme des
gardiens de nos écosystèmes, de l'environnement et du fleuve
Saint-Laurent et de ses affluents. Le projet de loi propose égale‐
ment d'avoir un comité de surveillance qui serait composé de
11 personnes nommées par le gouvernement du Québec et celui de
l'Ontario, et également par l'Assemblée des Premières Nations du
Québec et celle de l'Ontario. Le but serait d'avoir une surveillance
sur le fleuve Saint-Laurent et d'avoir la capacité d'agir lorsque c'est
nécessaire.

Le projet de loi prévoit non seulement de reconnaître le fleuve
Saint-Laurent comme une entité juridique et légale et d'avoir un co‐
mité de surveillance, mais également d'avoir la possibilité d'aller en
cour pour représenter le fleuve. Cela permettrait d'embaucher des
avocats et des avocates qui pourraient plaider en faveur du fleuve,
comme on peut plaider en faveur d'une compagnie, d'une municipa‐
lité, de sa famille ou de soi-même. C'est un nouveau concept. On
pourrait véritablement plaider sa cause, lors d'une consultation ou
devant un tribunal, en disant ceci: je défends ici les intérêts du
fleuve Saint-Laurent. Le mandat aurait été confié par le comité de
surveillance qui serait finalement constitué de cinq parties, parce

qu'il y aurait aussi des représentants des groupes environnemen‐
taux, qui défendraient le fleuve Saint-Laurent.

C'est extrêmement important dans une perspective de garantir
aux générations futures un fleuve qui est sain et bien en vie, où on a
préservé les écosystèmes et les espèces qui étaient présentes, ainsi
que la biodiversité pour les générations futures. C'est aussi extrê‐
mement important de voir cela dans une perspective de développe‐
ment économique pour s'assurer que les développements du Port de
Québec, du Port de Montréal ou du Port de Montréal à Contrecoeur
se font de manière harmonieuse avec l'ensemble du fleuve et de ses
composantes.
● (1200)

L'aéroport de Montréal, par exemple, n'est pas un développement
très harmonieux du territoire. Il y a à cet endroit une espèce mena‐
cée qui est importante, soit le monarque.

Je vais devoir terminer mon discours maintenant, car je crois que
mon temps de parole est écoulé.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,
BQ): Madame la Présidente, j'ai écouté avec attention l'intervention
de mon collègue.

Selon lui, est-ce que c'est un problème que le Québec ou toute
autre province n'ait aucune autorité sur les voies fluviales, mari‐
times, aériennes et ferroviaires lorsqu'elles ne se trouvent pas en to‐
talité sur son territoire? Par exemple, en 2014, des municipalités ri‐
veraines étaient affolées de voir que le gouvernement Harper avait
changé la norme sur les superpétroliers, qui est passée, si je ne me
trompe pas, de 32 à 44 mètres de large. Elles étaient affolées, mais
rien n'y faisait, Ottawa pouvait procéder à sa guise.

Finalement, on ne pouvait qu'aboyer. On ne pouvait pas faire
grand-chose à ce sujet. Selon mon collègue, est-ce que c'est problé‐
matique?

M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de sa question, qui est importante.

En ce qui concerne les espaces fluviaux, les rivières et le fleuve
Saint‑Laurent, effectivement, c'est un peu complexe. C'est un peu
compliqué. Il y a par exemple l'autorité relative à la surface de
l'eau, l'autorité relative à ce qui est sous l'eau, l'autorité relative aux
berges et l'autorité relative aux espèces animales qui sont là. C'est
un peu compliqué de s'y retrouver. Je suis assez d'accord avec mon
collègue pour dire qu'on devrait simplifier les choses. En ce mo‐
ment, avec les municipalités, la province, le gouvernement du Qué‐
bec et le gouvernement fédéral, c'est extrêmement complexe et per‐
sonne ne s'y retrouve réellement.

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Madame la
Présidente, mon collègue a rappelé la proposition qu'il fait, comme
député, en matière de gestion du fleuve Saint‑Laurent. Comme on
le sait, ce fleuve est évidemment très attaché à notre économie,
mais, d'abord et avant tout, à notre identité comme Québécois. C'est
la voie principale du transport. Ce n'est pas sans rappeler l'impor‐
tance qu'a eue le fleuve Saint‑Laurent sur le plan historique.

Ma question est la suivante. Cela fait quand même neuf ans que
ce gouvernement est en poste. On sait que le NPD l'a soutenu et
nourri au cours des trois dernières années. Le député est-il déçu de
voir que, pendant neuf ans, la situation, plutôt que de s'améliorer,
s'est même détériorée? Je l'invite à répondre à cette question. S'il le
préfère, il peut donner l'explication qu'il voulait donner relative‐
ment au papillon monarque et à l'aéroport de Dorval.
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M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, je remercie

mon collègue conservateur de sa question, qui est effectivement
très bonne.

L'inaction des libéraux concernant la défense du papillon mo‐
narque ici à l'aéroport de Montréal est flagrante. Il y a une très
grande déception en général en ce qui a trait à la défense de l'envi‐
ronnement par ce gouvernement libéral depuis neuf ans.

Nous l'avons soutenu en échange de progrès comme les soins
dentaires ou l'assurance-médicaments dans les deux dernières an‐
nées. En général, c'est un gouvernement libéral qui parle beaucoup
de la défense de l'environnement et de la défense de la biodiversité,
mais, quand vient le temps de prendre des décisions difficiles qui
seraient vraiment importantes et cruciales pour l'environnement, il
n'est pas là.
● (1205)

[Traduction]
Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Uqaqtittiji, j'ai appris dans

ce rapport qu'il existait un programme de protection des rives, mais
que le gouvernement fédéral avait cessé de le financer. En lisant la
première recommandation, je constate qu'on recommande de réta‐
blir ce programme. Le député peut-il nous expliquer l'importance
de la mise en œuvre de cette recommandation?

[Français]
M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, ma collègue de

Nunavut pose une question qui est extrêmement importante, non
seulement pour le fleuve Saint‑Laurent, mais également pour toutes
les berges des rivières et des fleuves partout au Québec et au
Canada, et au Nunavut aussi. Je pense que cette recommandation
est cruciale.

Le gouvernement fédéral ne doit pas échapper à ses responsabili‐
tés relativement à la défense de notre environnement, de nos éco‐
systèmes et des berges de toutes ces rivières, de ces milliers de ri‐
vières qui forment le Québec et le Canada. Alors, j'espère que cette
recommandation va être suivie par le gouvernement.

M. Francis Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis, Lib.): Madame la
Présidente, je partagerai mon temps de parole avec le député de
Berthier—Maskinongé.

Cette question m’interpelle beaucoup. La circonscription de
Lac‑Saint‑Louis couvre la partie extrême ouest de l’île de Montréal,
qu'on appelle le bout ouest de l'île de Montréal, et elle est ancrée
dans un réseau de rivières et de plans d’eau fort importants. Ces
temps-ci, c’est un peu difficile de traverser un de ces plans d’eau
par le pont de l’Île‑aux‑Tourtes, non pas parce que ce dernier est en
construction, mais parce que nous sommes en train de créer un nou‐
veau pont. Entretemps, c’est très difficile de passer de ma circons‐
cription à celle de Vaudreuil—Soulanges.

En pratique, ma circonscription est entourée par des plans d’eau
sur trois côtés. Il y a la rivière des Prairies du côté nord, le fleuve
Saint‑Laurent du côté sud et le lac des Deux Montagnes du côté
ouest. La rivière des Outaouais vient rencontrer la rivière des Prai‐
ries et le lac des Deux Montagnes et se jeter dans le fleuve
Saint‑Laurent. Cela pose parfois problème parce que des sédiments
arrivent de la rivière des Outaouais. On peut d'ailleurs voir qu'une
partie de l'eau du fleuve Saint‑Laurent est brune à la hauteur de ma
circonscription, car cette eau transporte des sédiments de la rivière
des Outaouais. Sur l’autre partie du fleuve, l’eau est assez propre.

En tant que député qui se penche beaucoup sur ce qui se passe
autour de sa circonscription, j’ai eu l’occasion de voir les niveaux
d'eau changer, d’une année à l’autre, pour des raisons naturelles. Un
ordre est sorti il n’y a pas très longtemps concernant la régulation
des eaux. Celui-ci dit qu’on devrait permettre aux phénomènes na‐
turels de dicter en quelque sorte les niveaux d’eau. Il y a au moins
quatre ou cinq clubs nautiques sur le fleuve Saint‑Laurent qui sont
situés dans ma circonscription. Certaines années, on peut voir que
l’eau est basse. D'autres années, l’eau est plus haute. Ça pose pro‐
blème pour ceux qui ont des bateaux, qui font de la voile et toutes
sortes d'autres activités récréatives. Je suis donc très au courant de
la situation sur le fleuve.

Le fleuve, ce n’est pas le fleuve qu’on avait il y a 300 ans. On
l’oublie parfois, mais le fleuve a beaucoup changé. On peut penser
à la construction de l’île Notre‑Dame sur le site d’Expo 67, alors
qu'une île artificielle a été construite en plein milieu du fleuve. Il y
a évidemment la voie maritime qui a changé beaucoup la dyna‐
mique du fleuve. On se rend compte des changements lorsqu’on vi‐
sionne un magnifique film d'un réalisateur québécois de films d'ani‐
mation, Frédéric Back. Il a fait un film extraordinaire sur le fleuve
Saint‑Laurent dans lequel on peut voir les changements qui ont eu
lieu au fil des années. Il y a 300 ans, il n'y avait pas de centrale hy‐
droélectrique autour du fleuve. Il y a eu beaucoup de changements,
et ce qui se passe présentement concernant l’érosion des berges,
c’est un phénomène plus complexe qu’on pense.
● (1210)

En passant, j’aimerais souligner le travail que font les pilotes ma‐
ritimes. J'en connais plusieurs. Ces pilotes, comme on le sait, em‐
barquent sur un navire et le pilotent le long du fleuve jusqu’aux
Grands Lacs. Aux Grands Lacs, d’autres pilotes maritimes prennent
le relais. Ils font un travail extraordinaire pour naviguer sur ce
fleuve, dont les contours sont quand même assez difficiles par mo‐
ments. De plus, le fleuve n'est pas si profond: en voyageant entre
Montréal et Toronto en avion, on peut voir le fond du fleuve. C'est
peut-être un des facteurs qui font que les vagues ont un impact sur
les berges.

Le fleuve a beaucoup évolué. C'est un moteur économique et
plusieurs députés ont soulevé ce fait dans leur discours. C'est une
voie navigable qui a un impact économique extraordinaire, non
seulement sur Montréal et sur l'économie du Québec, mais aussi sur
l'économie ontarienne et celle du reste du Canada aussi. Par consé‐
quent, lorsqu'on prend des décisions relatives à la navigation sur le
fleuve, il faut consulter les parties prenantes économiques. Ça com‐
prend, de toute évidence, le Québec. Ce qui se passe dans le fleuve
touche l'économie du Québec. Le gouvernement du Québec a un in‐
térêt à ce que sa voix soit bien entendue.

On a entendu dire aussi que l'érosion des berges ne s'explique pas
nécessairement très facilement. Ce n'est pas simplement une ques‐
tion de vitesse ou de largeur des navires. Comme je viens de le dire,
les pilotes maritimes font un travail extraordinaire pour s'assurer
que les navires qui passent ont le moins d'impact possible sur les
berges et le milieu naturel du fleuve.

En passant, je rappelle que le gouvernement, en travaillant avec
le gouvernement du Québec, avait demandé que la vitesse des na‐
vires soit diminuée sur une base volontaire. On peut penser que
l'aspect volontaire de la mesure ferait qu'elle n'a aucun impact. Or,
j'ai lu que 98 % des navires respectent les nouvelles vitesses ré‐
duites, ce qui n'est pas rien. Les navires font leur possible, guidés
par les pilotes maritimes, pour minimiser les impacts.
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J'ai mentionné ceci plus tôt dans ma question pour ma collègue

de Victoria. On a entendu, au Comité permanent de l'environne‐
ment et du développement durable, relativement aux feux de forêt
en Alberta, qu'on n'est pas habitué aux vents qu'on voit aujourd'hui
dans les forêts ou sur le fleuve. Tout cela tient des changements cli‐
matiques. Nous sommes dans une situation imprévisible. C'est du
jamais vu. Il faut évaluer ce qui se passe dans le fleuve à cause de
facteurs humains, comme le transport maritime, mais aussi de fac‐
teurs environnementaux, surtout ceux reliés aux changements cli‐
matiques.

Or, le gouvernement évalue ce qui se passe dans le fleuve pour
soigneusement cibler les bonnes solutions. Je vais donner un
exemple où, en raison d'une bonne recherche scientifique, on a évi‐
té de dépenser des milliards de dollars pour rien. On connaît tous ce
laboratoire naturel en Ontario qu'est la Région des lacs expérimen‐
taux. On y fait des expériences dans de vrais lacs sur des questions
de pollution. À un moment donné, on a conclu qu'il fallait réduire
l'azote dans les eaux usées et qu'il faudrait dépenser des milliards et
des milliards de dollars pour le faire. En effectuant des recherches
scientifiques dans la Région des lacs expérimentaux, on a conclu
que ce n'était pas l'azote qui causait le problème. Ainsi, on a évité
de dépenser des milliards de dollars. Il faut donc faire bien attention
d'arriver aux bonnes conclusions scientifiques avant d'agir.
● (1215)

[Traduction]
M. Dan Muys (Flamborough—Glanbrook, PCC): Madame la

Présidente, je remercie le député d'en face d'avoir parlé de l'impor‐
tance des cours d'eau, qui entourent évidemment sa circonscription
de tous les côtés.

Le thème de la discussion d'aujourd'hui est l'inaction du gouver‐
nement libéral. Je siège au comité des transports. Ce rapport conte‐
nait six recommandations qui ont eu l'aval des députés de tous les
partis, y compris les cinq députés libéraux qui siègent au comité,
dont trois proviennent de la région du Grand Montréal.

Nous avons souligné qu'il y a des budgets, des ressources et du
savoir-faire, mais qu'il n'y a pas d'action. Les libéraux ont eu neuf
ans, et le député vient de dire qu'il faut étudier la question plus en
profondeur.

Qu'est-ce qui bloque?
M. Francis Scarpaleggia: Madame la Présidente, je n'accepte

pas la prémisse selon laquelle rien n'a été fait. J'ai une liste de pro‐
grammes conçus pour aider à résoudre le problème de l'érosion des
berges et je vais en citer quelques-uns.

Dans un récent budget, le gouvernement a créé un fonds pour les
infrastructures naturelles destiné à financer des projets d'infrastruc‐
tures naturelles et hybrides susceptibles de favoriser l'atteinte des
objectifs en matière de biodiversité. Par exemple, je sais que la
Ville de Beaconsfield, dans ma circonscription, a fait une demande
au titre de ce programme pour stabiliser certains rivages touchés
par l'érosion.

Des mesures sont prises. Il existe un plan d'action sur l'eau
douce, qui a déjà été lancé et qui est lié à l'initiative visant à créer
l'Agence de l'eau du Canada. Il se passe beaucoup de choses, mais
cela prend du temps.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,
BQ): Madame la Présidente, présentement, j'en suis à la dernière

étape d'un rapport que nous allons bientôt soumettre au gouverne‐
ment, parce que j'ai un problème dans ma circonscription. Que ce
soit à la rivière Yamaska ou à la rivière Noire, il y a un problème
d'érosion des berges. Cela fait des années que les citoyens de
Saint‑Hyacinthe, de Saint‑Pie et de Saint‑Damase m'en font part.
Évidemment, il y a toutes les conséquences pour l'environnement,
mais on parle aussi de terrains qui sont détruits par les vagues, no‐
tamment en raison du surf pratiqué sur leur sillage. Ce n'est pas tout
à fait de la navigation commerciale, mais c'est quand même
quelque chose.

Avec la chute de la valeur des propriétés et tous les problèmes
qui en découlent, tous les inconvénients, tous les irritants, j'ai cru
naïvement au départ qu'il suffisait de contacter le gouvernement
pour que le ministère envoie ses inspecteurs pour faire le néces‐
saire. J'ai appris à mes dépens que c'était à peu près des consulta‐
tions, des rapports et des enquêtes à n'en plus finir pendant deux
ans et demi pour des petites municipalités qui n'ont pas beaucoup
de moyens.

Est-ce que c'est normal que ce soit aussi archaïque et que, au mo‐
ment où on se parle, ce soit mon adjointe qui est en train de faire un
rapport extrêmement volumineux, autrement dit, de faire le travail
que des fonctionnaires devraient être en train de faire en ce mo‐
ment?

Est-ce que c'est cela, un pays contemporain qui est soucieux de
l'environnement?

M. Francis Scarpaleggia: Madame la Présidente, je ne suis pas
en désaccord. Je pense qu'il faudrait améliorer le fonctionnement de
la fonction publique pour qu'elle réagisse plus rapidement aux de‐
mandes de renseignements. Moi aussi, je communique souvent
avec toutes sortes de ministères et je demande des informations tout
simplement pour guider les prochaines étapes de mon intervention.
Je suis surpris de la lenteur du processus et je crois qu'on devrait
tout faire pour améliorer cela.

Ce n'est pas juste le fédéral. On n'a qu'à se présenter à la SAAQ
pour voir comment ça fonctionne là-bas. C'est un problème inhé‐
rent aux bureaucraties partout. Il faut mettre l'accent là-dessus. Je
suis d'accord avec mon collègue.
● (1220)

[Traduction]
Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Uqaqtittiji , j'ai appris,

grâce à ce rapport, à quel point le problème de la réglementation est
complexe, étant donné qu'il y a des règlements municipaux, provin‐
ciaux et fédéraux. Ce rapport mentionne notamment la nécessité
d'adopter une approche concertée.

Le député peut-il nous dire à quel point il est important que le
gouvernement fédéral prenne les choses en main pour mieux proté‐
ger les berges?

M. Francis Scarpaleggia: Madame la Présidente, il n'y a aucun
doute à ce sujet. Je pense que c'est là un exemple type d'un dossier
pour lequel les parties prenantes, y compris les communautés au‐
tochtones, doivent unir leurs efforts.

Hier, j'ai assisté à la réunion du comité des affaires autochtones
et du Nord hier, et des représentants de Kahnawake ont expliqué
que le fleuve leur appartient, qu'ils ne l'ont jamais cédé et qu'ils
doivent être consultés comme il se doit. En effet, les consultations
multilatérales sont au cœur de la question.
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[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, ce dont nous parlons aujourd'hui est grave. Les gens ne
semblent pas réaliser ce que vivent des citoyens, pas depuis avant-
hier, mais depuis 1997. Ils regardent passer les beaux bateaux
chaque jour. C'est un privilège auquel ils ne voudraient pas renon‐
cer, parce que c'est magnifique, mais ils en subissent les contre‐
coups. Année après année, ils voient leur terrain partir, mais leur
impôt foncier ne diminue pas. Ils paient des taxes, et même si le
terrain est plus petit, ils ne paient pas moins cher.

Ils voudraient intervenir. La plupart d'entre eux sont même prêts
à engager des sommes importantes. Or, c'est extrêmement com‐
plexe et réglementé. Cela prend des certificats d'autorisation. Il faut
parler à un ministère, et il faut ensuite parler à un autre ministère.
On peut aménager son terrain, mais, si le voisin ne fait rien, l'eau va
rentrer par le terrain de ce voisin et aller en dessous de la structure.
Au bout du compte, ce sera à refaire ou ce sera complètement inef‐
ficace. Pire encore, cela peut même nuire à un troisième voisin.

En effet, un cours d'eau, c'est un écosystème, c'est un ensemble.
Si on aménage une rive dans une municipalité, les effets de cet
aménagement se feront peut-être sentir trois municipalités plus loin.
C'est pour cette raison qu'il faut une approche concertée.

C'est pour ça que, au Bloc québécois, nous ne comprenons pas
comment le gouvernement fédéral peut se laver les mains si facile‐
ment de ses responsabilités. La navigation relève de la compétence
fédérale. C'est la responsabilité du gouvernement. Il a établi un pro‐
gramme. Dans les années 1960 et 1970, il construisait des ouvrages
dans ma circonscription. Je vais donner l'exemple du mur de soutè‐
nement à Berthierville, qui menace de tomber dans l'eau. C'est le
gouvernement fédéral qui l'a fait. En 1997, il a dit qu'il ne touchait
plus à rien et qu'on devait s'arranger avec ça. Avec la science et les
études qui ont évolué depuis le temps, on sait maintenant que ces
ouvrages, que l'on appelle les ouvrages gris, ne sont peut-être pas
les meilleures solutions. Ils peuvent accélérer le cours d'eau, ce qui
peut créer des répercussions ailleurs. Nous sommes tous conscients
de ça.

Or, comment un État du G7 peut-il décider, du jour au lende‐
main, de faire des coupes à cet endroit puisqu'il faut faire des
coupes quelque part, et qu'il laisse les gens se débrouiller? De plus,
comme les effets se font sentir autour de Montréal et du lac
Saint‑Pierre, au Québec, on laisse ces gens se débrouiller. C'est le
message que nous recevons. Plus tôt, un autre député a demandé s'il
y aurait une meilleure intervention si les répercussions se faisaient
sentir en Ontario. J'espère que nous n'avons pas raison de dire ça,
mais la situation actuelle nous amène à tirer cette conclusion.

Est-ce que nous pouvons prendre nos responsabilités et coordon‐
ner l'intervention? C'est ce dont il s'agit. Il s'agit de coordonner l'in‐
tervention pour ne pas abandonner nos concitoyens et nos petites
municipalités, qui ont peu de moyens financiers.

Je vais parler de l'événement qui a fait que je me suis beaucoup
intéressé à ce dossier et qui fait que, maintenant, dans la circons‐
cription de Berthier—Maskinongé, il existe le Comité de Protection
des Berges du St‑Laurent Lanaudière‑Mauricie, qui a été créé à la
suite à l'initiative d'un citoyen, qui s'appelle Roy Grégoire, que je
salue et que je remercie beaucoup de son travail. Il a lancé la péti‐
tion et il a regroupé des gens. Cela a été la suite logique du comité.

Toutefois, nous n'avons pas inventé ça dans Berthier—Maski‐
nongé, parce qu'un autre député travaillait déjà là-dessus depuis de

nombreuses années et qui avait fait une partie du travail. Je tiens à
profiter de l'occasion pour saluer mon très estimé collègue de
Pierre-Boucher—Les Patriotes—Verchères, qui a fait un travail re‐
marquable. Il nous l'a démontré tantôt dans son discours de 20 mi‐
nutes. On pourrait lui donner 20 minutes de plus de temps de pa‐
role, car je pense qu'il pourrait bien les remplir. On pourrait même
lui donner une troisième période de 20 minutes pour bien expliquer
aux gens du gouvernement ce que nous avons à faire et ce qu'est la
problématique.

J'ai de la misère à comprendre comment deux députés de l'oppo‐
sition peuvent trouver le temps de réunir les gens, de leur parler et
de faire des études. Nous sommes allés rencontrer des scientifiques
dans les universités à Montréal et à l'Univeristé Laval, à Québec,
pour comprendre comment ils font les travaux sur l'érosion des
berges, quelles sont les nouvelles technologies et quels sont les
moyens d'atténuation de l'érosion que l'on pourrait instaurer.

● (1225)

Peut-être qu'il ne s'agit plus de murs de béton, mais il y a des
choses qu'on peut faire. Comment se fait-il que nous soyons ca‐
pables d'avoir un portrait global de cela et que le gouvernement ne
s'en occupe pas? Soyons sérieux.

Je me fais demander par un leader du gouvernement si nous
avons posé des questions là-dessus, comme si c'était de notre faute.
Voyons, nous faisons un travail sérieux en comité. Nous établissons
des recommandations sérieuses, rigoureuses, basées sur la science.
On entend souvent cela à la Chambre. Cela fait un an et demi que le
rapport est déposé et il ne se passe rien. Là, on nous reproche de
soumettre une motion d'adoption de ce rapport à la Chambre. Par‐
don, mais il faut qu'il se passe quelque chose.

Je travaille à un autre dossier pour lequel il ne se passe rien de‐
puis un an et demi. Le projet de loi C‑282 est au Sénat. Nous fai‐
sons la même chose. Nous faisons pression, mais ce n'est pas nor‐
mal que les choses n'avancent pas.

Il faut comprendre l'érosion des berges. J'ai salué Roy, j'ai salué
mon collègue. Je tiens à saluer les maires de la circonscription qui
ont aussi pris...

Le Président: Je regrette d'interrompre le député de Berthier-
Masquinongé. Il va disposer de 3 minutes et 40 secondes pour
continuer son allocution. Je dois l'interrompre pour faire une décla‐
ration.

* * *
[Traduction]

LES PROPOS NON PARLEMENTAIRES

Le Président: Hier, la présidence a indiqué que, durant la pé‐
riode des questions, le chef de l'opposition avait tenu, à l'égard de la
ministre des Affaires étrangères, des propos jugés non parlemen‐
taires. Ces propos sont de nature très semblable à ceux prononcés
plus tôt cette année par un député qui avait accusé le chef de l'oppo‐
sition de courtiser un régime odieux. À l'époque, ce député avait été
invité à se rétracter.



26396 DÉBATS DES COMMUNES 8 octobre 2024

Affaires courantes
Par souci de cohérence, j'ai demandé hier au chef de l'opposition

de faire de même, soit de retirer ses paroles à la première occasion.
La chose ne s'est pas encore produite. Nous approchons du moment
de la journée où le chef de l'opposition assume normalement l'un de
ses principaux rôles, à savoir donner le coup d'envoi à la période
des questions. Les députés se souviendront que lorsque le chef de
l'opposition a été lui-même la cible des propos non parlementaires
dont je viens de parler, les membres de son caucus en avaient été
profondément offusqués et l'avaient dit clairement à la présidence,
qui, à juste titre d'ailleurs, avait alors insisté pour que la remarque
en cause soit retirée. Je suis donc persuadé que les députés sont en
mesure de comprendre qu'il me faut insister tout autant dans les cir‐
constances actuelles.
[Français]

Notre régime parlementaire repose sur le respect des règles dont
les députés se sont dotés pour eux-mêmes à la Chambre et dont ils
ont confié l'application au Président et aux autres occupants du fau‐
teuil.

Faire fi de l'autorité de la présidence, laquelle est chargée de faire
respecter ces règles, a un effet corrosif sur nos délibérations. J'in‐
vite tous les députés, et en particulier les dirigeants de chaque parti
à la Chambre, à y réfléchir. Ces situations ne font que ternir davan‐
tage la réputation de la Chambre et de ses députés aux yeux du
grand public, minant du coup l'important travail que ces derniers
accomplissent.
● (1230)

[Traduction]

Le chef de l'opposition est un député et chef de parti chevronné
et très au fait de nos usages et de notre procédure. Il sait que, dans
notre régime parlementaire, le rôle du chef de l’opposition consiste
à poser des questions au gouvernement, à obliger celui-ci à rendre
compte de ses actes et à remettre en question ses décisions. Le chef
de l’opposition n’a pas pour tâche de faciliter la vie au gouverne‐
ment, bien au contraire. Toutefois, il doit agir dans les limites du
décorum parlementaire.
[Français]

Au cours des quelques derniers mois, il a, à deux reprises, refusé
de tenir compte des décisions du Président au sujet de propos non
parlementaires tenus à la période des questions. La première fois, il
s'est vu désigné par son nom et la deuxième fois, son parti s'est vu
retrancher des questions. Les événements d'hier constituent un troi‐
sième cas.
[Traduction]

Le chef de l'opposition devrait retirer les paroles qu’il a pronon‐
cées hier à la période des questions. S’il refuse de le faire, la prési‐
dence ne le reconnaîtra pas pour le reste de la journée d’aujourd’‐
hui.
[Français]

L'honorable député de Berthier—Maskinongé a 3 minutes et
40 secondes pour finir son intervention.

* * *

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
TRANSPORTS, INFRASTRUCTURE ET COLLECTIVITÉS

La Chambre reprend l'étude de la motion.

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Monsieur le
Président, je ne sais pas à quel point il était nécessaire de m'inter‐
rompre à 3 minutes 40 secondes de la fin, mais je vais passer outre.

J'en étais rendu à remercier les maires qui ont pris la balle au
bond et qui ont exercé du leadership. Je remercie M. Barthe, qui
m'a invité à Saint‑Ignace‑de‑Loyola pour me faire constater qu'il
avait dû réparer une route de façon urgente sans apport financier du
fédéral ni du provincial. Or, une fois les travaux finis et qu'ils n'ont
pas été approuvés d'avance, c'est zéro barré pour avoir de l'argent,
ça ne fonctionne pas. Dans son cas, la route allait tomber dans l'eau
si les travaux n'étaient pas faits. C'est ça, la situation: on abandonne
une petite municipalité avec peu de ressources, mais qui est obligée
d'investir.

Je remercie André Villeneuve, maire de Lanoraie, qui, dès la
création du comité, a pris la direction des opérations, a offert des
salles et mobilisé les gens. Je remercie aussi M. Alain Goyette, qui
démontre actuellement un leadership incroyable dans la synthèse de
tout ça. Grâce à lui, maintenant, décidément, ça bouge.

Je peux vous expliquer pourquoi c'est important et pourquoi il y
en a, de l'érosion. Des ouvrages sont construits en amont pour
contrôler le débit d'eau. Certains des ouvrages sont construits près
des zones habitées dans ma circonscription. On appelle ça des re‐
versoirs, des espèces de murs de pierre qu'on a construits pour gar‐
der l'eau dans le fleuve, hausser le niveau de l'eau et le garder haut
et constant, en contrôlant le barrage en amont et en conjuguant ça
avec la rivière des Outaouais. L'eau est donc toujours au même ni‐
veau, et l'érosion se fait toujours au même niveau.

Qu'on ne vienne pas me dire que ce n'est pas à cause de la voie
maritime du Saint‑Laurent qu'on a des problèmes importants d'éro‐
sion. C'est directement relié. Ce sont des ouvrages. On demande au
gouvernement d'aider à faire des travaux, mais il répond qu'il ne
peut pas, car il ne faut pas gaspiller d'argent n'importe comment.
Pourtant, il a de l'argent pour venir travailler sur les reversoirs. Des
travailleurs sont venus cet été, nos maires ne le savaient même pas.
Ces travailleurs s'affairent à côté des municipalités et, quand on
leur pose des questions, ils répondent que c'est Pêches et Océans
Canada qui les a envoyés. Les maires écrivent alors à la ministre
des Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadiennepour sa‐
voir comment ça se fait qu'on travaille chez eux.

C'est bien important, la voie maritime du Saint-Laurent. Le fédé‐
ral va travailler là, mais les maires doivent s'arranger avec les ré‐
percussions secondaires et les arbres centenaires qui tombent dans
l'eau, qu'ils peuvent pleurer, mais c'est tant pis et les travailleurs et
le gouvernement ne s'en préoccupent pas. C'est ça, la situation, ac‐
tuellement.

Un autre ministre, le ministre de l'Environnement et du Change‐
ment climatique, étudie actuellement la création de deux réserves
dans les îles de l'archipel du lac Saint‑Pierre, où la vitesse des na‐
vires serait réduite, ce qui n'est pas une mauvaise idée. Pourtant,
est-ce que les deux ministères pourraient se parler? Est-ce qu'ils
pourraient aussi parler avec le troisième ministère, celui des Trans‐
ports, pour limiter la vitesse des navires de façon obligatoire plutôt
que volontaire?
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Il y a un paquet de choses qu'on peut faire, mais ça prend une

concertation et une action globale bien planifiée pour éviter qu'un
aménagement chez quelqu'un n'ait des effets désastreux chez le voi‐
sin. C'est pour ça que le fédéral doit prendre ses responsabilités, ar‐
rêter de s'amuser à s'occuper des responsabilités des provinces pour
se sentir important, mais plutôt faire son travail, dans ses champs
de compétence, afin de soutenir nos citoyens et nos municipalités
dans l'aménagement de leurs berges, dont ils ont un urgent besoin
pour résister davantage à l'érosion. Les changements climatiques ne
font que commencer et sont loin d'être résolus. Ça va être de plus
en plus irrégulier. Notre monde a besoin d'aide et c'est notre respon‐
sabilité.
● (1235)

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, j'ai eu l'occasion de parler de l'importance de l'enjeu à
l'étude, et j'ai mentionné que j'étais un peu surpris du temps qu'il a
fallu pour débattre de ce rapport. En effet, il a été présenté il y a
18 mois, et le Bloc a seulement décidé d'en saisir la Chambre au‐
jourd'hui. Quand j'ai interrogé l'un des collègues du député à ce su‐
jet, il m'a dit que le rapport avait été présenté en avril 2023, mais
que la dernière fois que le Bloc en avait parlé à la période des ques‐
tions était en mars. J'ai trouvé cela intéressant.

Compte tenu de l'importance que le Bloc lui accorde, pourquoi
cette question n'a-t-elle pas été soulevée depuis la présentation du
rapport, il y a un an et demi?
[Français]

M. Yves Perron: Madame la Présidente, contrairement à bien
des personnes à la Chambre, je vais m'efforcer de demeurer poli et
de faire preuve de respect, ce qui peut prendre différentes formes.

C'est quand même scandaleux. Nous soulevons un rapport, qui a
été fait de façon sérieuse en comité et qui a été soumis au ministère.
Nous nous attendions à attendre trois mois pour que les choses
bougent, puisqu'on connaît la grosseur de la machine gouvernemen‐
tale. Cependant, un an et demi plus tard, nous nous disons que ça
fait longtemps. C'est un peu comme l'autre bébelle de l'autre bord
de la Colline, le Sénat, qui ne bouge pas. À un moment donné, il
faut ramener les sujets à l'ordre du jour.

Ce que nous nous faisons répondre aujourd'hui, ce n'est pas un
remerciement pour avoir ramené le sujet à l'ordre du jour, parce que
c'est vrai que c'est important et que nous avons raison de dire que
c'est une responsabilité fédérale qui a été abandonnée en 1997 et
qu'il faudrait aider notre monde. Ce que nous nous faisons dire,
c'est que c'est de notre faute et que nous n'avions qu'à ramener le
sujet à l'ordre du jour avant. Voyons, soyons sérieux, là!

Peut-on travailler sur du contenu? Nous avons ici un rapport sé‐
rieux qui a été fait avec une grande rigueur et qui est basé sur des
témoignages scientifiques. Il y a des gens qui vivent les pieds dans
l'eau. Qu'on arrête de nous dire de ne pas pogner les nerfs, même si
je pense qu'il est trop tard. Là, il faut agir.

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Madame la
Présidente, c’est un plaisir de me lever à la Chambre pour parler de
la motion du Bloc québécois au sujet de l’érosion du rivage. Je vais
partager mon temps de parole avec…

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Nous
sommes à la période des questions et des observations. La députée
a-t-elle une question à poser?

Mme Marilyn Gladu: Madame la Présidente, je pense que le
gouvernement n'a pas de plan d'urgence, mais seulement un plan
pour faire des études, et ainsi de suite.

Pour ma part, je considère que la situation est urgente. Le député
pense-t-il la même chose?

M. Yves Perron: Madame la Présidente, effectivement, ce n'est
plus le temps de faire des études. En passant, s'ils veulent des
études, nous allons leur en fournir. Les gens des municipalités de
ma circonscription ont financé eux-mêmes les études parce que le
gouvernement fédéral ne fout rien dans ce dossier.

N'est-ce pas révoltant de voir des petites municipalités de
quelques milliers de personnes être obligées, parce que le gouver‐
nement ne fait rien, d'investir leur argent afin de faire des re‐
cherches pour convaincre le gouvernement et lui démontrer l’ur‐
gence de la situation, alors que le gouvernement le sait très bien,
puisqu'il a créé le programme de protection des berges dans les an‐
nées 1960‑1970 pour faire l’entretien et la sécurisation du chenal?

Soyons sérieux. La voie maritime rapporte des milliards de dol‐
lars par année. Qu’on ne vienne pas me dire qu’on n’a pas d’argent
pour aider le monde ordinaire qui habite autour.

M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—
Verchères, BQ): Madame la Présidente, je voudrais remettre les
pendules à l’heure au sujet de choses qui ont été dites par les dépu‐
tés du parti au pouvoir.

Le gouvernement se pète les bretelles et nous répète qu'il a tra‐
vaillé fort parce qu’il a mis en place des limites volontaires de vi‐
tesse pour la navigation commerciale. Sait-on quand cela a été mis
en place? C'était il y a 20 ans. Depuis 20 ans, les berges ont conti‐
nué à s’éroder.

Comment se fait-il que, parmi tous les programmes que le gou‐
vernement mentionne et qui existent pour l’érosion des berges, il
n’y en ait pas un pour lequel un citoyen peut faire une demande?

● (1240)

M. Yves Perron: Madame la Présidente, c’est parce que le gou‐
vernement excelle dans l'art de parler sans agir, dans l'art de donner
l’impression d’être présent et de continuer d’être là pour travailler
avec les gens et pour soutenir les gens. Dans le concret, toutefois, il
n’y a pas de chèque qui rentre, pas de soutien qui est donné, pas
d’ouvrage qui est fait.

Soyons actifs. J’offre ma collaboration au gouvernement. Je suis
sûr que mon collègue de Pierre-Boucher—Les Patriotes—Ver‐
chères offre aussi sa collaboration. Si le leader du gouvernement est
prêt, allons nous asseoir à une table, faisons-lui un topo du dossier
et passons à l’action.

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Madame la
Présidente, c’est encore une fois un plaisir de me lever à la
Chambre pour parler de la motion du Bloc québécois au sujet de
l’érosion du rivage. Je partagerai mon temps de parole avec le dé‐
puté de Stormont—Dundas—South Glengarry.
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[Traduction]

J'aimerais parler un peu de l'étude du comité des transports ainsi
que de la réponse du gouvernement à cette étude. Ensuite, je parle‐
rai de certains des facteurs ayant une incidence sur l'érosion des
berges et de l'urgence de la situation dans ma propre circonscrip‐
tion. Comme toujours, je proposerai des solutions utiles qui pour‐
raient constituer une bonne voie à suivre.

Tout d'abord, l'étude indique que la vitesse des véhicules est un
facteur, ce qui est vrai. Ma circonscription, Sarnia—Lambton, en a
certainement fait l'expérience lorsque la Garde côtière a traversé le
chenal à vive allure, brisé la glace et perturbé l'ensemble du service
de traversiers de Sombra. Au lieu de faire des réparations de 2 mil‐
lions de dollars, le gouvernement, c'est-à-dire le député qui est au‐
jourd'hui chargé de la sécurité publique, mais qui était à l'époque
responsable du ministère des Pêches et des Océans, a décidé de ne
pas réparer les dommages. Il a plutôt pris la décision de perdre
4 millions de dollars par an en recettes de l'Agence des services
frontaliers du Canada, de perdre un passage frontalier et, finale‐
ment, de perdre 6 millions de dollars dans le cadre d'une poursuite
intentée pour régler toute cette affaire. La vitesse est un problème et
doit être réduite. Les gens ne respectent pas tous les limites de vi‐
tesse.

En ce qui concerne les autres facteurs, la réponse du gouverne‐
ment a été retardée de 18 mois. C'est typique de sa part. Il ne sait
pas vraiment comment bien gérer les affaires gouvernementales.
Dans la réponse, il parle beaucoup de recherche et d'études qui
doivent être faites. Cependant, ce n'est pas quand la maison est en
train de brûler qu'il faut commencer à faire des recherches sur ce
qui sert d'accélérant dans la combustion de différents matériaux.
C'est le moment de prendre des mesures urgentes pour éteindre l'in‐
cendie. Or, nous en sommes là.

Toute la journée, nous avons entendu les députés de différentes
circonscriptions expliquer qu'il fallait agir d'urgence pour contrer
l'érosion des berges dans leur région, et le gouvernement fait la
sourde oreille à ce sujet. J'entends tout le temps dire que c'est la
faute aux changements climatiques. Quand nous parlons de change‐
ments climatiques, nous devons comprendre quelle partie a une in‐
cidence sur l'érosion des berges. Ma formation d'ingénieure m'incite
à dire que la montée et la baisse du niveau des eaux font une grande
différence dans l'érosion des berges.

Dans les études techniques, nous examinons par principe le cycle
du niveau des eaux sur 100 ans dans des endroits comme la rivière
St. Clair et la Voie maritime du Saint-Laurent. Nous examinons les
tempêtes centennales. Le problème est que nous voyons maintenant
des tempêtes centennales se produire toutes les deux ou trois se‐
maines, ce qui accentue beaucoup le problème que nous sommes,
de plus, incapables de régler.

Dans la région des Grands Lacs, nous avons dans la région de
Niagara une infrastructure qui est censée maintenir le niveau des
eaux des Grands Lacs. Cependant, cette infrastructure ne peut chan‐
ger le niveau que d'un pouce par mois. Avec les précipitations que
nous enregistrons et leurs fluctuations, nous n'avons tout simple‐
ment pas l'infrastructure voulue pour moduler le niveau des eaux, et
cela ne fait qu'aggraver la situation.

En outre, ce n'est pas toujours la bonne conception technique qui
est adoptée. Dans ma circonscription, à Sarnia—Lambton, il y a
une portion de plage entre le parc Canatara et Brights Grove qui est
très homogène. Dans la partie qui va du parc Canatara jusqu'à Mur‐

phy, à mi-parcours, la protection du littoral a été correctement
conçue. Les épis sont espacés de 100 pieds. Ils sont assez longs, as‐
sez hauts et fabriqués dans des matériaux adéquats, ce qui fait qu'il
n'y a pas d'érosion visible des berges. Toutefois, dans la portion de
plage suivante, des personnes, en construisant leur maison, ont dé‐
cidé de mettre en place quelque chose qui n'est pas bien conçu. Il
en résulte de gros problèmes, au point que, dans Brights Grove, la
route s'est affaissée au bord du lac Huron. Il a fallu la fermer et
faire des réparations d'urgence.

Depuis 2015, année de mon élection, j'essaie d'obtenir les
150 millions de dollars nécessaires pour régler les problèmes dans
Sarnia—Lambton. Avec trois ordres de gouvernement, il y a eu un
grand roulement de ministres chargés des infrastructures, de même
qu'un manque de financement réellement accessible pour lutter
contre l'érosion des berges. Qui plus est, le gouvernement ne joint
pas le geste à la parole dans ce dossier.

● (1245)

Il y a des problèmes en aval dans ma circonscription, dans le
canton de St. Clair, où de nombreuses habitations construites à un
niveau peu élevé se font inonder. Le problème ne se limite pas au
canton de St. Clair. Nous le constatons chaque année avec le retour
des inondations à Gatineau. Le problème y est très criant.

Ce n'est pas que les solutions soient inconnues. Nous savons
comment mettre en place des granulats. Nous savons quelles sont
les meilleures choses à mettre en place dans certaines zones par
rapport à d'autres et ce qu'il faut faire pour les gens, mais nous
avons besoin d'une solution holistique. Dans une région de ma cir‐
conscription, une région plutôt riche, des propriétaires perdent
chaque année entre 30 et 50 pieds de leur terrain à cause de l'éro‐
sion des berges. Les propriétaires dépensent entre 50 000 et
100 000 dollars chacun pour faire construire leur propre digue, ce
qui revient toutefois à pelleter le problème dans la cour du voisin. Il
faut une solution holistique qui pourrait être financée conjointement
par les municipalités, les citoyens concernés et le gouvernement fé‐
déral. La province a un rôle à jouer, mais ne rien faire et continuer
d'agir à la pièce n'est certainement pas une solution.

En ce qui concerne ce que nous devrions faire, nous entendons
souvent le gouvernement libéral dire qu'il est « saisi » de cette solu‐
tion. D'un point de vue technique, lorsqu'un moteur est saisi, il ne
bouge pas. C'est exactement ce que nous voyons de la part du gou‐
vernement libéral, c'est-à-dire qu'il ne bouge pas et ne prend aucune
mesure. C'est inacceptable.

Si nous examinons les solutions que les libéraux veulent mettre
en place, ils ont décidé, une fois de plus, qu'il fallait un autre comi‐
té pour distribuer un autre fonds. Je ne sais pas combien de fois ils
devront refaire la même chose avant de reconnaître que regrouper
un paquet de gens nommés par les libéraux dans un comité pour ad‐
ministrer un fonds est un désastre.

Commençons par la Banque de l'infrastructure: 35 milliards de
dollars en fonds pour les infrastructures ont été retirés aux munici‐
palités et confiés à un comité chargé de les administrer. Aucun pro‐
jet n'a vu le jour, mais tout le monde a reçu un salaire mirobolant.
C'était une très mauvaise idée.
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En ce qui concerne le fonds vert, les libéraux voulaient un autre

comité pour distribuer le milliard de dollars réservé à cette fin.
Nous voici aujourd'hui dans l'incapacité de vaquer aux affaires de
l'État en raison des 186 conflits d'intérêts qu'on y a découverts, un
véritable scandale où les membres du comité ont versé de l'argent à
leurs propres entreprises, voire aux entreprises de ministres du Ca‐
binet. C'est un désastre.

Cette suggestion est une mauvaise idée. Les libéraux proposent
la même chose pour le projet de loi C‑63. Au lieu de s'attaquer à
l'exploitation des enfants en ligne, une infraction grave, ils veulent
créer un comité parallèle dont les membres nommés par les libé‐
raux se pencheraient sur la question. Ce comité n'aurait pas le pou‐
voir d'imposer quelque conséquence pénale que ce soit, mais tout le
monde se sentirait mieux et tout le monde serait mieux payé. Ce
n'est pas une solution, et je ne la recommande pas du tout.

L'augmentation du nombre de personnes ne donne pas nécessai‐
rement un meilleur résultat. Le nombre de fonctionnaires a aug‐
menté de 40 %, mais il n'y a pas d'amélioration correspondante
dans les délais de l'Agence du revenu du Canada ou à l'égard de
l'immigration, toutes mesures confondues. Au contraire: les résul‐
tats se détériorent.

Aucune des solutions proposées n'est la bonne. Il y a urgence, et
pas seulement dans ma circonscription. Nous avons entendu parler
d'autres circonscriptions où il y a urgence. Je m'en voudrais de ne
pas reprendre le flambeau de l'ancien député Bill Casey qui, lors‐
qu'il était ici, parlait toujours du lien entre le Nouveau‑Brunswick
et la Nouvelle‑Écosse. Il s'agit d'une infrastructure essentielle, mais
elle va être emportée par les eaux, ce qui engendrera un méchant
casse-tête pour tous les habitants de ces régions. Pourtant, on ne s'y
attaque pas avec l'urgence nécessaire.

Il faut utiliser les fonds disponibles. Il y a un fonds d'infrastruc‐
ture. Pourrait-on l'utiliser pour construire des choses? Pourrait-on
l'utiliser pour lutter contre l'érosion des berges? Chaque fois que
quelqu'un soumet une demande à un fonds, c'est comme s'il s'agis‐
sait d'une petite boutique: on a besoin de ceci et aussi de cela, et
ainsi de suite. Chaque circonscription a ses propres besoins et sait
ce qu'il faut faire pour y voir. Pourquoi ne pas utiliser l'argent déjà
réservé aux infrastructures pour lutter, main dans la main avec les
municipalités, contre l'érosion des berges?

● (1250)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, le gouvernement a investi littéralement des centaines
de millions, voire des milliards de dollars dans les infrastructures
du Canada. Ces sommes sont nettement supérieures à ce qu'a inves‐
ti tout autre gouvernement depuis une quarantaine d'années.

Lorsque Ottawa consacre des dollars aux infrastructures, il doit
travailler main dans la main avec les provinces, tout comme il le
fait avec le Québec, par l'intermédiaire d'un comité. Je sais que la
députée n'aime pas les comités, mais un comité du gouvernement
du Québec et du gouvernement canadien se penche sur l'enjeu qui
nous occupe.

Toutefois, la collaboration avec d'autres ordres de gouvernement
et l'octroi de financement pour les infrastructures est une façon d'af‐
fecter des fonds. Donner à tort l'impression qu'il n'y a pas de finan‐
cement direct ou indirect pour la protection des berges, c'est induire
les gens en erreur. Je me demande si la députée pourrait nous dire

ce qu'elle pense de la collaboration entre le gouvernement canadien
et le gouvernement québécois dans ce dossier.

Mme Marilyn Gladu: Madame la Présidente, il a dit qu'il pour‐
rait y avoir de l'argent grâce à ce comité du Québec, mais je viens
d'entendre tous mes collègues du Québec dire qu'il n'y a pas
d'argent qui arrive, nulle part, pour faire quoi que ce soit de concret
au sujet des infrastructures. C'est là le problème. Les membres du
comité s'enrichissent probablement, mais ils sont les seuls.

À moins qu'il n'y ait une sorte de processus de sélection qui ex‐
clut les circonscriptions conservatrices, voici la réalité. J'ai travaillé
avec Catherine McKenna pour commencer, puis avec tous les mi‐
nistres de l'Infrastructure qui l'ont suivie, ainsi qu'avec ma munici‐
palité et le gouvernement provincial pour essayer d'obtenir les
150 millions de dollars dont nous avons besoin. Nous avons les so‐
lutions. Nous avons les rapports de l'Office de protection de la na‐
ture de la région de St. Clair, nous avons tout ce qu'il faut, mais
nous ne pouvons pas obtenir l'argent. Or, tant que nous n'aurons pas
l'argent, nous ne pourrons pas régler le problème, et c'est là où le
bât blesse.

[Français]

M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—
Verchères, BQ): Madame la Présidente, je vais profiter de cette oc‐
casion pour préciser un peu plus la pensée que j'ai tenté d'exprimer
brièvement tout à l'heure, et pour poser une question à ma collègue.

Des députés du gouvernement ont mentionné qu'il y avait de
l'argent pour protéger les berges. Toutefois, en réalité, c'est souvent
de l'argent qu'on verse à des projets pilotes ou à des projets de re‐
cherche par-ci, par-là, ou de l'argent qu'on verse de façon ponc‐
tuelle lorsqu'une ville fait une demande dans un programme.

Cependant, un citoyen ne peut rien faire lorsqu'il se fait arracher
son terrain. Il n'y a absolument aucune source de financement pos‐
sible dans les programmes existants. Il faut absolument que cela
passe par une autre organisation. Le citoyen qui veut, de son initia‐
tive, protéger son terrain contre les dommages causés par le pas‐
sage de bateaux, entre autres, est mal pris. Il est mal pris parce qu'il
faudrait qu'il sorte des centaines de milliers de dollars de sa poche,
alors que, on le sait, la cause du problème relève de la compétence
du gouvernement. Le gouvernement s'en lave les mains, il ne s'en
occupe pas. Le problème, c'est que, si un citoyen protège son ter‐
rain et que son voisin ne le fait pas, la situation s'aggravera chez le
voisin.

J'ai une question pour ma collègue. Pourquoi n'y a-t-il pas de vi‐
sion concertée et de leadership de la part de ce gouvernement?

Mme Marilyn Gladu: Madame la Présidente, c'est une bonne
question. On vit une situation similaire dans ma circonscription. Un
citoyen a installé quelque chose sur son terrain et cela a eu des ré‐
percussions sur le terrain du voisin d'à côté. Il est très difficile d'ob‐
tenir des fonds. Les libéraux parlent beaucoup, mais ils n'agissent
pas. C'est toujours le même problème. En effet, ils ont dépensé
beaucoup d'argent, mais il n'y a pas d'infrastructure pour lutter
contre l'érosion du rivage. C'est ça le problème.

[Traduction]

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Nous avons
le temps pour une brève question.

La députée de Saanich—Gulf Islands a la parole.
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Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la

Présidente, c'est difficile de poser une question brève, car mon amie
la députée de Sarnia a soulevé énormément de points intéressants,
en particulier en évoquant Bill Casey, l'ancien député fédéral de
Cumberland—Colchester.

Je me rappelle que, juste après l'ouragan Katrina, en 2005, il
m'avait parlé du fait que le GIEC avait repéré les deux endroits les
plus vulnérables en Amérique du Nord, c'est-à-dire la péninsule et
l'isthme de Chignecto, qui relient le Nouveau‑Brunswick et la Nou‐
velle‑Écosse, et la région environnant La Nouvelle‑Orléans.

Je voudrais souligner les remarques de la députée sur les phéno‐
mènes météorologiques extrêmes. En raison des changements cli‐
matiques, les Grands Lacs connaissent à la fois des niveaux d'eau
bas qui ne correspondent pas aux normes historiques, des niveaux
d'eau élevés et des niveaux d'énergie extrêmes, qui contribuent tous
à l'érosion.

Je souhaite bien du succès à la députée dans sa quête de finance‐
ment pour des infrastructures.
● (1255)

Mme Marilyn Gladu: Madame la Présidente, la députée de Saa‐
nich—Gulf Islands a raison. Depuis 2005, quelqu'un qui siégeait
carrément sur les banquettes ministérielles n'a jamais régler un pro‐
blème d'infrastructures grave. Cela illustre bien ce qui cloche, sans
compter le fait que des milliers d'études ont été réalisées sur la ré‐
gion en question et que des milliers de solutions ont été proposées,
toutes bien conçues, sauf qu'il n'y a pas d'argent disponible. Je
continuerai à faire pression, tout comme, j'en suis sûre, le reste de
mes collègues.

Mr. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,
CPC): Madame la Présidente, Tip O'Neill a dit, il y a quelques dé‐
cennies, que la politique est toujours une affaire de proximité, et le
débat que nous avons à la Chambre aujourd'hui en fait indéniable‐
ment foi. Le Bloc a présenté un rapport de comité, rédigé il y a un
an et demi, qui exprime les réserves que suscite de longue date
l'inaction du gouvernement libéral à l'égard de l'érosion des berges,
particulièrement, en l'occurrence, le long du fleuve Saint‑Laurent.
Je sais toutefois que d'autres plans d'eau et d'autres problèmes sont
en cause en ce qui concerne la protection des berges et la santé des
cours d'eau au pays.

Je suis fier d'exprimer le point de vue de la circonscription de
Stormont—Dundas—South Glengarry, qui borde un tronçon impor‐
tant du fleuve Saint‑Laurent. Depuis de nombreuses années, notre
région s'efforce d'obtenir des réponses, du financement et du sou‐
tien pour régler un problème de plus en plus criant.

Il y a quelques points que je tiens à mentionner pour commencer.
Les dirigeants locaux ont contribué à mettre cette question en relief
et à quantifier la gravité de l'érosion des berges dans notre partie du
fleuve Saint-Laurent. Il y a le Great River Network, l'Institut du
fleuve Saint-Laurent et de nombreux autres groupes. Je pense éga‐
lement à Chris Moran, un ami de longue date de la famille, origi‐
naire de Mariatown, dans la municipalité de South Dundas. Ils ont
été en première ligne pour tenter d'attirer l'attention du gouverne‐
ment fédéral sur la nécessité de remédier à ce problème.

Ils ont collaboré au cours des dernières années pour quantifier ce
phénomène en étudiant des points à Mariatown, juste à l'ouest de
Morrisburg, et sur l'île Jacobs à Akwesasne. En partenariat avec
différents groupes, comme l'Institut du fleuve Saint-Laurent, les
municipalités ont pris des images aériennes. Elles ont également

placé des instruments dans le fleuve lui-même pour tester l'inci‐
dence du trafic maritime dans certains des chenaux les plus étroits
du Saint-Laurent. Selon les données qu'ils ont présentées, la conclu‐
sion est claire. Ces données confirment ce que nous savons depuis
de nombreuses années, à savoir qu'il y a un manque de leadership
dans la reconnaissance de ce problème.

Je souligne le parallèle entre le fleuve Saint-Laurent et l'auto‐
route 401. Au cours des 40, 50 ou 60 dernières années, depuis que
l'autoroute 401 existe en Ontario et qu'elle est parallèle au fleuve
Saint-Laurent, elle a été modernisée. Des ponts ont été remis en état
et d'autres ont été remplacés. La structure des ponts a changé au fur
et à mesure de leur remplacement en préparation à l'élargissement
de la 401. La province de l'Ontario ajoutera une troisième voie, y
compris dans ma région de l'Est de l'Ontario. Le fleuve Saint-
Laurent se trouve juste à côté de la 401 et, parallèlement, notre pays
s'est agrandi, notre population a augmenté et notre économie a
prospéré. Toutefois, il n'y a pas eu de modernisation pour faire face
à l'augmentation du nombre de navires, de leur taille et de leur vi‐
tesse, ce qui cause aujourd'hui des dommages dans de nombreuses
parties du fleuve Saint-Laurent.

Ce qui est frustrant, c'est que ce rapport a été réalisé il y a un an
et demi et que le comité des transports et de l'infrastructure de la
Chambre des communes a confirmé ce que tout le monde sait de‐
puis des années le long du fleuve Saint-Laurent, soit que l'érosion
des berges est un problème majeur, que le gouvernement ne fournit
pas de fonds pour les infrastructures et, surtout, que le fédéral
n'exerce pas le leadership nécessaire pour résoudre ce problème.
C'est un problème à plusieurs égards, car de nombreux ministères
fédéraux sont concernés.

Les libéraux sont les meilleurs dans ce domaine. Après avoir dé‐
battu ce rapport datant d'un an et demi qui dit qu'il faut agir, il n'y
aura pas d'action ni de mise à jour. Lorsque les députés libéraux ont
parlé de leurs mises à jour et de leur point de vue sur la question, ils
ont dit qu'ils avaient consacré beaucoup d'argent aux infrastructures
au fil des ans. Ils savaient que ce débat allait avoir lieu aujourd'hui
et qu'ils allaient être mis en cause pour leur inaction, mais ils n'ont
pas pu citer un seul projet d'infrastructure qu'ils ont financé au
cours des neuf dernières années et qui a contribué à lutter contre
l'érosion de berges, ni quoi que ce soit de précis qu'ils ont fait pour
s'attaquer au problème. La seule chose qu'ils font, ce qui est typique
du gouvernement libéral, c'est de dire qu'ils mènent des consulta‐
tions et qu'ils ont mis en place un comité pour en discuter.

Le rapport a été déposé après qu'un comité en a discuté et a for‐
mulé des recommandations. Ce qu'il faut maintenant, c'est un lea‐
dership fédéral. Or, un an et demi plus tard, un autre rapport a été
rédigé sans qu'il y ait eu de suivi. En fait, les libéraux n'ont pu don‐
ner aucune information cohérente et précise sur cette question, ce
qui nous montre tout ce que nous devons savoir sur le fait que le
gouvernement fédéral est vraiment brisé.

● (1300)

Nous avons un autre problème, soit que le gouvernement fédéral
doit remplir sa fonction. Il affirme que les provinces et les munici‐
palités sont des partenaires et des parties prenantes dans ce dossier.
Pourtant, le gouvernement fédéral ne s'est même pas organisé.
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Voici matière à réflexion: quel ministre et quel ministère sont

responsables du fleuve Saint-Laurent et de la santé de nos rivières?
Je ne saurais le dire. Transports Canada, un ministère fédéral et une
ministre, a son mot à dire dans certaines parties du fleuve et
champs de compétence le concernant. Nous avons Pêches et
Océans Canada, une autre ministre et un autre ministère. Nous
avons le ministère des Services publics et de l'Approvisionnement.
Le ministère du Logement, de l'Infrastructure et des Collectivités,
un autre ministère et un autre ministre. Il y a également Affaires
mondiales Canada et la ministre des Affaires étrangères.

Un autre enjeu important est celui de la CMI, la Commission
mixte internationale. Elle s'efforce de réguler les niveaux d'eau, ce
qui a constitué un problème majeur dans notre partie du fleuve
Saint-Laurent, le lac Saint-Laurent. Comme si cela ne suffisait pas,
il a été suggéré il y a quelque temps, au cours de la préparation de
ce rapport, que l'Agence de l'eau du Canada du gouvernement fédé‐
ral devrait jouer un quelconque rôle de premier plan.

Nous avons ici six ministres et ministères et personne ne prend
l'initiative. Le gouvernement fédéral dit qu'il organise des réunions
avec les provinces et les municipalités et qu'il veut étudier la ques‐
tion plus avant, mais le gouvernement n'arrive même pas à mettre
de l'ordre dans ses propres affaires lorsqu'il s'agit de savoir quel mi‐
nistère, quelle partie du gouvernement fédéral, devrait prendre la
responsabilité unique et ciblée de la santé et de la vitalité du fleuve
Saint-Laurent, en s'attaquant plus particulièrement à l'érosion des
berges. Après neuf ans au pouvoir, le gouvernement n'a pas encore
réussi à le définir.

Le gouvernement se vante de tout l'argent qu'il a dépensé « direc‐
tement ou indirectement ». C'est une citation de ce matin. Il a dé‐
pensé des milliards de dollars, de sorte que, directement ou indirec‐
tement, il a probablement aidé le fleuve Saint-Laurent. Cependant,
le gouvernement ne peut même pas dire concrètement comment,
après avoir doublé la dette nationale pour la porter à 1 200 milliards
de dollars. Il a augmenté les dépenses d'une année sur l'autre, les
dépenses annuelles, de 151 milliards de dollars. Les libéraux dé‐
pensent aujourd'hui 151 milliards de dollars de plus par an que lors‐
qu'ils sont arrivés au pouvoir il y a neuf ans. Cela représente
10 000 $ de plus par an par famille canadienne, et ils ne peuvent
pas citer ce qu'ils ont fait pour lutter contre l'érosion des sols et le
leadership qu'ils prétendent essayer d'exercer en ce qui concerne
l'érosion des berges.

Ma partie du fleuve Saint-Laurent en est un bon exemple. Il n'y a
pas de leadership pour même coordonner une réponse cohérente.
En fin de compte, qui souffre des problèmes d'érosion des berges?
Ce sont les propriétaires fonciers, qui perdent des centaines de mil‐
liers de dollars, ainsi que les infrastructures municipales, les plages
et les secteurs riverains dont jouit la collectivité. Année après an‐
née, le gouvernement fédéral n'exerce aucun leadership ni aucune
coordination.

Lorsque nous avons participé à la préparation de ce rapport
comme conservateurs, nous avons dit que si le gouvernement dé‐
pense 150 milliards de dollars de plus par an et que notre dette na‐
tionale a doublé, il devrait y avoir des programmes. Le gouverne‐
ment a utilisé la Banque asiatique d'investissement dans les infra‐
structures lorsqu'il est arrivé au pouvoir, en lui attribuant plus de
1,3 milliard de dollars. Toutes ces activités sont maintenant suspen‐
dues et aucun projet n'a été réalisé, mais les consultants et les bu‐
reaucrates se sont enrichis et ont pris de l'avance.

Après des années et des années de négligence dans ce domaine,
nous ne voyons pas de résultats en première ligne. En fin de
compte, nous avons besoin de plus de leadership, et il faut que le
gouvernement fédéral prenne les choses en main, qu'il se coor‐
donne et qu'il agisse, au lieu de faire une autre étude et de produire
un autre rapport de comité.

● (1305)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La
Chambre est-elle prête à se prononcer?

Des voix: Le vote.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le vote
porte sur la motion.

Si un député participant en personne désire que la motion soit
adoptée ou adoptée avec dissidence ou si un député d'un parti re‐
connu participant en personne désire demander un vote par appel
nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

[Français]

M. Xavier Barsalou-Duval: Madame la Présidente, nous aime‐
rions avoir un vote par appel nominal.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Conformé‐
ment à l'article 45 du Règlement, le vote par appel nominal est dif‐
féré jusqu'à plus tard aujourd'hui, à la fin de la période prévue pour
les questions orales.

* * *
[Traduction]

PÉTITIONS

LES SOINS DE SANTÉ

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, les gens de Saanich—Gulf Islands sont très inquiets et
demandent à ce que la pétition suivante soit présentée, et j'imagine
que les députés de tous les partis entendent à peu près la même
chose des gens de leurs circonscriptions respectives. Les citoyens
canadiens qui ont signé la pétition demandent au gouvernement fé‐
déral et à la Chambre des communes de collaborer avec tous les
pouvoirs publics, notamment ceux des provinces et des territoires,
afin de trouver une solution holistique et juste à la pénurie de méde‐
cins de famille au Canada.

LES TÉLÉCOMMUNICATIONS

M. Jamil Jivani (Durham, PCC): Madame la Présidente, je
présente une pétition au nom des gens de Durham qui sont préoccu‐
pés par la couverture cellulaire limitée, peu fiable ou inexistante. La
pétition soulève les enjeux de sécurité publique, de protection des
consommateurs et de concurrence commerciale. Nous attendons
impatiemment la réponse du gouvernement.

LES SUBSTANCES PERFLUOROALKYLIQUES ET
POLYFLUOROALKYLIQUES

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je prends la parole aujourd'hui pour déposer
une pétition qui compte près d'une centaine de signatures et qui a
été soumise par la section 323 de l'Association internationale des
pompiers, à Burnaby. Je saisis l'occasion pour saluer les pompiers
de la Colombie‑Britannique et de l'ensemble du pays.
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Affaires courantes
Les pétitionnaires demandent au Parlement d'intervenir concer‐

nant un problème urgent qui nuit à la santé et à la sécurité des pom‐
piers partout au Canada. Ils réclament l'interdiction immédiate des
substances perfluoroalkyliques et polyfluoroalkyliques, surnom‐
mées « produits chimiques éternels », que l'on retrouve actuelle‐
ment dans l’équipement de protection individuelle des pompiers et
la mousse extinctrice.

Les substances perfluoroalkyliques et polyfluoroalkyliques sont
des substances chimiques synthétiques qui résistent à la chaleur, à
l'eau et aux huiles, mais leur durabilité a un prix élevé. Il a été
prouvé scientifiquement que ces substances posent des risques
graves pour la santé, notamment des risques de cancer, exposant
donc à des risques accrus les pompiers qui travaillent déjà dans des
conditions dangereuses. Des études montrent que les substances
perfluoroalkyliques et polyfluoroalkyliques peuvent s'accumuler
dans le corps, ce qui entraîne de graves problèmes de santé. Fait
alarmant, le risque de cancer est plus élevé chez les pompiers qu'au
sein de la population en général.

Nous devons atténuer ces risques en réglementant les aspects de
leurs conditions de travail que nous pouvons contrôler. Plusieurs
pays restreignent déjà l'utilisation des substances perfluoroalky‐
liques et polyfluoroalkyliques. Le Canada doit leur emboîter le pas.
Les pompiers méritent d'avoir accès à de l'équipement exempt de
produits chimiques toxiques. Protégeons ceux qui risquent leur vie
pour nous.

LE TRANSPORT AÉRIEN

M. Kevin Lamoureux (Winnipeg-Nord, Lib.): Madame la Pré‐
sidente, je suis heureux de présenter une autre pétition qui traduit le
désir de bon nombre de mes concitoyens de voir augmenter le
nombre de vols internationaux, en particulier de Winnipeg à desti‐
nation de New Delhi ou de l'Europe.

Avec la croissance de la communauté indo-canadienne et de
nombreuses autres communautés, la demande pour les voyages à
l'étranger augmente. Les pétitionnaires espèrent que le gouverne‐
ment fédéral encouragera l'augmentation du nombre de vols inter‐
nationaux, ce qui pourrait se faire de bien des façons. À tout le
moins, discutons-en et soulevons la question à la Chambre des
communes. C'est ce que souhaitent les pétitionnaires.

LES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, je suis heureux d'avoir l'occasion de
présenter un certain nombre de pétitions à la Chambre aujourd'hui.

La première pétition demande au gouvernement du Canada
d'abolir la taxe, de construire des logements, de redresser le budget
et de faire échec au crime. Les pétitionnaires notent que, après huit
ans, il est clair que le premier ministre n'en vaut ni le coût, ni le
crime, ni la corruption. Les pétitionnaires pensent également que le
premier ministre et le gouvernement néo-démocrate—libéral qui
cumulent les échecs ont fait grimper le coût de tout, et que la crimi‐
nalité, le chaos, la drogue et le désordre règnent dans nos rues à
cause des mauvaises politiques du premier ministre et du gouverne‐
ment actuel.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement d'abolir la taxe,
de construire des logements, de redresser le budget et de faire échec
au crime. Ils réclament également la tenue immédiate d'un vote de
défiance.

Je présente cette pétition au nom des gens de ma circonscription
sans exprimer mon point de vue personnel sur le sujet.

● (1310)

L'ÉRYTHRÉE

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, la prochaine pétition concerne le ré‐
gime brutal de l'Érythrée. Les pétitionnaires soulèvent plusieurs
préoccupations liées aux actions de ce régime. Ils soulignent que
l'Érythrée est dirigée par un dictateur brutal et autoritaire, à la tête
d'un régime totalitaire depuis les 30 dernières années sans constitu‐
tion, sans élection, sans parlement et sans liberté de presse, de mou‐
vement et d'association.

Les pétitionnaires mentionnent le grand nombre de personnes qui
ont fui l'Érythrée en raison de la répression. Ils mentionnent égale‐
ment les efforts d'ingérence étrangère déployés par le gouverne‐
ment érythréen au Canada et dans d'autres pays. Les pétitionnaires
souhaitent également attirer notre attention sur le fait que le régime
érythréen collabore avec Vladimir Poutine et qu'il soutient les acti‐
vités coloniales du gouvernement russe en Afrique.

Par conséquent, les pétitionnaires demandent expressément au
gouvernement du Canada de mobiliser les militants politiques et les
défenseurs des droits de la personne ainsi que les groupes prodémo‐
cratie, de jouer un rôle de leadership parmi les alliés occidentaux,
de dénoncer la conspiration malveillante du dictateur érythréen
avec Vladimir Poutine, et d'enquêter sur l'ingérence étrangère de
l'Érythrée au Canada et de prendre les mesures nécessaires pour y
remédier.

Les pétitionnaires souhaitent également attirer notre attention sur
le cas de plusieurs journalistes et parlementaires emprisonnés, no‐
tamment Dawit Isaak, Petros Solomon, Mahmoud Ahmed Sherifo,
Haile Woldense, Ogbe Abraha, Hamid Himid, Saleh Idris Kekya,
Estifanos Seyoum, Berhane Ghebrezgabiher, Astier Fesehazion,
Germano Nati, Beraki Gebreselassie, ainsi que d'autres prisonniers
politiques.

En outre, les pétitionnaires souhaitent que le gouvernement res‐
serre les sanctions contre les auteurs de violations des droits de la
personne en Érythrée.

LES PRODUITS DE SANTÉ NATURELS

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, je présente maintenant une pétition
qui remet en question l'approche du gouvernement à l'égard des
produits de santé naturels. Les pétitionnaires sont très préoccupés
par la façon dont les politiques du gouvernement libéral pourraient
menacer l'accès aux produits de santé naturels par de nouvelles
règles qui se traduiraient par des coûts plus élevés et moins de pro‐
duits disponibles sur les tablettes des magasins.

Ils craignent, en particulier, que les Canadiens à faible revenu
soient désavantagés lorsqu'ils cherchent à protéger leur santé au
moyen de produits de santé naturels et que les entreprises qui créent
et vendent ces produits soient désavantagées par l'approche régle‐
mentaire contraignante adoptée par le gouvernement. Les pétition‐
naires soulignent notamment que le dernier projet de loi omnibus
d'exécution du budget des libéraux a donné au gouvernement de
nouveaux pouvoirs considérables lui permettant de prendre des me‐
sures arbitraires contre les produits de santé naturels.
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Affaires courantes
Les pétitionnaires demandent au gouvernement du Canada d'an‐

nuler les changements apportés dans le dernier budget libéral en ce
qui concerne les produits de santé naturels. Ils appuient le projet de
loi d'initiative parlementaire des conservateurs qui annulerait ces
changements.

L'AIDE MÉDICALE À MOURIR

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, la pétition suivante porte sur des
propositions entendues en comité visant à élargir l'accès à l'eutha‐
nasie aux enfants. Les pétitionnaires s'opposent à l'élargissement du
régime d'euthanasie du Canada pour faciliter la mort d'enfants au
sein de notre système médical. Les pétitionnaires affirment que la
proposition visant à légaliser le meurtre de bébés en particulier est
profondément choquante pour les Canadiens et que l'infanticide est
toujours indéfendable.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement du Canada d'em‐
pêcher toute tentative pour autoriser le meurtre d'enfants.

LES CONSEILLERS FINANCIERS

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, je présente maintenant une pétition
relayant les préoccupations exprimées par les conseillers financiers.
Les pétitionnaires affirment que les conseillers financiers, alors
qu'ils fournissent un service spécialisé et professionnel à leurs
clients, ne sont actuellement pas autorisés à se constituer indivi‐
duellement en personne morale, ce qui les désavantage considéra‐
blement du point de vue fiscal comparativement aux autres profes‐
sions similaires et connexes. Ils soulignent que des associations ont
attiré l'attention sur cette différence réglementaire et juridique ainsi
que sur des propositions qui permettraient de la corriger.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement du Canada d'user
immédiatement de tous les moyens à sa disposition pour que les
conseillers financiers puissent se constituer individuellement en
personne morale et qu'ils soient traités en conséquence par la fisca‐
lité fédérale. Ils demandent également au gouvernement de presser
activement les gouvernements provinciaux et territoriaux d'apporter
le même changement et d'accorder le même traitement aux
conseillers financiers qui relèvent d'eux.
● (1315)

LE VENEZUELA

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, la prochaine pétition porte sur les
droits de la personne au Venezuela. Je signale que la pétition a été
rédigée et certifiée avant certains événements récents, alors elle
porte sur la question des prisonniers politiques et ne mentionne pas
le résultat des dernières élections. Il ne fait aucun doute que les pé‐
titionnaires aimeraient que le gouvernement du Canada recon‐
naisse, à l'instar de nos alliés, les véritables résultats de ces élec‐
tions, soit la victoire de l'opposition, et qu'il exerce une pression
maximale sur le gouvernement du Venezuela afin que ce dernier re‐
connaisse également ces résultats.

Les pétitionnaires demandent plus précisément au Canada de
plaider en faveur de la libération des prisonniers politiques ayant
des liens étroits avec le Canada, en particulier Ígbert José Marín
Chaparro et Oswaldo Valentín García Palomo; de faire en sorte que
leur libération soit au cœur de toutes les discussions avec le gouver‐
nement vénézuélien; et de demander la libération et, éventuelle‐
ment, le retour au Canada de ces deux personnes en raison de leurs
liens familiaux étroits, avant que la moindre concession ne soit ac‐

cordée au Venezuela, comme la levée des sanctions ou la réouver‐
ture des ambassades dans chaque pays et des accords économiques.

LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, la prochaine pétition que je présente
porte sur la Politique d'aide internationale féministe du gouverne‐
ment libéral. Les pétitionnaires font état du rapport de la vérifica‐
trice générale, qui critique l'approche libérale en matière de déve‐
loppement international pour les femmes et les filles parce qu'elle
ne mesure pas les résultats.

Les pétitionnaires soulignent également que cette politique té‐
moigne d'un manque de respect pour les valeurs culturelles et l'au‐
tonomie des femmes dans les pays en développement, puisqu'elle
appuie des organisations qui violent les lois locales et privilégient
les priorités occidentales au détriment des priorités locales en ma‐
tière de développement, comme l'eau potable, l'accès à une alimen‐
tation de base et le développement économique. Les pétitionnaires
soutiennent également que l'Initiative de Muskoka lancée par le
gouvernement conservateur précédent prévoyait des investisse‐
ments historiques dans le bien-être des femmes et des filles du
monde entier, en mettant l'accent sur l'optimisation des ressources
et en garantissant que les investissements soient consacrés aux prio‐
rités définies par les collectivités locales.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement du Canada d'har‐
moniser les dépenses en matière de développement international
avec l'approche adoptée dans le cadre de l'Initiative de Muskoka, en
consacrant les fonds destinés au développement international à la
satisfaction des besoins fondamentaux des femmes vulnérables
dans le monde, plutôt qu'à la promotion de programmes idéolo‐
giques qui vont à l'encontre des valeurs locales dans les pays en dé‐
veloppement. Ils réclament aussi une approche qui permet de mesu‐
rer les résultats de façon constructive.
● (1320)

LES REFUGES POUR FEMMES

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, la prochaine pétition que je présente
porte sur les coupes que le gouvernement a faites dans le finance‐
ment des refuges pour femmes. Or, la demande pour ces refuges est
malheureusement en croissance.

Les pétitionnaires soulignent qu'en raison du coût élevé de la vie
et de la crise du logement, il est plus difficile pour les femmes et les
enfants victimes de violence domestique de s'enfuir et de trouver un
endroit sécuritaire où vivre. Par ailleurs, les pétitionnaires font va‐
loir qu'alors que le gouvernement libéral augmente considérable‐
ment les dépenses pour la bureaucratie et les consultants, il coupe
145 millions de dollars dans le financement des refuges pour
femmes.

Les pétitionnaires prient le gouvernement du Canada de rétablir
le financement destiné aux refuges pour femmes.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je signale
au député qu'un de ses collègues souhaite aussi présenter une péti‐
tion. J'ignore combien d'autres pétitions le député souhaite déposer,
mais il reste seulement deux minutes.

LES ORGANISMES DE BIENFAISANCE

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, j'en ai plusieurs autres, mais je vais
m'en tenir à une de plus.
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Privilège
Cette pétition soulève des préoccupations sur la politisation du

statut d'organisme de bienfaisance par le gouvernement. Plus préci‐
sément, les pétitionnaires sont préoccupés par une promesse qui se
trouve dans la plateforme électorale de 2021 des libéraux. Ils s'en‐
gageaient à refuser le statut d'organisme de bienfaisance à des orga‐
nismes ayant des opinions en matière d'avortement différentes de
celles du Parti libéral. Les pétitionnaires notent que cela mettrait en
péril le statut d'organisme de bienfaisance que possèdent des hôpi‐
taux, des lieux de culte, des écoles, des refuges pour sans-abri et
d'autres organismes de bienfaisance qui ne sont pas du même avis
que le Parti libéral à ce sujet.

Les pétitionnaires notent également que le gouvernement a déjà
employé un critère lié aux valeurs pour traiter de manière discrimi‐
natoire des demandeurs méritants dans le cadre du programme Em‐
plois d'été Canada. Ils ajoutent que les organismes de bienfaisance
et d'autres organismes sans but lucratif ne devraient pas faire l'objet
de discrimination fondée sur leurs opinions politiques. Les pétition‐
naires demandent à la Chambre des communes de s'assurer que les
règles concernant le statut d'organisme de bienfaisance sont appli‐
quées en toute neutralité sur le plan politique et idéologique.

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

M. Dan Mazier (Dauphin—Swan River—Neepawa, PCC):
Madame la Présidente, c'est toujours un honneur de présenter une
pétition au nom de mes concitoyens.

Je prends la parole pour la 48e fois au nom des habitants de Swan
River, au Manitoba, afin de présenter une pétition sur la montée du
taux de criminalité. À cause des lois laxistes du gouvernement libé‐
ral en matière de criminalité, comme les projets de loi C‑5 et C‑75,
Swan River est en effet aux prises avec un taux de criminalité ex‐
trême.

Sitôt en prison, les récidivistes en ressortent, car le projet de
loi C‑75 permet que les délinquants violents soient emprisonnés le
matin, puis relâchés le jour même, et le projet de loi C‑5 autorise
les criminels à purger leur peine à domicile. Les habitants de Swan
River sont témoins de crimes dans les rues tous les jours; c'est
pourquoi ils réclament l'emprisonnement, et non la mise en liberté
sous caution, des récidivistes violents.

Les habitants de Swan River exigent que le gouvernement libéral
mette fin à ses politiques laxistes en matière de criminalité, qui me‐
nacent directement leur gagne-pain et leur collectivité. J'appuie les
bonnes gens de Swan River.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, je demande que toutes les questions restent au
Feuilleton.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): D'accord?

Des voix: D'accord.

ORDRE DU JOUR
● (1325)

[Traduction]

PRIVILÈGE

RENVOI AU COMITÉ PERMANENT DE LA PROCÉDURE ET DES AFFAIRES
DE LA CHAMBRE

La Chambre reprend l'étude de la motion, ainsi que de l'amende‐
ment.

Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,
PCC): Madame la Présidente, pour ceux qui viennent de se joindre
à nous, je vais récapituler.

Les libéraux ont choisi des élites bien branchées pour distribuer
de l'argent au nom du gouvernement. Ces amis proches de leur parti
ont ensuite versé l'argent à des entreprises qui leur appartiennent ou
dans lesquelles ils ont des intérêts financiers. Lorsque ces actes de
corruption flagrante ont été signalés au ministre libéral, les libéraux
ont tenté de les camoufler. Le Parlement a mené une enquête sur la
corruption et la Chambre a ordonné au gouvernement de remettre
tous les documents à la GRC.

Le premier ministre, qui fait l'éloge du communisme, a décidé
qu'il n'est pas tenu d'écouter le Parlement. Son gouvernement a re‐
fusé de remettre tous les documents sans les caviarder. Notre débat
actuel porte sur une motion qui exhorte le gouvernement à respecter
la volonté des Canadiens, qui ont élu le Parlement. Nous allons
continuer de débattre de cette motion tant que le gouvernement
n'aura pas remis les documents. Agir autrement reviendrait à ba‐
fouer la démocratie parlementaire.

Comment cette histoire se terminera-t-elle? Les Canadiens vont-
ils se révolter parce que le terrible programme du gouvernement ne
progresse pas assez rapidement? Les libéraux s'imaginent-ils que la
base du Parti libéral formera un énorme convoi de VUS de luxe
pour venir à Ottawa? Pensent-ils qu'une longue file de véhicules
électriques quittera Rosedale, le Glebe et Westmount pour venir à
leur rescousse? Les libéraux caressent ainsi un rêve adorable, mais
il est temps d'injecter une bonne dose de réalité.

La plupart des Canadiens s'opposent au gouvernement, à son
projet de censurer les Canadiens, à son projet d'alourdir le fardeau
fiscal, à son projet d'interdire les emballages alimentaires en plas‐
tique, à son projet d'interdire l'élevage du bétail, à ses sermons, à
son intimidation et à son attitude anticanadienne. Les Canadiens
veulent que le gouvernement soit défait. Le plus tôt sera le mieux.

Le scandale entourant la caisse noire environnementale des libé‐
raux n'est que la pointe de l'iceberg. Comme je l'ai mentionné dans
mon discours d'hier, les libéraux ont choisi un groupe d'élites bien
branchées pour distribuer de l'argent au nom du gouvernement. Ces
élites ont ensuite versé des fonds à des entreprises dont elles étaient
propriétaires ou dans lesquelles elles avaient des intérêts financiers.

Au lieu de Technologies du développement durable Canada,
nous avons maintenant l'Initiative de journalisme local. L'une des
différences entre le scandale de conflit d'intérêts à TDDC et le
scandale de conflit d'intérêts lié à l'Initiative de journalisme local
est que TDDC était tenu de rendre des comptes au Parlement par
l'entremise d'un ministre. C'est pourquoi les employés ont pu dé‐
noncer la situation au sous-ministre.
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Privilège
Les libéraux n'ont pas confié l'Initiative de journalisme local à un

organisme indépendant qui rendrait des comptes au Parlement. Au
lieu de cela, ils ont donné l'argent aux organisations qui avaient fait
du lobbying justement pour obtenir de l'argent. Les lobbyistes ont
ensuite confié aux propriétaires et aux dirigeants des médias la res‐
ponsabilité de distribuer les fonds aux médias choisis. Ces proprié‐
taires et dirigeants ont alors donné l'argent à leurs propres entre‐
prises. Ce sont ces mêmes propriétaires et dirigeants de médias qui
contrôlent les associations de lobbyistes des médias.

Qu'il s'agisse de TDDC, de l'Initiative de journalisme local ou du
milliard de dollars pour l'organisme UNIS, c'est toujours la même
chose. Les libéraux distribuent l'argent des autres à l'élite lauren‐
tienne bien branchée par des transactions intéressées. Les Cana‐
diens en ont assez de ce gouvernement corrompu et incompétent. Il
doit remettre les documents à la GRC. Il sera alors temps de dé‐
clencher les élections dont les Canadiens ont tant besoin.

Le sénateur Plett, mon collègue de l'autre endroit, a récemment
fait le point sur tous les scandales du gouvernement. Il a dit:

Le premier des trois principaux scandales est l'affaire SNC-Lavalin. Elle a com‐
mencé quand les libéraux ont apporté en catimini une modification au Code crimi‐
nel dans le projet de loi d'exécution du budget afin de permettre au gouvernement
de conclure des accords avec des sociétés reconnues coupables de corruption. En‐
core une fois, c'était pour anticiper la situation : « Nous savons que des gens se li‐
vreront à la corruption, alors trouvons-leur une porte de sortie. » Cette modification
a été apportée après des mois de lobbying intense de représentants [...] de SNC-La‐
valin [...]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je trouve toujours les interventions de la députée à tout
le moins intéressantes. Elles ne sont pas nécessairement factuelles,
mais elles sont intéressantes.

Ma question porte sur ses observations préliminaires, dans les‐
quelles elle a tenté de présenter des faits. Ainsi, elle a déclaré que
nous avons une organisation, TDDC, qui a mal tourné; en fait, je
dois dire que cette organisation est indépendante du gouvernement.
La députée a donné l'impression que le gouvernement n'a rien fait,
ce qui n'est pas vrai. Il y a eu deux enquêtes internes. Le conseil
d'administration a été remplacé, et il y a un gel du financement. Le
gouvernement a agi.

Pourquoi devrions-nous fouler au pied la Charte des droits et li‐
bertés pour satisfaire le Parti conservateur qui veut des élections,
alors que la GRC et la vérificatrice générale ont exprimé des ré‐
serves quant aux manœuvres auxquelles les conservateurs ont re‐
cours aujourd'hui?

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le Président, je ne sais pas
quelle Charte des droits et libertés est en danger, selon lui, mais
passons à ce dont il a parlé dans sa question, c'est-à-dire les me‐
sures qui ont déjà été prises. Ils ont gelé des fonds.

Dans le cas présent, TDDC existe depuis le début des an‐
nées 2000 et a fonctionné sans vraiment de problèmes jusqu'à l'arri‐
vée au pouvoir du gouvernement. Elle a accordé des fonds à des en‐
treprises qui créaient des emplois et qui sont devenues multimil‐
lionnaires. À cause du gel du financement, plusieurs entreprises qui
étaient prêtes à se lancer dans d'autres pays grâce à ces fonds ont dû
payer plus d'impôts et quitter complètement le Canada. C'est une
des conséquences des mesures qui ont été prises.

Pour ce qui est des documents, nous en avons besoin. Nous
n'avons connaissance que des 400 millions de dollars dépensés de
façon inappropriée sur le milliard de dollars alloués chaque année.

Je sais que le gouvernement ne veut pas produire ces pages, mais il
y a tellement plus de corruption à mettre au jour.

L’hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Monsieur le Président, je
remercie la députée de son intervention. Elle a été interrompue à la
fin, juste au moment où elle commençait à faire part aux Canadiens
du grand nombre de scandales auxquels le gouvernement libéral a
été mêlé au cours des neuf dernières années. Peut-être souhaite-t-
elle poursuivre son intervention et nous régaler d'autres scandales
encore qui ont pratiquement mis le gouvernement à genoux.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le Président, j'ai mentionné
SNC-Lavalin, et je remercie mon collègue de me permettre de
continuer. Il y a tous ces scandales, cette longue liste de scandales,
depuis les nombreuses allégations de corruption de fonctionnaires
au Canada et dans le monde pour le compte de la société d'ingénie‐
rie et de construction SNC-Lavalin jusqu'au premier ministre lui-
même qui a fait pression sur l'ancienne procureure générale, Jody
Wilson-Raybould, pour qu'elle signe un accord qui aurait permis à
SNC-Lavalin de s'en tirer à bon compte.

Ce ne sont là que quelques-unes des nombreuses raisons pour
lesquelles les Canadiens ne font plus confiance au gouvernement.
La seule solution est de déclencher une élection sur la taxe sur le
carbone, afin que le peuple canadien puisse mettre le gouvernement
à la porte et que la décision soit connue de tous.
● (1330)

[Français]
M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Monsieur le

Président, je ne pense pas que ça m'arrive souvent, mais, assez iro‐
niquement, ma collègue du Parti conservateur m'a volé ma ques‐
tion. Je voulais lui demander de continuer sa liste de scandales. Je
trouve ça très drôle parce que ça n'arrivera pas souvent. C'était vrai‐
ment la question que je voulais poser.

Les conservateurs bloquent la Chambre présentement. C'est
beau. Toutefois, il y a plein d'autres raisons pour lesquelles on de‐
vrait remettre en question la procédure actuelle, notamment pour
faire avancer des projets de loi. Ma collègue ne pense-t-elle pas
qu'il serait temps de procéder au vote sur la motion et de forcer le
gouvernement à remettre les documents? Ensuite, nous pourrions
faire avancer d'autres choses d'ici les élections.
[Traduction]

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le Président, le fait qu'un de
mes collègues du Bloc demande pourquoi nous devons continuer à
exiger ces documents me fait réfléchir, et j'aimerais expliquer da‐
vantage la situation de SNC-Lavalin. L'ancienne procureure géné‐
rale n'était pas d'avis que SNC-Lavalin répondait aux critères des
dispositions ajoutées au Code criminel quelques mois auparavant,
mais le premier ministre a envoyé son conseiller le plus fiable et
son greffier du Conseil privé pour faire comprendre à la ministre
qu'elle avait intérêt à obéir. La ministre Wilson-Raybould avait plus
de crédibilité que n'importe qui au sein du Cabinet du premier mi‐
nistre, et elle n'a pas bougé. C'est pour cette raison qu'elle a été
transférée au ministère des Anciens Combattants, laissant le poste
de procureur général à David Lametti. Il n'avait pas le même sens
moral que Mme Wilson-Raybould; il était simplement heureux de
faire partie du Cabinet, et il a donc signé tous les documents que le
premier ministre lui a présentés. Lorsque ce scandale a été rendu
public, le premier ministre a prétendu que ce qui figurait dans le
Globe and Mail était faux. Bien sûr, ce n'était pas faux; le premier
ministre a menti, et son cabinet a tenté de détruire la réputation de
Mme Wilson-Raybould dans les médias.
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Le Président: Il y a un rappel au Règlement; je peux en imagi‐

ner la teneur.

Le secrétaire parlementaire a la parole.
M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, l'utilisation du

terme « mentir » est non parlementaire, et la députée aurait dû le
retirer de son discours.

Le Président: Je demande à la députée de Renfrew—Nipis‐
sing—Pembroke de bien vouloir retirer ce mot.

Mme Cheryl Gallant: Oui, monsieur le Président, je retire ce
mot. Je remercie mon plus grand admirateur au sein du gouverne‐
ment libéral de l'avoir signalé.

Pour terminer avec mon collègue du Bloc, il est important que
nous fassions passer le message. Nous devons nous assurer que
chaque Canadien apprend, directement ou par le bouche-à-oreille, à
quel point le gouvernement est corrompu. Nous ne devrions pas
passer à un autre dossier tant que cette question n'est pas traitée
correctement. La seule façon de le faire intégralement, pour que
tout le monde ait son mot à dire, c'est de déclencher des élections
sur la taxe sur le carbone.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, la députée de Renfrew—Nipissing—Pembroke sera
peut-être surprise d'apprendre qu'à mon avis, la chronologie des
événements telle qu'elle la décrit est exacte, à une exception près.
Comme membre du Parti vert, je sais que le mot « vert » est utilisé
comme si nous avions quelque chose à voir avec cette affaire. De
toute évidence, ce n'est pas le cas. Je ne conteste pas la chronologie,
sauf sur un point: nous ne savons pas si les personnes qui ont siégé
au conseil d'administration avaient un quelconque lien avec un parti
politique. En fait, la présidente du conseil d'administration, qui a
violé de façon flagrante les normes relatives aux conflits d'intérêts,
était une conseillère de Jim Flaherty, ancien ministre des Finances
très apprécié de Stephen Harper, et de Stephen Harper lui-même.
Autrement dit, comme beaucoup de gens d'affaires au Canada, cette
personne semble s'être assurée d'avoir la faveur de nombreux partis
différents et de n'être associée à aucun d'entre eux en particulier.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le Président, la députée prend
la défense des libéraux et les maintient au pouvoir. Cela explique
probablement pourquoi, lors d'une de mes présences dans ma cir‐
conscription, à Renfrew, un couple est venu de la circonscription de
la députée pour prendre rendez-vous avec moi. Ils avaient grandi à
Renfrew et, de temps en temps, ils avaient vu les écrits que nous
avions distribués aux membres de leur famille. Ils voulaient me dire
en personne qu'ils souhaitaient que la circonscription où ils vivent
soit représentée par un député conservateur. Ils souhaitent qu'un
conservateur soit élu dans sa circonscription et qu'elle parte parce
qu'elle appuie les libéraux.
● (1335)

M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, en ce qui concerne le processus de nomination, la députée
convient-elle que nous devrions le modifier? Dans le passé, sous
l'administration Harper, nous avons eu Bruce Carson, qui a lui aussi
été incarcéré. Il y a eu toute une série d'autres nominations qui ont
posé des problèmes, puis la situation actuelle.

Les conservateurs seraient-ils favorables à une plus grande trans‐
parence dans les nominations, qui seraient également présentées à
la Chambre des communes lorsque nous prenons ces décisions?

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le Président, la meilleure chose
à faire à ce stade est de produire les documents, afin que nous puis‐

sions mesurer la profondeur de la corruption. Nous devrions ensuite
demander au député qui vient de s'exprimer et à son parti d'arrêter
de soutenir le gouvernement, ce qui nous permettra de prendre part
à des élections dont l'enjeu sera la taxe sur le carbone. Nous pour‐
rons ainsi nous atteler à la tâche, y compris nous occuper des nomi‐
nations.

* * *
● (1340)

[Français]

RECOURS AU RÈGLEMENT

LE LANGAGE NON PARLEMENTAIRE — DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE

Le Président: Avant de reprendre le débat, la présidence vou‐
drait revenir sur les événements du 20 mars 2024. Le député d'Eto‐
bicoke-Centre avait tenu des propos jugés non parlementaires par la
présidence, qui lui a alors demandé de retirer ses paroles et de pré‐
senter des excuses. Son refus d'obtempérer lui a valu de ne pas se
voir accorder la parole par la présidence depuis.

[Traduction]

Compte tenu de ce qui est survenu plus tôt aujourd'hui et au vu
des sanctions imposées à un autre député pour des commentaires
semblables, la présidence est maintenant prête à tourner la page et
permettre au député d'Etobicoke‑Centre de participer à nouveau au
débat, et ce, dès demain, le 9 octobre 2024. La présidence estime
que cette affaire est désormais close.

Je remercie les députés de leur attention.

* * *
[Français]

PRIVILÈGE

LE RENVOI AU COMITÉ PERMANENT DE LA PROCÉDURE ET DES
AFFAIRES DE LA CHAMBRE

La Chambre reprend l'étude de la motion, ainsi que de l'amende‐
ment.

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné (Terrebonne, BQ): Mon‐
sieur le Président, j'ai le plaisir de me lever à la Chambre pour par‐
ler d'une motion de privilège qui me tient à cœur puisque le Comité
permanent des comptes publics, auquel je siège comme vice-prési‐
dente, est en plein milieu de l'étude sur Technologies du développe‐
ment durable Canada à la suite du rapport de la vérificatrice géné‐
rale.

Tout d'abord, j'aimerais quand même jouer cartes sur table. Au
cours des derniers jours, plusieurs ont mentionné le fait qu'il y avait
de l'obstruction au Parlement et que cette motion de privilège n'était
qu'une manière de faire en sorte que le gouvernement ne puisse
plus avancer, ne puisse plus rien faire. Je voulais quand même men‐
tionner ceci. Ce n'est pas seulement une question de primauté parle‐
mentaire. Tout d'abord, même si le gouvernement avait été majori‐
taire, il aurait eu tort, parce qu'il est du devoir de ce Parlement de
vérifier ce que fait le gouvernement. Il y a une séparation claire des
pouvoirs. Il est important que le Parlement puisse se saisir de ques‐
tions importantes. Je vais en exposer quelques aspects. Il faut pou‐
voir s'assurer que le gouvernement gouverne de manière efficace,
dans le meilleur des cas, ou alors qu'il n'y a pas de corruption. Dans
ce cas-ci, il semble y avoir eu de la corruption.
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Ce n'est pas seulement une question de primauté parlementaire.

La démocratie est basée sur la confiance. Relativement à cette
question, le gouvernement a démontré à plusieurs reprises que les
gens ne devraient pas nécessairement avoir confiance dans son tra‐
vail. Comme il refuse de remettre des documents au Parlement, il
semble qu'il ait quelque chose à cacher. Qu'est-ce que le gouverne‐
ment a à cacher? C'est bien beau de se cacher derrière les grandes
vertus de l'indépendance de la Gendarmerie royale du Canada et de
celle de la vérificatrice générale. Évidemment, nous ne remettons
pas cela en question. Cependant, il est important pour notre devoir
de parlementaires que tous les documents qui ont été demandés
soient remis au légiste et conseiller parlementaire.

Les libéraux semblent agir en ce moment pour cacher des
preuves qui pourraient être accablantes. Certains diront que le mi‐
nistre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie a agi rapide‐
ment et que TDDC a été aboli. En effet, TDDC, qui a été créé en
2001, a été aboli, parce que le rapport de la vérificatrice générale
soulevait tellement de problèmes qu'il valait mieux complètement
foutre TDDC aux poubelles. C'est super.

Le ministre a aussi fait en sorte que le conseil d'administration
change complètement. Maintenant, il n'y a que trois personnes au
conseil d'administration. Je tiens à mentionner que l'une d'entre
elles est venue témoigner hier en comité. Malgré son salaire de
1 500 $ par jour, elle n'a pas été capable de répondre à aucune ques‐
tion de manière claire et précise. Pourtant, elle est en poste depuis
quatre mois. Il a fallu plusieurs rappels au Règlement et réactions
du président du comité pour que la témoin décide tout simplement
de dire qu'elle ne connaissait pas la réponse ou pour qu'elle accepte
finalement de répondre aux questions des parlementaires.

L'exécutif de TDDC n'a cependant pas été touché. Certains pro‐
blèmes ont été soulevés dans le rapport de la vérificatrice générale,
mais pour l'instant, il n'y a pas grand-chose qui est arrivé au comité.
Toutefois, beaucoup de choses ont été soulevées là-dedans. L'exé‐
cutif n'a pas été touché, mais l'ancienne présidente-directrice géné‐
rale a démissionné à la fin de l'année 2023. Apparemment, elle étu‐
die maintenant un programme à Harvard qui coûte très cher.

Je vais donner des exemples de questions très problématiques qui
sont reliées à cette ancienne présidente-directrice générale et dont
la Chambre devrait se saisir également. D'autres membres de l'exé‐
cutif qui sont d'ailleurs mis en cause dans le rapport de la vérifica‐
trice générale n'ont toujours pas comparu au comité parce qu'ils
sont en congé de maladie. Nous respectons cela, mais cela nous
empêche d'avancer. Ce que nous demandons en échange du fait que
nous ne pouvons pas recevoir de témoins clés, c'est que le gouver‐
nement coopère. Or, le gouvernement, jusqu'à présent, refuse de
fournir les documents au Parlement, ce qui permettrait au Parle‐
ment de se saisir de la question en toute connaissance de cause.

Le gouvernement nous dit qu'il faut regarder vers l'avant et qu'il
faut voir tout ce qui a été fait. Toutefois, quand une membre du
conseil d'administration qui est censée assurer la transition est inca‐
pable de répondre aux questions des parlementaires, nous nous po‐
sons de sérieuses questions sur cette transition, sur les motifs de la
transition et sur la bonne volonté du gouvernement de réellement
récupérer cet argent afin de l'investir dans des projets qui, eux, se‐
ront admissibles.

Voici un exemple de question à laquelle la membre du conseil
d'administration n'a pas pu répondre hier. Il s'agit de la réponse au
rapport de la vérificatrice générale qu'a fournie TDDC sur une des
recommandations. Non, TDDC n'a pas accepté toutes les recom‐

mandations. Il n'y a qu'une recommandation qui a été partiellement
acceptée. Il s'agit de celle-ci:

Technologies du développement durable Canada devrait réévaluer les projets ap‐
prouvés au cours de la période d’audit pour s’assurer qu’ils répondent au but et aux
objectifs du Fonds d’appui technologique au développement durable et à l’ensemble
des critères d’admissibilité.

Cette recommandation semble des plus claires. Pourtant, elle n'a
été que partiellement acceptée. Pourquoi? C'est parce que TDDC
engage des consultants pour venir passer en revue tous les projets.
Soit, mais hier, la membre du Conseil d'administration a été inca‐
pable de m'assurer que, si la vérificatrice générale avait désigné un
projet comme inadmissible, il le serait, parce que si les consultants
venaient ensuite dire que ce projet était admissible, ce serait proba‐
blement les consultants qui auraient gain de cause. Donc, TDDC
n'est même pas en mesure d'accepter toutes les recommandations de
la vérificatrice générale et d'accepter que certains projets jugés in‐
admissibles par la vérificatrice générale du Canada soient réelle‐
ment jugés inadmissibles.

Ça va plus loin. Les contrats ont été rédigés pour ne pas être
rompus, sauf en cas de fraude par l'entreprise. Cela veut dire que
dans le cas d'un projet inadmissible que je viens de donner, l'entre‐
prise a simplement présenté une demande. Elle s'est fait dire qu'il y
avait de l'argent dans ce fonds et qu'elle n'avait qu'à faire une de‐
mande. L'entreprise n'a pas fait de fraude. C'est TDDC qui a accep‐
té des projets inadmissibles, même dans des cas de conflits d'inté‐
rêts. Des gens étaient amis avec des représentants d'entreprises.
C'est super, l'entreprise reçoit de l'argent. Toutefois, le contrat ne
peut être rompu. Cela veut dire que des projets jugés inadmissibles
par la vérificatrice générale, et qui vont peut-être être jugés inad‐
missibles par les consultants, vont continuer de recevoir de l'argent
public. Ce sont des projets inadmissibles, des projets qui ne corres‐
pondent pas aux accords de contribution.

Donc, c'est pire que ce que nous pensions. Ce n'est pas seulement
qu'ils sont incapables d'aller chercher les fonds pour les projets in‐
admissibles. Ils ont arrêté de financer pas mal de projets. D'ailleurs,
la membre du CA a été incapable de me confirmer qu'il n'y a abso‐
lument aucun sou de TDDC qui est octroyé à des entreprises depuis
le début de l'année. Elle a été incapable de me le confirmer, malgré
son salaire de 1 500 $ par jour, je tiens à le rappeler. Ça va plus loin
encore. Comme le gouvernement ne peut pas rompre les contrats de
ces entreprises jugées inadmissibles, il va être obligé de continuer à
les financer. C'est très problématique. Les entreprises inadmissibles
vont continuer à être financées.

Je vais donner un autre exemple, celui du fonds écosystème, un
nouveau fonds créé par TDDC plus récemment. Ce fonds était se‐
cret. Il n'y avait aucune annonce et aucune mention de ce fonds, no‐
tamment sur le site Web. Il y a des applications qui peuvent être uti‐
lisées pour retracer les sites Web et ce à quoi ils ressemblaient dans
le passé. Nous avons regardé.
● (1345)

Ce fonds n'avait pas d'existence publique. J'imagine que seules
les entreprises contactées par certains membres pouvaient recevoir
des fonds. Il y a par exemple l'entreprise ALUS, qui a reçu 5 mil‐
lions de dollars. Cette entreprise, on le sait et cela a été dit à plu‐
sieurs reprises par différents témoins, n'était pas admissible, notam‐
ment à cause de problèmes relatifs aux normes financières, mais
aussi, et je cite, parce qu'elle ne finançait ni soutenait le développe‐
ment ou la démonstration de nouvelles technologies. Cette entre‐
prise a quand même reçu 5 millions de dollars dans un fonds secret.



26408 DÉBATS DES COMMUNES 8 octobre 2024

Privilège
Cette entreprise avait quelque chose de spécial, soit Mme Aldyen

Donnelly. Selon les dires de l'ancienne présidente-directrice géné‐
rale Mme Lawrence, dont j'ai parlé plus tôt, il s'agit d'une très
bonne amie qu'elle connaît depuis 20 ans. Oui, c'est ce qu'elle a dit
dans son témoignage au Comité permanent de l'accès à l'informa‐
tion, de la protection des renseignements personnels et de l'éthique.
Mme Donnelly allait recevoir pas mal d'argent en tant que sous-
traitante pour la compagnie ALUS. Maintenant, elle travaille pour
cette compagnie, qui a reçu 5 millions de dollars de fonds publics
alors qu'elle ne correspondait à aucun critère. C'est super.

Si les fonds sont encore dus, les compagnies vont continuer à re‐
cevoir des fonds publics. Je le répète, parce que c'est vraiment
quelque chose qui est très problématique pour moi. ALUS en fait
peut-être partie. Si des fonds lui étaient encore dus, il serait impos‐
sible d'aller chercher les fonds ou de rompre le contrat, parce que
cette compagnie n'a pas fait de fraude. Si des fonds sont encore dus
à la compagnie, on ne pourra pas omettre de les lui verser, sous
peine de poursuite contre le gouvernement.

Quelle firme a aidé TDDC à rédiger ses contrats? Apparemment,
il s'agirait de la firme Osler. Oui, c'est ce même cabinet qui a
conseillé Mme Verschuren sur les questions de conflit d'intérêts, qui
lui a dit qu'elle n'avait pas besoin de se récuser de décisions. C'est
ce même cabinet qui a indiqué à TDDC qu'elle pouvait faire ap‐
prouver des projets par dizaines, sans les étudier de manière indivi‐
duelle au conseil d'administration, pendant la COVID‑19. Hier, la
membre du conseil d'administration m'a confirmé que ce même ca‐
binet Osler continuait à fournir des conseils à TDDC. Il n'y a pas de
coupure claire. Il n'y a pas de bonne volonté là-dedans.

Voici un autre exemple. Osler donne des conseils à un fonds qui
s'appelle Active Impact. Ce qu'on voit, c'est que ce fonds, qui est
conseillé par Osler, a un portfolio qui ressemble, dans certains cas,
à celui de TDDC. Osler conseille à la fois TDDC sur l'admissibilité
des projets, sur la manière d'approuver des projets, mais Osler
conseille aussi un fonds qui va investir dans les entreprises dans
lesquelles TDDC investit aussi.

Tous les exemples que je donne ne peuvent être donnés dans le
cadre d'une étude de la vérificatrice générale, car cela dépasse
l'étendue de ce que la vérificatrice générale peut vérifier. Par contre,
cela correspond exactement à ce sur quoi ce Parlement doit se pen‐
cher. J'ai énormément d'exemples comme ceux-là.

Demain, nous allons recevoir l'ancien ministre de l'Industrie.
Nous avons beaucoup de questions à lui poser et je préfère les gar‐
der pour demain. Cela dit, il y a beaucoup d'éléments qui sont en‐
core très douteux dans ce qu'il reste à trouver chez TDDC. Chaque
pierre soulevée dévoile un élément nouveau qui suscite l'intérêt et
qui devrait susciter l'intérêt de la Chambre au complet et qui suscite
l'intérêt des Québécois et des Canadiens qui nous écoutent.

J'ai donné plusieurs exemples, dont le cas de l'administratrice ac‐
tuelle qui refuse de répondre aux questions et qui a répété les
mêmes cassettes, même après que le président du comité lui ait de‐
mandé à plusieurs reprises de répondre aux questions des parlemen‐
taires.

Finalement, on se demande qui fait de l'obstruction. Est-ce que
c'est l'opposition qui fait de l'obstruction avec cette motion de privi‐
lège? N'est-ce pas plutôt le gouvernement, qui refuse de répondre
aux questions des parlementaires? En effet, les gens que le gouver‐
nement nomme refusent de répondre aux questions en comité. De
plus, à la Chambre, le gouvernement refuse de répondre aux ques‐

tions et il accuse l'opposition de manquer de vision et de vouloir
bloquer le Parlement. Peut-être que, chez les conservateurs, il y a
un petit peu de ce désir-là, mais je peux assurer que ce n'est pas
notre cas. Je ne pense pas que ce soit nécessairement le cas du NPD
non plus.

● (1350)

Ce que nous souhaitons, c’est obtenir des réponses. Avec tous les
éléments que je viens de mentionner et qui m’ont été transmis en
partie par le lanceur d’alerte, il faut qu'on aille au fond des choses.
Oui, c’est le lanceur d’alerte de TDDC, une personne qui n’est pas
encore protégée par notre système judiciaire, qui m’a transmis ces
informations qui ont toutes été validées par mon équipe. Il faut
qu’on aille vérifier et il faut qu’il y ait des conséquences.

Je le répète, cela ne sert à rien de demander que la vérificatrice
générale du Canada regarde à nouveau ces questions, car cela dé‐
passe ce qu’elle peut faire dans le cadre de la Loi sur le vérificateur
général, qui détermine l’étendue des dossiers qu’elle peut regarder
et des endroits où elle peut aller vérifier. Elle ne peut pas nécessai‐
rement aller vérifier les normes financières des entreprises qui ont
reçu des fonds. Dans ce cas-ci, elle a simplement regardé un échan‐
tillon d'un projet de TDDC sur un certain nombre d’années. Ce que
le Bureau du vérificateur général a trouvé a cependant été suffisam‐
ment important pour que le fonds soit aboli. Je le répète, c’était un
fonds qui existait depuis 23 ans. C’était un succès. Il semblerait
bien que les libéraux ont quelque chose à cacher, et c’est peut-être
une des raisons pour lesquelles ils refusent de transmettre tous les
documents demandés.

Il est important aussi de préciser qu’une des raisons qui font que
le Bloc québécois appuie cette question de privilège, c’est que nous
reconnaissons que ce fonds avait une utilité et que le financement
qu’accordait TDDC dans la majorité des cas était utile. La grande
majorité des petites et moyennes entreprises qui ont reçu des fonds
n’ont rien à voir avec les exemples que j’ai donnés en cas de conflit
d’intérêts ou en cas d’inéligibilité. Elles n’ont rien à voir avec ça.
Elles ont au contraire besoin de cet argent pour fonctionner. Le
gouvernement fédéral tenait enfin en ses mains un fonds qui avait
une utilité et qui finançait plusieurs projets. Dans ma circonscrip‐
tion et dans celles de certains de mes collègues, il y a des entre‐
prises superbes avec de belles idées et de nouvelles technologies
propres dont on a besoin si on veut faire une transition écologique.
Le Parti libéral vient pourtant de nous montrer ce qu’il sait le mieux
faire, c'est-à-dire prendre les bonnes idées et les gâcher. C’est ce
qu’il a fait avec TDDC: il a gâché un beau fonds.

Voici un autre exemple de question auquel la membre du conseil
d’administration a été incapable de me répondre hier. À quoi vont
servir les fonds de TDDC qui n’ont pas encore été utilisés? Il reste
effectivement plusieurs centaines de millions de dollars qui n’ont
pas encore été octroyés à des compagnies, qui sont dans les coffres
de TDDC et qui vont être remis en transition au Conseil national de
recherches Canada, puis à une société d’État qui viendrait distribuer
ces fonds-là. Ni le Conseil privé ni la membre du conseil d’admi‐
nistration nouvellement nommée il y a quand même quatre mois
n’ont été capables de me dire si ces fonds vont être utilisés pour ré‐
pondre aux mêmes objectifs, à savoir des objectifs de développe‐
ment durable. Personne n’est capable de me répondre; ni le Conseil
privé ni l'actuel conseil d’administration de TDDC.
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Personne ne peut dire si ce financement qui a été octroyé pour les

technologies propres et vertes sera sciemment utilisé à ces fins. On
ne le sait pas, alors on est encore dans le néant. C’est une super
transition. On n’a pas de réponses aux questions, on ne nous fournit
pas les documents et on est incapable de répondre à des questions
aussi simples et bienveillantes que celle-ci: à quoi servira cet argent
dorénavant? En fait, on le sait. Si les conservateurs prennent le pou‐
voir, il est possible que cet argent ne serve pas aux technologies
propres, mais qu'il serve peut-être à acheter d’autres pipelines ou à
financer le pétrole de l’Ouest. C’est d'ailleurs pour cela que les
conservateurs et le gouvernement libéral s’entendent sur une chose:
c’était une bonne idée d’évacuer ce fonds. Ce n'est toutefois pas
pour les mêmes raisons. Pour certains, c’était pour évacuer des
preuves, alors que, pour d'autres, c’était pour évacuer un fonds vert.
C’est aussi simple que ça, finalement.

Avec tous ces éléments qu’on découvre tous les jours, j'aimerais
quand même mentionner autre chose. Nous ne remettons pas en
cause l’indépendance de la vérificatrice générale du Canada, et je
pense que la motion initiale comportait cette faiblesse. Ce n’est pas
à nous, au Parlement, de demander des comptes à la vérificatrice
générale du Canada. Par contre, et c’est la raison pour laquelle je
me lève à la Chambre aujourd’hui, il est primordial que, quand on
demande des documents au gouvernement, il nous les fournisse
dans les délais prévus et sans caviardage. Cela fait non seulement
partie des normes et de nos responsabilités au Parlement, mais c’est
également un devoir du gouvernement de nous fournir ce genre de
document. Nous avons un grand besoin de vérité dans ce dossier. Je
m’adresserai donc ici au gouvernement par l'entremise de la prési‐
dence.
● (1355)

S'il compte perdre aux prochaines élections, qu'il perde au moins
la tête haute. Le gouvernement devrait finir sur une bonne note en
allant au fond de l'histoire de TDDC. On en a besoin, et on a beau‐
coup de questions qui ont été soulevées. Qu'il finisse avec la tête
haute.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, il est très important que les personnes qui suivent le
débat sachent que le gouvernement a fourni des documents, mais
caviardés. C'est conforme à la pratique de tous les gouvernements
précédents et de tous les gouvernements provinciaux. Lorsque les
gouvernements fournissent des documents, il arrive que ceux-ci
soient caviardés.

La GRC comme la vérificatrice générale, qui sont indépendantes,
ont exprimé de sérieuses inquiétudes quant à la tactique des conser‐
vateurs, qui pourrait constituer une violation de la Charte cana‐
dienne des droits. Le gouvernement a raison de s'inquiéter.

La députée ne croit-elle pas que nous devrions nous préoccuper
de ce que disent la GRC et la vérificatrice générale au sujet de...

Des voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je sais que

nous approchons de la période des questions, mais je tiens à rappe‐
ler aux députés que nous sommes encore en plein débat. S'ils ont
quelque chose à apporter au débat, qu'ils attendent le moment op‐
portun. Nous disposons de 10 minutes pour les questions et obser‐
vations, qui se poursuivront également après la période des ques‐
tions.

Je tiens à rappeler aux députés qu'ils doivent faire preuve de res‐
pect. S'ils n'ont pas la parole, ils ne devraient pas intervenir.

[Français]
Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Madame la Présidente, j'in‐

vite mon collègue à écouter mon discours à nouveau, parce qu'il a
manifestement manqué la partie où j'ai mentionné que l'indépen‐
dance de la vérificatrice générale et de la GRC n'était pas remise en
compte.

Le gouvernement a le devoir de nous fournir les documents qui
lui sont demandés. C'est le devoir du Parlement de demander des
comptes au gouvernement. Il faut que ces documents ne soient pas
caviardés, parce que c'est la demande de ce Parlement.

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Madame la
Présidente, je remercie ma collègue. C'était un bon discours.

La députée a donné plusieurs exemples d'instances où le gouver‐
nement fédéral a gaspillé l'argent des contribuables. Ce n'est pas
une surprise, mais maintenant nous sommes en manque de fonds
pour les petites entreprises vertes. Est-ce que c'est une surprise pour
elle?

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Madame la Présidente, je ne
suis pas sûre d'avoir bien compris la question.

Si ma collègue me demande si c'est une surprise qu'il manque de
fonds pour des entreprises vertes, c'est absolument le cas. Depuis
2016, ce gouvernement se vante d'être un gouvernement vert qui va
fournir de l'argent aux nouvelles technologies. Or, regardons ce
qu'il a fait avec le fonds de Technologies de développement durable
Canada, ou TDDC, un fonds qui existait depuis 2001 et qui est
maintenant dissous, par sa faute.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
[Traduction]

LE SECTEUR DE L'ÉNERGIE RENOUVELABLE
EXTRACÔTIÈRE

M. Mike Kelloway (Cape Breton—Canso, Lib.): Madame la
Présidente, l'adoption du projet de loi C‑49 envoie un message
puissant à tous les Canadiens de l'Atlantique: l'avenir du Canada est
vert.

J'ai été choqué lorsque le chef conservateur a dit à son parti de
s'opposer au projet de loi C‑49 et à la modification des accords at‐
lantiques. Ce faisant, les conservateurs ont indiqué qu'ils souhai‐
taient priver l'économie du Canada atlantique d'investissements de
plusieurs millions de dollars. Ils se sont opposés aux gouverne‐
ments provinciaux, aux administrations municipales, aux entre‐
prises locales, aux communautés des Premières Nations, aux syndi‐
cats et à de nombreux groupes environnementaux, qui ont tous fait
pression et se sont tous ralliés derrière cette mesure législative, qui
est la clé d'un avenir écologique.

Les politiques des conservateurs et leur déni des changements
climatiques ont presque mis fin au secteur de l'énergie verte avant
même qu'il ne prenne son envol. La Nouvelle‑Écosse a gagné. Le
projet de loi C‑49 est désormais une loi, et nous avons franchi une
étape de plus pour devenir un chef de file mondial dans le domaine
de la production d'énergie verte.
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● (1400)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle
à la Chambre que nous sommes à la période des déclarations de dé‐
putés. Je demande aux personnes qui n'ont pas envie d'écouter leurs
collègues de sortir pour poursuivre leurs conversations.
[Français]

J'espère que c'est bien compris.

Je cède la parole à l'honorable député d'Oxford.

* * *
[Traduction]

LES AGRICULTEURS CANADIENS
M. Arpan Khanna (Oxford, PCC): Madame la Présidente, à

l'approche de l'Action de grâces, nous avons beaucoup de raisons
d'être reconnaissants dans Oxford, en particulier à l'égard de nos in‐
croyables agriculteurs qui travaillent fort pour la récolte automnale.

Les agriculteurs de ma circonscription sont parmi les plus coura‐
geux et les plus talentueux du Canada. Ils sont l'épine dorsale de
notre collectivité. Ils se lèvent tôt et ils ne comptent pas leurs
heures pour que la nourriture passe de leurs champs à nos assiettes.
Fière de son titre de capitale laitière du Canada, Oxford est une
cheffe de file avec ses entreprises florissantes dans les secteurs de
l'agrotourisme, de la production alimentaire et de l'industrie froma‐
gère qui garnissent nos tables et stimulent notre économie. Alors
que les agriculteurs doivent assumer la hausse constante du coût
des intrants et de la lourdeur des formalités administratives impo‐
sées par le gouvernement libéral, les conservateurs vont travailler
en partenariat avec les agriculteurs afin de cultiver, de produire et
de récolter plus d'aliments ici même, au Canada.

En cette Action de grâces, remercions ces hommes et ces
femmes qui acceptent tant de risques et de sacrifices pour nourrir
nos familles, mais, surtout, rendons grâce à Dieu pour les agricul‐
teurs canadiens.

* * *

LE SECTEUR DE L'ÉNERGIE RENOUVELABLE
EXTRACÔTIÈRE

M. Darrell Samson (Sackville—Preston—Chezzetcook, Lib.):
Madame la Présidente, le gouvernement s'affaire à créer des cen‐
taines de milliers de nouveaux emplois dans le secteur de l'écono‐
mie propre, en particulier en Nouvelle‑Écosse. C'est pourquoi nous
avons adopté le projet de loi C‑49, qui permettra pour la toute pre‐
mière fois de créer des projets éoliens extracôtiers au Canada atlan‐
tique. À lui seul, ce projet de loi va attirer des milliards de dollars
d'investissements et créer des milliers d'emplois pour les Canadiens
de l'Atlantique.

Voilà pourquoi j'ai été si troublé de voir le Parti conservateur
tourner une fois de plus le dos aux Néo-Écossais en s'opposant à
cette mesure législative dans une tentative d'empêcher la création
de ces emplois, de stopper la croissance économique et de freiner
l'arrivée de projets d'énergie renouvelable en Nouvelle‑Écosse.
Heureusement, les conservateurs ont échoué, et nous avons tenu pa‐
role.
[Français]

Ce projet de loi s'ajoute à tous nos investissements dans l'écono‐
mie propre, à nos crédits d'impôt dans les technologies et j'en passe.

Grâce à ces efforts, nous allons faire grandir l'économie cana‐
dienne, tout en combattant les changements climatiques.

* * *

LE 35E ANNIVERSAIRE DE LA CORPORATION DE
DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DE BEAUPORT
Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Madame la

Présidente, c'est avec fierté que je souligne le 35e anniversaire de la
Corporation de développement communautaire de Beauport.

La CDC de Beauport permet aux dizaines d'organismes commu‐
nautaires qui en sont membres de collaborer pour améliorer la qua‐
lité de vie des citoyens, en particulier les plus vulnérables, et ce, en
mettant leur dévouement, leur engagement et leurs connaissances
en commun. Qu'il s'agisse de projets de lutte contre la pauvreté, de
soutien aux familles ou d'initiatives en santé mentale, la CDC de
Beauport est un pilier de notre communauté. Jacques Bellemare, le
directeur général de la CDC de Beauport, mérite toute notre admi‐
ration. Déterminé, courageux, diplomate hors pair avec un brin
d'humour bien placé, il est un véritable chef d'orchestre pour l'orga‐
nisme.

Je remercie les chers bénévoles, les chers employés, d'hier à au‐
jourd'hui. Ils agissent concrètement en faveur de la lutte contre la
pauvreté, le soutien aux familles et en santé mentale. Je les remer‐
cie d'être parmi nous, pour nous, jour après jour.

* * *
[Traduction]

LE SECTEUR DE L'ÉNERGIE RENOUVELABLE
EXTRACÔTIÈRE

Mme Yvonne Jones (Labrador, Lib.): Madame la Présidente,
lorsque je siégeais à l'Assemblée législative de Terre‑Neuve‑et‑La‐
brador avec l'ancien premier ministre Danny Williams, ce dernier a
dû se rendre à Ottawa pour se battre jour après jour contre le gou‐
vernement conservateur de Stephen Harper, qui tentait de déchirer
l'Accord atlantique, un accord historique qui a permis de créer des
emplois et de favoriser la prospérité dans la province pendant des
générations.

Au cours de la dernière année, à la Chambre des communes, j'ai
dû me battre jour après jour aux côtés de mes collègues libéraux
contre les conservateurs, qui ont tenté de déchirer l'Accord atlan‐
tique et de torpiller le projet de loi C‑49. Les conservateurs se sont
opposés aux habitants de Terre‑Neuve‑et‑Labrador et de la Nou‐
velle‑Écosse, tandis que nous nous sommes battus pour eux afin de
pouvoir respecter la promesse de l'Accord atlantique et concrétiser
les énormes possibilités économiques qu'offre le projet de loi C‑49.

Les Terre‑Neuviens et les Labradoriens sont des chefs de file du
secteur pétrolier extracôtier. Nous dirigerons le secteur de l'énergie
verte extracôtière, et nous le ferons sans l'appui du Parti conserva‐
teur.
● (1405)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Encore une
fois, certaines personnes n'ont pas été très respectueuses pendant la
dernière intervention. Certaines d'entre elles sont des récidivistes.
Je leur demande de bien vouloir faire preuve de respect. Il y a des
étudiants à la Chambre qui regardent ce qui se passe ici. Je de‐
mande simplement aux députés de leur montrer le bon exemple.

Le député de St. Albert—Edmonton a la parole.



8 octobre 2024 DÉBATS DES COMMUNES 26411

Déclarations de députés
LES INTERVENTIONS CONTRE LES INCENDIES DE

FORÊT À JASPER
M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Madame

la Présidente, de plus en plus de preuves indiquent que le ministre
de l'Environnement s'est montré extrêmement négligent dans sa
gestion du catastrophique incendie de forêt à Jasper, qui a coûté
1 milliard de dollars, qui a détruit le tiers de la ville et qui a trans‐
formé 40 % de ses habitants en sans-abri. Le ministre a été averti à
maintes reprises que Jasper était une poudrière. Pourtant, ses fonc‐
tionnaires ont ,malgré tout annulé les brûlages dirigés pour des rai‐
sons de perceptions politiques. C'est scandaleux. Quand l'incendie a
éclaté, le ministre a empêché le gouvernement de l'Alberta de parti‐
ciper à l'intervention. Les infrastructures adéquates n'étaient pas en
place, et une bonne cinquantaine de pompiers ont été refoulés à
l'entrée de la ville alors que Jasper brulait. Sous la gouverne du mi‐
nistre, les échecs se sont succédé. Il a beaucoup de comptes à
rendre.

* * *

LE SECTEUR DE L'ÉNERGIE RENOUVELABLE
EXTRACÔTIÈRE

M. Darren Fisher (Dartmouth—Cole Harbour, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, les Néo-Écossais sont des gens intelligents, en‐
thousiastes et travaillants. Les Néo-Écossais harnachent nos vents
forts pour en tirer de gros revenus qui stimuleront notre économie
tout en créant de bons emplois pour les générations à venir.
Contrairement aux conservateurs, nous croyons que les Néo-Écos‐
sais devraient récolter les fruits de la production extracôtière d'éner‐
gie éolienne et d'hydrogène propre, qui se chiffrent en billions de
dollars. C'est pourquoi l'adoption du projet de loi C‑49 représente
un grand pas en avant pour les Néo-Écossais et les Canadiens de
l'Atlantique, car elle ouvre à notre région des perspectives écono‐
miques multigénérationnelles. Cependant, tout comme les conser‐
vateurs de Stephen Harper, qui ont essayé de faire reculer le
Canada atlantique en s'appropriant nos revenus extracôtiers, les
conservateurs font encore une fois tout ce qu'ils peuvent afin d'em‐
pêcher ces perspectives extraordinaires pour les Canadiens de l'At‐
lantique de s'ouvrir.

Nous ne les laisserons pas faire. Nous défendons les intérêts des
Néo-Écossais et des Canadiens de l'Atlantique parce que les gens
qui travaillent fort méritent de prospérer.

* * *

L'ÉNERGIE ÉOLIENNE
Mme Joanne Thompson (St. John’s-Est, Lib.): Monsieur le

Président, l'industrie éolienne extracôtière devrait attirer des inves‐
tissements d'une valeur de 1 billion de dollars d'ici 2040. Avec
l'adoption du projet de loi C‑49, Terre‑Neuve‑et‑Labrador est prête
à ouvrir la voie, comme elle l'a fait pour le secteur pétrolier et ga‐
zier. L'accord atlantique garantira désormais que nous sommes les
bénéficiaires de nos ressources éoliennes. Cela signifie des milliers
d'emplois et des milliards de dollars d'investissements. Bien que les
conservateurs aient voté contre le projet de loi C‑49 à chaque étape,
nous croyons en l'avenir de l'énergie éolienne.

Nous comprenons que le marché de l'énergie se diversifie. Nous
soutenons une économie forte et prospère pour Terre‑Neuve‑et‑La‐
brador. Je défendrai toujours l'avenir de Terre‑Neuve‑et‑Labrador.
Grâce au projet de loi C‑49, cet avenir est encore plus prometteur.

L'ÉCONOMIE

M. Eric Melillo (Kenora, PCC): Monsieur le Président, l'Ac‐
tion de grâces arrive à grands pas. Malheureusement, ce qui devrait
être un moment de joie, de rassemblement et de célébration est de‐
venu un rappel brutal des difficultés économiques causées par le
gouvernement. Après neuf ans de gouvernement néo-démocrate—
libéral, les Canadiens ont du mal à acheter les nécessités de la vie, y
compris la nourriture. En fait, 2 millions de Canadiens ont recours à
une banque alimentaire chaque mois. Les banques alimentaires du
Nord‑Ouest de l'Ontario sont en train d'épuiser leurs stocks en rai‐
son de la demande élevée, et les Canadiens paient 700 $ de plus
pour l'épicerie cette année que l'année dernière. Nous savons que la
coalition néo-démocrate—libérale va, en fait, quadrupler la taxe sur
le carbone pour la faire passer à 61 ¢ le litre si on lui en donne l'oc‐
casion.

Alors que les familles canadiennes se rassemblent pour la fin de
semaine de l'Action de grâces, elles devraient savoir que seuls les
conservateurs pleins de bon sens ont un plan pour abolir la taxe sur
le carbone, réduire le coût des aliments et faire en sorte que tous les
Canadiens aient de nouveau les moyens de se nourrir, de se chauf‐
fer et de se loger.

* * *

LE SECTEUR DE L'ÉNERGIE RENOUVELABLE
EXTRACÔTIÈRE

M. Jaime Battiste (Sydney—Victoria, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai d'excellentes nouvelles pour les gens du Cap‑Breton. Le
projet de loi C‑49, notre projet de loi sur l'énergie éolienne extracô‐
tière, est maintenant une loi. Nous nous sommes appuyés sur les ac‐
cords atlantiques historiques et nous avons présenté un projet de loi
révolutionnaire qui permettra la construction d'installations de pro‐
duction d'énergie renouvelable extracôtière dans le Canada atlan‐
tique. Alors que l'Assemblée législative de la Nouvelle‑Écosse a
donné son appui unanime au projet de loi, malheureusement, le
chef conservateur fédéral a ordonné à ses troupes de s'opposer aux
innombrables emplois et aux milliards de dollars en investissements
dans la croissance durable.

Dans le but d'améliorer l'important projet de loi C‑49 et d'en as‐
surer l'adoption, des consultations ont été menées auprès des inter‐
venants autochtones, des entreprises locales, du secteur des pêches
et des groupes de défense de l'environnement. Il est malheureux
qu'aucun député conservateur de l'Atlantique n'ait eu le courage de
tenir tête à son chef, mais, de ce côté-ci de la Chambre, nous allons
continuer de nous battre pour l'environnement, de bâtir l'économie
de l'avenir et de défendre les emplois dans la région de l'Atlantique.

* * *
● (1410)

LA RESPONSABILITÉ GOUVERNEMENTALE

M. Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, une fois de plus, le gouvernement néo-démocrate—libéral
prouve qu'il n'en vaut ni le coût, ni le crime, ni la corruption. Le
Président a conclu que le gouvernement néo-démocrate—libéral a
enfreint un ordre de la Chambre l'obligeant à produire des éléments
de preuve aux fins d'une enquête criminelle sur le plus récent scan‐
dale dans lequel il est impliqué et qui concerne 400 millions de dol‐
lars. Le gouvernement a donc fait entrave à la justice.
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Ce refus de se conformer à la décision paralyse les travaux de la

Chambre, mettant sur la touche nos efforts en vue de remédier à la
hausse fulgurante du prix des logements, à l'inflation alimentaire et
à la criminalité endémique. Il s'agit du plus récent d'une série de
scandales financiers impliquant le gouvernement. L'enquête de la
vérificatrice générale a révélé que les administrateurs de Technolo‐
gies du développement durable Canada, nommés par les libéraux,
ont détourné près de 400 millions de dollars de fonds publics vers
leurs propres entreprises et fermé les yeux sur plus de 186 situa‐
tions de conflit d'intérêts, alors que les Canadiens peinaient à se
procurer des biens de première nécessité.

Le gouvernement néo-démocrate—libéral mettra-t-il fin à cette
dissimulation, remettra-t-il aux autorités policières les éléments de
preuve demandés et laissera-t-il le Parlement se remettre au travail
dans l'intérêt des Canadiens?

* * *

BRIANNA MCDONALD
M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Monsieur

le Président, Brianna McDonald était une jeune fille dynamique et
intelligente de 13 ans. Malheureusement, le système qui aurait dû
lui fournir des services de santé mentale et de traitement des dépen‐
dances, les soins dont elle avait désespérément besoin pour vaincre
ses démons, l'a laissée tomber. Le système a laissé Brianna sans
soutien.

Le 23 août, Brianna a été trouvée sans vie. Elle est morte d'une
surdose, seule dans une tente d'un campement de sans-abri à Ab‐
botsford, en Colombie‑Britannique. Au lieu de recevoir les soins
dont elle avait besoin, elle a reçu des seringues, et on lui a appris à
s'en servir. Brianna venait d'avoir 13 ans. Le premier ministre s'est-
il manifesté par téléphone? Non. Le ministre de la Santé ou la mi‐
nistre de la Santé mentale se sont-ils manifestés par téléphone?
Non.

Les parents de Brianna sont à Ottawa aujourd'hui. Qu'est-ce que
le premier ministre a à leur dire maintenant? À cause de ses poli‐
tiques radicales et inefficaces en matière de drogues, ils ne rever‐
ront jamais leur fille.

* * *

LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Mon‐

sieur le Président, l'industrie de l'hydrogène au Canada devrait at‐
teindre une valeur de 12 billions de dollars d'ici 2050. Elle a contri‐
bué à créer plus de 350 000 emplois canadiens, tout en nous aidant
à lutter contre les changements climatiques. Avec les provinces, les
alliés du Canada, l'industrie et des organismes comme l'Association
canadienne de l'hydrogène, le pays profitera de cet énorme poten‐
tiel économique.

Le Canada fait des progrès avec la stratégie nationale en matière
d'hydrogène, les crédits d'impôt à l'investissement pour l'hydrogène
et le projet de loi C‑49, la loi sur les accords atlantiques. En tirant
parti de nos ressources éoliennes extracôtières de calibre mondial,
nous positionnons le Canada comme grand fournisseur d'énergie
propre, tout en stimulant l'économie d'ici et en créant des milliers
d'emplois.

Cet été, j'ai été témoin d'un projet qui change la donne à la pre‐
mière station-service opérationnelle du Canada pour les camions à
hydrogène de classe 8. Je remercie ITD Industries, Walmart Canada

et Nikola. Elles transforment l'industrie du camionnage avec des
coûts d'entretien et d'alimentation plus bas, une autonomie impres‐
sionnante de plus de 800 kilomètres et, surtout, une flotte carbo‐
neutre.

Saisissons tous ensemble les possibilités offertes par l'hydrogène.
C'est une voie avantageuse pour l'économie du Canada et l'environ‐
nement.

* * *

LES POPULATIONS D'OISEAUX
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Monsieur le Président, Oiseaux Canada et Environnement
Canada ont publié aujourd'hui leur troisième rapport, intitulé L'état
des populations d'oiseaux du Canada.

Les oiseaux sont littéralement les canaris dans la mine de char‐
bon quand il est question de l'hygiène de notre milieu, et les rap‐
ports précédents de 2012 et de 2019 ont soulevé de sérieuses préoc‐
cupations. Le rapport publié aujourd'hui montre que certaines de
ces préoccupations s'aggravent. Par exemple, la population d'oi‐
seaux de prairies a diminué des deux tiers depuis 1970. Il y a donc
manifestement quelque chose qui ne va pas dans nos prairies.

Néanmoins, ces rapports montrent également que, quand nous
savons ce qui cloche et que nous avons la volonté politique d'y re‐
médier, nous pouvons obtenir des résultats fort positifs. Ainsi, la
population de rapaces, d'aigles et de faucons a augmenté du tiers
depuis 1970 parce que nous avons interdit le DDT. La population
de sauvagine a également augmenté parce que nous avons com‐
mencé à assurer la conservation de son habitat.

Nous disposons de toutes ces données au sujet des populations
d'oiseaux grâce aux milliers de bénévoles talentueux qui vont
chaque jour dénombrer les oiseaux. Ces scientifiques amateurs
nous procurent une mesure incroyablement révélatrice de la santé
de nos forêts, de nos prairies et de nos eaux.

* * *
● (1415)

[Français]

LA NUIT DES SANS-ABRI
M. Denis Trudel (Longueuil—Saint-Hubert, BQ): Monsieur le

Président, le 18 octobre prochain, nous soulignerons la Nuit des
sans-abri. Nous nous rassemblerons, une fois de plus, pour lever le
voile sur une réalité qui touche trop de vies.

Le thème de cette année, « L'itinérance: 100 visages », met en lu‐
mière la diversité des parcours, des histoires et des êtres humains
qui se cachent derrière ce mot souvent mal compris. L'itinérance n'a
pas de visage unique. Elle peut prendre la forme d'un jeune ayant
fui un foyer instable, d'une personne âgée isolée et oubliée par la
société, d'un travailleur précaire incapable de joindre les deux bouts
ou encore d'un individu souffrant de problèmes de santé mentale ou
de dépendance. Derrière chaque regard, il y a un être humain avec
des rêves, des espoirs et une volonté de retrouver un sens à sa vie.

La Nuit des sans-abri, c'est plus qu'un événement. C'est un rappel
de notre responsabilité collective, car, derrière chaque visage, il y a
une personne, une histoire, qui mérite d'être entendue, respectée et
soutenue.
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[Traduction]

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
L'hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):

Monsieur le Président, les preuves sont limpides. Samidoun, aussi
connu sous le nom de réseau de solidarité avec les prisonniers pa‐
lestiniens, agit sciemment au nom d'au moins une entité terroriste
inscrite en vertu du Code criminel, ou alors sous sa direction ou en
association avec elle: le Front populaire pour la libération de la Pa‐
lestine.

Samidoun a son siège social au Canada et il est constitué en or‐
ganisation à but non lucratif en vertu de la Loi canadienne sur les
organisations à but non lucratif. D'autres gouvernements ont pris
des mesures à cet égard. L'Allemagne et Israël ont inscrit Samidoun
sur la liste des entités terroristes, et l'Union européenne a interdit à
ce groupe d'entrer sur son territoire. Le gouvernement libéral doit
prendre le terrorisme et l'antisémitisme au sérieux. Il doit prendre
les preuves au sérieux et inscrire Samidoun sur la liste des entités
terroristes en vertu du Code criminel du Canada.

* * *

LES DIRIGEANTS DES TERRITOIRES DU NORD‑OUEST
M. Michael McLeod (Territoires du Nord-Ouest, Lib.): Mon‐

sieur le Président, j'aimerais souhaiter la bienvenue aux membres
du Conseil des dirigeants des Territoires du Nord‑Ouest qui sont à
Ottawa cette semaine. Cette organisation offre aux gouvernements
territorial et autochtones un forum de coopération et de collabora‐
tion en vue de répondre à des priorités communes.

Bien que ces dirigeants représentent différents ordres de gouver‐
nement et différentes régions, ils unissent leurs efforts pour la
même raison: bâtir un avenir meilleur pour les collectivités du
Nord. Ce conseil est venu rencontrer des ministres et des fonction‐
naires fédéraux à Ottawa pour faire valoir et défendre les intérêts
des habitants des Territoires du Nord‑Ouest. Il s'agit notamment de
promouvoir la réconciliation et la mise en œuvre de traités mo‐
dernes, de protéger l'environnement tout en développant l'économie
de façon durable et de construire des infrastructures nécessaires,
comme la route de la vallée du Mackenzie.

Je souhaite la bienvenue aux dirigeants du conseil et j'espère
qu'on pourra continuer de faire avancer les dossiers prioritaires
pour le Nord.

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

L'INNOVATION, LES SCIENCES ET L'INDUSTRIE
Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, un scandale libéral de 400 millions de dollars paralyse le
Parlement depuis une semaine. Le Président lui-même a statué que
les néo-démocrates—libéraux avaient contrevenu à un ordre de la
Chambre de remettre des éléments de preuve à la police dans le
cadre d'une enquête criminelle sur leur corruption. Ils défient cette
décision, et ils ont paralysé le Parlement. La vérificatrice générale a
signalé qu'il y avait 400 millions de dollars de fonds publics et
186 conflits d'intérêts en cause. Les Canadiens pourraient obtenir
des comptes dès aujourd'hui si le gouvernement remettait les docu‐
ments à la police.

Que contiennent ces documents? À quel point la situation est-elle
grave?

L’hon. Arif Virani (ministre de la Justice et procureur géné‐
ral du Canada, Lib.): Monsieur le Président, je tiens tout d'abord à
souligner les événements survenus hier à Vancouver lors d'une ma‐
nifestation. Nous condamnons sans équivoque ces événements et
ces gestes. Il est absolument inacceptable de brûler le drapeau cana‐
dien et de scander « mort au Canada ». Il est également inaccep‐
table de nier ou de célébrer les attentats du 7 octobre et de défendre
les actes d'un groupe terroriste.

Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je me réjouis de voir qu'ils ont enfin trouvé le courage de
condamner quelque chose à la Chambre, mais, pour en revenir au
sujet de ma question, le contenu des documents doit être vraiment
accablant s'ils sont prêts à couvrir la corruption. Il y a des mois, la
vérificatrice générale a découvert que des personnes nommées par
les libéraux ont versé près de 400 millions de dollars à leurs propres
entreprises, ce qui a donné lieu à 186 conflits d'intérêts.

Je pose la question pour le septième jour d'affilée: quand les néo-
démocrates—libéraux vont-ils mettre fin à l'opération de camou‐
flage en remettant les éléments de preuve à la police, afin de rendre
des comptes à propos de la corruption et de permettre au Parlement
de reprendre ses travaux?

● (1420)

L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, je crois qu'il est im‐
portant de relire la décision de la présidence, car les conservateurs
ne l'ont pas entendu la première fois:

[...] la présidence est d'avis qu'il serait utile de prendre le temps d'examiner en
détail les préoccupations de la GRC et de la vérificatrice générale en vue de
trouver, je l'espère, une solution satisfaisante aux yeux de toutes les parties.

Je crois que la meilleure façon d'y parvenir serait de suivre la procédure habi‐
tuelle pour les questions de privilège jugées fondées de prime abord, c'est-à-dire de
renvoyer la question au Comité permanent de la procédure et des affaires de la
Chambre.

Nous sommes prêts à renvoyer l'affaire au comité. Quand les
conservateurs le permettront-ils?

Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, la leader du gouvernement à la Chambre a oublié la partie
où le Président dit aux libéraux qu'ils commettent un outrage au
Parlement. Si les documents ne contiennent rien qu'ils souhaitent
cacher, ils devraient être en mesure de les remettre.

Le gouvernement a donné 400 millions de dollars à ses amis li‐
béraux dans un contexte où il y a eu 186 conflits d'intérêts, alors
qu'il sait très bien ce qu'est un conflit d'intérêts et qu'un nombre re‐
cord de Canadiens n'ont pas les moyens de se nourrir.

Qu'y a-t-il de si épouvantable dans ces documents pour que le
gouvernement choisisse de paralyser les activités de la Chambre
pendant sept jours et de défier du même coup l'ordre du Président
afin de cacher les 400 millions de dollars qu'il a donnés à ses amis?

L'hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, nous sommes prêts à
renvoyer ce dossier au comité de la procédure et des affaires de la
Chambre, comme le Président l'a décidé. Le seul parti qui ne le
souhaite pas est le Parti conservateur: il essaie de faire durer sa ma‐
nœuvre d'obstruction parce qu'il ne veut pas que cette question soit
renvoyée au comité.
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Au comité, ils entendront des experts parler, les uns après les

autres, de l'abus de pouvoir flagrant que les conservateurs s'em‐
ploient à faire subir à la Chambre dans le but de bafouer les droits
des Canadiens. Nous sommes prêts à aller de l'avant. Il n'y a que les
conservateurs qui craignent le vote.

* * *
[Français]

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,

PCC): Monsieur le Président, dans La Presse ce matin, le sergent
Vincent Moore de l'escouade Éclipse de la police de Montréal dé‐
plore le fait que les membres de gang utilisent des armes à feu sans
craindre les conséquences. Il a dit ceci: « C'est rendu complètement
fou. Je n'ai jamais vu ça en 18 ans de carrière [...] Maintenant, il
n'est pas rare qu'on arrête un individu et qu'il nous dise: “Bah, ce
n'est pas grave, tu vas me libérer avec un papier, et je vais recom‐
mencer.” [...] ils n'ont plus peur de se faire arrêter par la police. Ils
savent qu'il n'y aura pas de conséquences. »

Pourquoi le premier ministre et le Bloc québécois ont-ils permis
que les criminels fassent la pluie et le beau temps dans nos commu‐
nautés?

L’hon. Arif Virani (ministre de la Justice et procureur géné‐
ral du Canada, Lib.): Monsieur le Président, je remercie le député
d'en face d'avoir posé cette question parce que ça me donne l'occa‐
sion de souligner ce que nous avons fait. En ce qui concerne les
armes à feu, nous avons fait des investissements d'à peu près
400 millions de dollars pour lutter contre les armes et les gangs.
Les conservateurs et le député d'en face ont voté contre ces me‐
sures.

En ce qui concerne l'administration de la justice, oui, il y a un
problème à l'égard de la mise en liberté sous caution. Lorsqu'on re‐
garde la mise en liberté sous caution, il faut vérifier s'il y a assez de
procureurs de la Couronne qui contestent la mise en liberté sous
caution et s'il y a assez d'espace dans les centres de détention. Il
faudrait poser cette belle question au premier ministre Legault.

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Monsieur le Président, ça fait deux fois que le ministre de la
Justice du Canada blâme le gouvernement Legault pour l'adminis‐
tration de la justice, qui a été changée par ce gouvernement.

Le Code criminel est géré par le gouvernement fédéral. C'est
pourquoi le projet de loi C‑5 et le projet de loi C‑75 ont causé tant
de problèmes dans les rues de Montréal et, maintenant, partout
ailleurs au Québec. Le sergent Giguère de l'escouade Éclipse de
Montréal a même dit: « Avant cet arrêt, les gens dans la rue nous
disaient qu'ils ne voulaient pas entrer au pénitencier pour long‐
temps. Mais maintenant, des individus se font arrêter pour des
armes à feu, et peu après, on les revoit dehors. » Est-ce que c'est
normal?

Pourquoi le gouvernement ne change-t-il pas ces lois qui ont dé‐
truit tout le système de justice au Canada?

L’hon. Arif Virani (ministre de la Justice et procureur géné‐
ral du Canada, Lib.): Monsieur le Président, premièrement, la loi
que mon collègue vient de mentionner, la loi découlant de C‑75, a
augmenté les peines pour les vols d'autos. Il a voté contre.

Deuxièmement, les personnes qui décident de la mise en liberté
sous caution sont les juges nommés par M. Legault. Donc, s'il y a
une question ou un problème concernant l'administration de la jus‐

tice, il faut parler avec M. Legault à propos du nombre d'avocats,
de l'espace dans les cours, de l'espace dans les centres de détention
et du fait qu'il y a peut-être quelques problèmes avec les décisions
prises.

* * *
● (1425)

LE COMMERCE INTERNATIONAL
M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président, ça

suffit, le taponnage sur le dos des agriculteurs.

Tous les partis ont voté pour le projet de loi C‑282 le
21 juin 2023. On l'a envoyé au Sénat depuis plus d'un an. Dans le
projet de loi, il y a un article. Le Sénat étudie un article depuis plus
d'un an. Comment ça se fait? C'est parce que deux sénateurs qui ne
sont pas élus par le peuple, Peter Boehm et Peter Harder, taponnent
parce qu'ils ne sont pas d'accord. Deux non-élus veulent renverser
le vote des élus de tous les partis. C'est les libéraux qui les ont nom‐
més.

Qui, du Parti libéral, va aller expliquer ce qu'est la démocratie
aux petits amis du Sénat?

L’hon. Marie-Claude Bibeau (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, nous sommes tout à fait d'accord avec
le Bloc québécois sur cette question.

La gestion de l'offre, c'est très important dans notre pays. C'est
particulièrement important pour l'occupation de notre territoire.
Nous voulons être là pour soutenir et protéger le système et aider
nos producteurs agricoles.

Oui, ous nous attendons à ce que le Sénat travaille avec diligence
sur cette question et que le projet de loi nous soit renvoyé dans les
meilleurs délais.

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président,
tous les partis ont voté pour le projet de loi C‑282.

C'est la deuxième fois que nous déposons ce projet de loi pour le
quel tous les partis ont voté. Ça fait depuis 2020 qu'on l'analyse de
tous bords, tous côtés. Il y a un article. Même les Saintes Écritures
n'ont pas été analysées comme ça.

Il y a deux sénateurs qui nous prennent vraiment pour une bande
de deux de pique et qui disent qu'ils veulent renverser le vote de
338 élus de la population. Ça suffit.

Les libéraux vont-ils demander à leurs deux amis d'arrêter de
bloquer la démocratie?

L’hon. Marie-Claude Bibeau (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, notre gouvernement a pris une grande
décision avec notre leader, c'est de faire en sorte que le Sénat soit
indépendant.

Depuis que nous sommes arrivés, il y a neuf ans, nous avons
nommé des sénateurs qui sont indépendants. Il me semble que c'est
un concept que le Bloc québécois devrait comprendre.

* * *

LE LOGEMENT
M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Mon‐

sieur le Président, trouver un logement abordable, c'est plus diffi‐
cile que jamais pour les gens partout au pays.
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On vient d'apprendre que les grands propriétaires immobiliers

pourraient utiliser des logiciels d'intelligence artificielle pour s'en‐
tendre secrètement et augmenter les loyers. Le NPD a déposé une
motion pour aller au fond de cette histoire, mais les libéraux et les
conservateurs ont bloqué la motion. C'est honteux. Les Canadiens
n'arrivent pas à trouver un logement abordable.

Pourquoi les libéraux et les conservateurs protègent-ils les profits
des grands propriétaires immobiliers au lieu de protéger les gens?

L’hon. Sean Fraser (ministre du Logement, de l’Infrastruc‐
ture et des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, comme
mon collègue le sait très bien, c'est essentiel de faire des investisse‐
ments. Il ne s'agit pas juste de cerner les problèmes.

De notre côté de la Chambre, c'est important de faire des inves‐
tissements pour construire des logements abordables. C'est essentiel
pour soutenir des communautés qui construisent des logements aus‐
si.

[Traduction]

Le gouvernement va continuer de faire des investissements pour
faire construire des logements, au lieu de se contenter de pointer les
autres du doigt et de souligner les problèmes sans proposer de solu‐
tions.

Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Mon‐
sieur le Président, le ministre du Logement doit dire aux députés de
son parti de cesser d'empêcher le comité de faire comparaître ces
PDG. Pour les Canadiens qui sont locataires, il est presque impos‐
sible de trouver un logement abordable, et ces riches propriétaires
commerciaux utilisent des logiciels d'intelligence artificielle qui
pourraient favoriser la collusion et la hausse des loyers. Le NPD a
proposé une étude pour mettre au jour la hausse abusive des loyers,
mais les libéraux et les conservateurs ont fait équipe pour bloquer
cette initiative.

Des voix: C'est honteux.

Mme Bonita Zarrillo: Monsieur le Président, les Canadiens mé‐
ritent un gouvernement qui les protège, alors pourquoi les libéraux
et les conservateurs continuent-ils de protéger les profits des pro‐
priétaires commerciaux au lieu de protéger les locataires qui ont du
mal à trouver un logement?

Le Président: Encore une fois, j'encourage tous les députés, y
compris le député de New Westminster—Burnaby, à ne pas prendre
la parole à moins qu'on la leur donne.

L’hon. Sean Fraser (ministre du Logement, de l’Infrastruc‐
ture et des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, ma collègue
du NPD a laissé entendre que c'est à moi, en tant que ministre, de
dire à mes collègues ce qu'ils doivent faire au comité.

De ce côté-ci de la Chambre, je peux dire aux députés que ce
sont mes collègues qui me disent d'augmenter les investissements
pour assurer la construction de plus de logements abordables. Les
députés néo-démocrates se sont efforcés de mettre en évidence les
problèmes qui pourraient se poser, et je conviens que nous devons
faire quelque chose à ce sujet. La différence, de ce côté-ci de la
Chambre, c'est que nous proposons des solutions pour remédier à la
situation. Nous prévoyons des milliards de dollars pour faire
construire plus de logements abordables et de coopératives d'habi‐
tation, ainsi que pour aider les organismes sans but lucratif à ache‐
ter les logements à prix modique sur le marché afin de les garder
abordables pour toujours.

Si les néo-démocrates veulent proposer des solutions, je les écou‐
terai. D'ici là, je continuerai d'agir.

* * *
● (1430)

L'INNOVATION, LES SCIENCES ET L'INDUSTRIE
L’hon. Andrew Scheer (Regina—Qu’Appelle, PCC): Mon‐

sieur le Président, le gouvernement libéral contrevient à l'ordre du
Parlement de remettre des preuves à la GRC.

En cause, la conclusion de la vérificatrice générale selon laquelle
des responsables de Technologies du développement durable
Canada ont enfreint 186 fois les lois sur les conflits d'intérêts et ont
détourné 400 millions de dollars de l'argent des contribuables au
profit de leurs propres entreprises, tandis que les Canadiens ont à
peine les moyens de se nourrir, de se chauffer et de se loger.

En refusant d'accepter la décision de la Chambre, les libéraux ont
pour ainsi dire paralysé le Parlement, mettant de côté tous les autres
travaux visant à résoudre la crise du logement, la crise de l'inflation
et la crise de la criminalité qu'ils ont provoquées.

Pourquoi ne pas mettre fin à cette dissimulation, demander des
comptes à ceux qui ont enfreint la loi et laisser le Parlement se re‐
mettre au travail?

L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): C'est faux, monsieur le Président. Le député
a déjà occupé votre fauteuil, et je pense qu'il aurait une vision inté‐
ressante de la situation si l'opposition ne respectait pas sa décision
comme il ne respecte pas la vôtre en ce moment.

Je cite et je répète vos paroles, monsieur le Président:
Je crois que la meilleure façon d'y parvenir serait de suivre la procédure habi‐

tuelle pour les questions de privilège jugées fondées de prime abord, c'est-à-dire de
renvoyer la question au Comité permanent de la procédure et des affaires de la
Chambre.

Le gouvernement est prêt à aller de l'avant. Nous sommes prêts à
voter pour ce renvoi. Le seul parti qui fait obstacle au travail du
Parlement, c'est le Parti conservateur; il ne veut pas que la vérité
soit révélée.

Des voix: Oh, oh!
Le Président: Je demande au député de South Shore—St. Mar‐

garets de bien vouloir s'abstenir d'intervenir à moins que la prési‐
dence ne lui accorde la parole.

L’hon. Andrew Scheer (Regina—Qu’Appelle, PCC): Mon‐
sieur le Président, si la leader du gouvernement à la Chambre re‐
montait un peu plus haut dans le texte de votre décision en ligne,
elle verrait que vous avez déclaré que le fait de dissimuler des
preuves à la suite d'une ordonnance de production parlementaire
constitue un outrage au Parlement.

Il est question d'initiés libéraux qui se remplissent les poches à
pleines mains. Pourquoi refusent-ils d'aller au fond de l'affaire?

Tandis que les conservateurs proposent de véritables solutions
pour réduire les impôts, rendre le logement plus abordable et faire
échec à la vague de criminalité déclenchée par le premier ministre,
le gouvernement ne ménage aucun effort pour garder ces informa‐
tions secrètes. Il s'agit en fait d'entrave à la justice.

Pourquoi ne laisse-t-on pas la Chambre reprendre ses travaux, en
remettant les éléments de preuve à la GRC?
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L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre

des communes, Lib.): Monsieur le Président, je ne suis pas cer‐
taine que le leader à la Chambre de l'opposition croit à l'interpréta‐
tion des faits qu'il présente. S'il lisait un peu plus loin dans votre
décision, il constaterait que vous lui avez demandé, monsieur le
Président, de rédiger une motion que vous accepteriez et qui serait
renvoyée au comité pour étude.

Nous accueillons favorablement cette proposition. Menons une
étude sur la question. Libérons la Chambre de ce dossier. Il n'y a
qu'un seul groupe de députés qui ne souhaite pas voir cela se pro‐
duire, car il en ressortira que les conservateurs tentent d'abuser des
pouvoirs extraordinaires de la Chambre, de passer outre les droits
des Canadiens et l'indépendance de la police.

C'est inacceptable.
M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et

Rideau Lakes, PCC): Monsieur le Président, il est question ici de
400 millions de dollars et de 186 conflits d'intérêts qui profitent aux
proches du Parti libéral et qui leur permettent de se remplir les
poches pendant que les Canadiens font la queue aux banques ali‐
mentaires. Le gouvernement refuse d'obtempérer à l'ordre de pro‐
duction de documents imposé par la Chambre. Il souhaite que le
dossier soit oublié en le refilant au comité.

Les conservateurs veulent que toute la lumière soit faite sur cette
corruption, sur ce scandale, comme il se doit. Ils veulent que les do‐
cuments soient renvoyés à la Gendarmerie royale du Canada afin
qu'elle puisse décider si elle mènera une enquête crimi‐
nelle — quoique, oh surprise, nous avons appris qu'elle mène déjà
une enquête sur la plus récente corruption impliquant les libéraux.

Le gouvernement remettra-t-il les documents dès aujourd'hui?
L'hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre

des communes, Lib.): Monsieur le Président, votre décision est
très claire: il faut renvoyer ce dossier au comité.

Un seul groupe de députés a peur que le dossier soit renvoyé au
comité. Pour notre part, nous sommes prêts à voter. Renvoyons-le
au comité et tenons-y le débat nécessaire. Les conservateurs, seul
groupe de députés qui fait obstruction à sa propre obstruction, ne
veulent pas vraiment aider les Canadiens. Ils cherchent seulement à
servir leurs propres intérêts et leurs intérêts partisans.

Libérons la Chambre de ce dossier. Renvoyons-le au comité afin
de pouvoir reprendre l'important travail qui consiste à servir les Ca‐
nadiens.

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC): Monsieur le Président, la députée dit qu'elle
veut libérer la Chambre de ce dossier. Elle veut plutôt le cacher. Les
libéraux veulent enterrer ce dossier en le reléguant au comité. Ils ne
veulent pas que les Canadiens soient au courant du dernier exemple
de corruption libérale. On constate que les conflits d'intérêts sont
très courants chez les députés d'en face. Le premier ministre a en‐
freint la loi à deux reprises. Le ministre de la Sécurité publique a
enfreint la loi. La ministre du Commerce a enfreint la loi. La prési‐
dente de cette caisse noire environnementale nommée par les libé‐
raux a enfreint la loi.

Chaque fois que les libéraux en ont l'occasion, ils enrichissent
leurs amis. Ils veulent le cacher aux Canadiens. Les conservateurs,
eux, veulent connaître la vérité. Nous voulons que le gouvernement
rende des comptes et nous voulons que le Parlement puisse se re‐

mettre au travail pour les Canadiens. Vont-ils remettre les docu‐
ments aujourd'hui?

Des voix: Oh, oh!
● (1435)

Le Président: À l'ordre.

Le ministre de l'Innovation a la parole.
L'hon. François-Philippe Champagne (ministre de l'Innova‐

tion, des Sciences et de l'Industrie, Lib.): Monsieur le Président,
nous avions déjà le Bloc, mais aujourd'hui nous apprenons que
nous avons les bloqueurs en chef, les conservateurs. C'est ridicule
pour les Canadiens qui nous regardent à la maison. Les conserva‐
teurs bloquent leur propre motion, il faut le faire.

Nous savons que les conservateurs savent compter jusqu'à six,
alors je vais leur expliquer. Il n'y a pas eu qu'un seul rapport, ni
deux ou trois, mais quatre rapports indépendants qui sont allés au
fond des choses.

Nous sommes allés au fond des choses. Remettons-nous au tra‐
vail et efforçons-nous tous de mieux agir.
[Français]

M. Jacques Gourde (Lévis—Lotbinière, PCC): Monsieur le
Président, selon un haut fonctionnaire, il y a beaucoup de négli‐
gence et de paresse. Il y a aussi de l’incompétence pure et simple et
la situation est tout simplement insoutenable.

Les « crocheries » à Technologies de développement durable
Canada sont du niveau du scandale des commandites en matière
d’attribution de fonds. Les impôts des Canadiens sont dilapidés
sans considération et rien n’est fait de l’autre côté de la Chambre
pour remédier à la situation.

Ce scandale va-t-il être traité le plus rapidement possible par le
gouvernement libéral?

L’hon. François-Philippe Champagne (ministre de l’Innova‐
tion, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Monsieur le Président,
les conservateurs se réveillent, comme si c’était une nouvelle.

Nous avons agi de façon rapide et décisive. Il n'y a pas eu un,
mais quatre rapports présentés: deux par des bureaux d’avocats na‐
tionaux, un par un bureau de comptable et un par la vérificatrice gé‐
nérale.

Nous avons enquêté et nous avons agi. Il est temps que le Parle‐
ment reprenne ses travaux dans l’intérêt de tous les Canadiens et les
Canadiennes.

M. Jacques Gourde (Lévis—Lotbinière, PCC): Monsieur le
Président, dans le scandale du fonds vert, le gouvernement refuse
ouvertement de fournir les documents nécessaires à la GRC pour
enquêter sur la corruption à Technologies de développement du‐
rable Canada, qui a permis aux libéraux d’avantager leurs amis
avec l’argent des contribuables, tel que l'a souligné la vérificatrice
générale.

Les libéraux vont-ils mettre fin aux cachettes et fournir les
preuves à la police afin que le Parlement puisse travailler dans l’in‐
térêt de tous les Canadiens?

L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre des Services publics et de
l’Approvisionnement, Lib.): Monsieur le Président, rendons les
choses très claires. Ma collègue la leader du gouvernement à la
Chambre a déjà expliqué très clairement la situation.
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Cependant, comme on parle de la GRC, je vais lire un commen‐

taire important du commissaire de la GRC:
Je voudrais [...] souligner que la GRC est indépendante sur le plan opérationnel

et qu'elle adhère strictement au principe de l'indépendance de la police. Dans une
société libre et démocratique, ce principe garantit que le gouvernement ne peut pas
diriger ou influencer l'application de la loi.

Cela inclut les députés de la Chambre.

* * *

LES AÎNÉS
Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, toutes les tranches d’âge, 79 % de la population, sont favo‐
rables à l’augmentation de la Sécurité de la vieillesse, peu importe
l’âge.

Pas besoin d’avoir entre 65 ans et 74 ans, tout le monde est d’ac‐
cord. Pourquoi? C’est parce que le monde respecte les aînés et est
solidaire. Si on peut améliorer la condition de vie de celles et de
ceux qui en ont besoin, on est d’accord. Même à la Chambre, on est
d’accord, sauf les libéraux.

Quand vont-ils entendre raison, montrer qu’ils ont du cœur et ac‐
corder la recommandation royale au projet de loi C‑319?

L’hon. Steven MacKinnon (ministre du Travail et des Aînés,
Lib.): Monsieur le Président, le Bloc québécois n’a jamais saisi une
seule occasion d’appuyer nos aînés.

Dans l’affaire du Supplément de revenu garanti, c’était non. En
ce qui a trait aux soins dentaires, dont 14 000 personnes de Shef‐
ford sont les bénéficiaires aujourd’hui, pour le Bloc québécois,
c’était non. Quand il s'agissait de mesure en logement pour les aî‐
nés, pour le Bloc québécois, c’était non.

Quand va-t-il dire oui aux aînés?
● (1440)

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, depuis qu'il a été nommé ministre des Aînés, la seule réali‐
sation du député de Gatineau, c'est d'avoir laissé tomber les 65 à
74 ans.

Tout ce qu'il fait, c'est de la petite politique quand il est temps de
prendre de la hauteur. C'est de promouvoir l'intérêt libéral quand il
est temps de penser à l'intérêt collectif. C'est un politicien de l'an‐
cien temps, sans sens de l'État. Il n'est pas trop tard. Il peut encore
agir pour le bien commun.

Le ministre va-t-il se ressaisir enfin, lâcher la partisanerie et ac‐
corder la recommandation royale?

L’hon. Steven MacKinnon (ministre du Travail et des Aînés,
Lib.): Monsieur le Président, je mettrais le bilan pour les aînés des
35 députés libéraux du Québec contre les réalisations pour les aînés
du Bloc québécois n'importe quand.

Ils ont voté non aux soins dentaires. Ils ont voté non au Supplé‐
ment de revenu garanti. Ils ont voté non aux investissements en lo‐
gement pour des aînés.

Chaque fois que nous avons fait une proposition pour les aînés
québécois, les bloquistes se sont levés ensemble pour dire non.
Pour les 35 députés libéraux du Québec, c'est toujours oui pour les
aînés.

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, en plus, le ministre avance des théories du complot pour jus‐

tifier qu'il n'a pas l'intention de faire quoi que ce soit pour les aînés.
Il leur dit: les gros méchants séparatistes préparent un plan secret
pour que vous n'ayez plus vos pensions.

Ce sont des vieilles campagnes de peur des années 1980.

Il parle de conditions gagnantes et d'indépendance; nous aussi.
Nous pensons qu'améliorer les conditions de vie des aînés, c'est ga‐
gnant et ça contribue à assurer leur indépendance.

Au lieu de faire peur au monde, le ministre peut-il travailler pour
le monde et accorder la recommandation royale au projet de
loi C‑319?

L’hon. Steven MacKinnon (ministre du Travail et des Aînés,
Lib.): Monsieur le Président, je vais dire ce dont les aînés ont peur.
Ils ont peur de se faire enlever les soins dentaires dont bénéficient
des millions et des millions de Canadiens et de Canadiennes. Ces
aînés se demandent, ceux de Gatineau en tout cas, ce que fait le
Bloc québécois avec le Parti conservateur pour l'austérité, les
coupes dans les places en garderie, les coupes dans les soins den‐
taires et les coupes dans l'assurance maladie.

Le Bloc québécois, de concert avec les conservateurs, c'est ça, le
risque pour nos aînés et pour les Canadiens.

* * *
[Traduction]

L'INNOVATION, LES SCIENCES ET L'INDUSTRIE

M. Rick Perkins (South Shore—St. Margarets, PCC): Mon‐
sieur le Président, il y a tellement de corruption chez les libéraux
qu'ils camouflent leur opération de camouflage du scandale de cor‐
ruption de 400 millions de dollars en lien avec la caisse noire envi‐
ronnementale libérale. Le Président a jugé que les néo-démo‐
crates—libéraux avaient enfreint l'ordre de la Chambre de remettre
les documents sur la caisse noire environnementale à la GRC afin
que cette dernière fasse enquête. On peut se demander jusqu'où va
la corruption si les néo-démocrates—libéraux refusent de respecter
l'ordre du Président, sans parler du coût du logement qui a doublé,
de l'inflation et de la criminalité causés par les libéraux. Si les néo-
démocrates—libéraux mettent fin à cette opération de camouflage
et remettent les documents à la GRC, nous pourrons reprendre les
travaux de la Chambre.

Pourquoi ne le font-ils pas?

L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, s'ils veulent nous
parler avec condescendance, ils devraient au moins essayer de dire
les choses correctement. Le fait est que vous avez rendu une déci‐
sion très claire selon laquelle cette question devait être renvoyée au
comité de la Chambre. Si les députés d'en face voulaient bien lire la
décision au complet, ils pourraient le faire, ou je pourrais la déposer
à la Chambre pour qu'ils la lisent. Je les invite à ne pas retenir
seulement les parties de la décision qui leur conviennent, mais à la
respecter, contrairement à ce qu'ils font en ce moment. Nous se‐
rions heureux de tourner la page sur cette question et de la renvoyer
au comité afin qu'elle y soit étudiée. Il n'y a que les conservateurs
qui retardent les travaux de la Chambre.
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M. Rick Perkins (South Shore—St. Margarets, PCC): Mon‐

sieur le Président, chaque fois que je rencontre un libéral, je dois
surveiller mon portefeuille. Les libéraux ont pris 400 millions de
dollars des poches des contribuables pour verser cet argent dans la
caisse noire environnementale libérale. Pourquoi font-ils fi d'un
ordre de la Chambre? Pourquoi les libéraux nous empêchent-ils de
poursuivre les travaux de la Chambre à cause de leur refus de re‐
mettre à la GRC les documents demandés?

Si le premier ministre ne veut pas mettre fin au camouflage, va-t-
il au moins déclencher des élections sur la taxe sur le carbone pour
que les Canadiens puissent récupérer l'argent de la caisse noire en‐
vironnementale?

L’hon. Arif Virani (ministre de la Justice et procureur géné‐
ral du Canada, Lib.): Monsieur le Président, chaque fois que je
rencontre un conservateur, je dois chercher un semblant de bon
sens. En ce qui concerne ce qui se passe à la Chambre en ce mo‐
ment, j'aimerais attirer l'attention des députés sur la raison pour la‐
quelle votre décision précise de renvoyer la question aux comités.
Votre décision tient compte du fait qu'il n'y a aucun précédent. Que
se passe-t-il normalement quand les forces de l'ordre demandent
des documents? Les policiers s'adressent aux tribunaux. La procé‐
dure n'engage pas une arène partisane, comme la Chambre des
communes; il faut plutôt qu'une cour de justice, un juge, soupèse ce
qu'on appelle les intérêts relatifs à la Charte, par exemple les at‐
tentes en matière de protection de la vie privée et le droit à la pro‐
tection contre les fouilles, les perquisitions ou les saisies abusives.
Ce sont des éléments importants, et nous allons toujours les dé‐
fendre.
● (1445)

M. Larry Brock (Brantford—Brant, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, le plus récent scandale de 400 millions de dollars du gouver‐
nement libéral a paralysé le Parlement. La vérificatrice générale a
découvert 186 conflits d'intérêts et près de 400 millions de dollars
qui auraient été remis à des proches corrompus des libéraux, alors
que des Canadiens n'ont pas les moyens de se nourrir, de se chauf‐
fer ou de se loger.

Cela soulève la question suivante: que faut-il de plus pour dé‐
montrer que le gouvernement paralyse le Parlement simplement
dans le but de cacher la vérité aux Canadiens?

L’hon. Arif Virani (ministre de la Justice et procureur géné‐
ral du Canada, Lib.): Monsieur le Président, j'aime bien les inter‐
ventions du député d'en face, mais je suis également conscient qu'il
a déjà été procureur de la Couronne. Il a déjà travaillé en étroite
collaboration avec la police. S'il se souvient bien de sa carrière pré‐
cédente, la police travaille de manière indépendante de la Cou‐
ronne, et certainement de manière indépendante des politiciens.
Pourquoi est-ce ainsi? Pour que nous puissions avoir confiance
dans les institutions de ce pays. Qui n'a pas confiance? Les per‐
sonnes qui vivent dans un régime autoritaire.

Au lieu de s'inspirer de l'autoritarisme, le député devrait se ran‐
ger de notre côté et apprendre à le combattre.

Le Président: Je demanderais au député de Wellington—Halton
Hills de ne pas élever la voix quand il n'a pas la parole.

Le député de Brantford—Brant a la parole.
M. Larry Brock (Brantford—Brant, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, vous avez jugé que les néo-démocrates—libéraux avaient
enfreint un ordre de la Chambre en retenant des preuves concernant
leur scandale de 400 millions de dollars, faisant ainsi entrave à la

justice, ce dont le ministre de la Justice est certainement au courant.
Leur refus de respecter votre décision paralyse le Parlement en
nous obligeant à mettre de côté tout le travail que nous faisons pour
réagir au prix du logement qui double, à l'inflation alimentaire et à
la hausse de la criminalité et du chaos. Il est temps de mettre fin à
cette opération de camouflage.

Quand le gouvernement remettra-t-il les documents pour enfin
rendre des comptes au sujet de la corruption et relancer les travaux
au Parlement?

L'hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, votre décision disait
clairement que la question devait être renvoyée au comité pour une
étude plus approfondie. Les conservateurs n'aiment pas cela parce
qu'ils entendront des experts, comme l'ancien légiste, dire que c'est
un abus de pouvoir de la Chambre que d'exiger des documents du
gouvernement en vue de les transférer à un tiers qui, autrement, ne
les recevrait pas, ou que d'obliger le gouvernement à donner des
documents à un tiers. Tous les experts leur diront que c'est inaccep‐
table.

Nous sommes ici pour défendre les droits des Canadiens, jour
après jour.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES
Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Uqaqtittiji, les libéraux re‐

fusent activement la réconciliation et se soustraient à leurs obliga‐
tions envers l'honneur de la Couronne.

Le gouvernement savait depuis sept ans que le « grand quai » de
Fort Chipewyan était contaminé par des substances cancérigènes, et
il a passé ces sept ans à le camoufler. À juste titre, les familles s'in‐
quiètent maintenant de la santé de leurs enfants et des risques qu'ils
développent un cancer et en meurent.

Quand le gouvernement défendra-t-il l'honneur de la Couronne et
collaborera-t-il avec les Premières Nations pour assurer leur santé
et leur sécurité?

L'hon. Anita Anand (présidente du Conseil du Trésor et mi‐
nistre des Transports, Lib.): Monsieur le Président, je remercie la
députée d'avoir soulevé ce point important. La sécurité est ma prio‐
rité absolue en tant que ministre des Transports. J'entends et je
comprends les préoccupations des communautés des Premières Na‐
tions. Il est essentiel que les communautés nordiques et autochtones
éloignées aient des points d'accès sûrs et fiables.

Je continuerai de travailler avec la ministre des Services aux Au‐
tochtones sur cette question très importante.

Mme Niki Ashton (Churchill—Keewatinook Aski, NPD):
Monsieur le Président, il y a maintenant plus de 1 300 jours que les
libéraux ont promis de lever les avis à long terme de faire bouillir
l'eau, mais au lieu d'agir, ils se battent contre les Premières Nations
devant les tribunaux en ce moment même. Ils imitent à la perfection
Stephen Harper en perpétuant des années de colonialisme et en pri‐
vant des Premières Nations du droit à une eau potable.

La Première Nation de Shamattawa, la principale demanderesse,
affronte le Canada, l'un des pays les plus riches au monde, dont le
premier ministre parcourt le monde en prétendant être un chef de
file en matière de droits de la personne alors même qu'il empêche la
Première Nation de Shamattawa d'avoir accès à de l'eau potable.
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Quand le gouvernement cessera-t-il de se battre contre la Pre‐

mière Nation de Shamattawa, la nation crie de Tataskweyak et
58 autres Premières Nations et fournira-t-il de l'eau potable?

● (1450)

L'hon. Patty Hajdu (ministre des Services aux Autochtones
et ministre responsable de l'Agence fédérale de développement
économique pour le Nord de l'Ontario, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, depuis 2015, nous avons levé, de concert avec les Premières
Nations, 145 avis à long terme de faire bouillir l'eau. Nous conti‐
nuerons jusqu'à ce que le travail soit achevé. En fait, la députée d'en
face a l'occasion de nous aider à faire en sorte que nous ne reve‐
nions jamais à la situation dans laquelle nous nous trouvions en
2015.

Étant donné que le projet de loi C‑61 est sur le point d'être exa‐
miné au comité, j'espère qu'il sera adopté de façon harmonieuse à la
Chambre afin qu'aucun membre des Premières Nations n'ait à vivre
sans eau potable à l'avenir.

* * *

LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE RÉGIONAL
M. Churence Rogers (Bonavista—Burin—Trinity, Lib.):

Monsieur le Président, dans les années 1980, le gouvernement du
Canada et le gouvernement de Terre‑Neuve‑et‑Labrador se sont
réunis pour signer l'Accord atlantique, qui a marqué l'histoire. Cet
accord a créé un secteur énergétique extracôtier dans notre pro‐
vince, ce qui a ouvert des débouchés économiques et apporté la
prospérité à des générations de familles et de communautés.

Maintenant, le gouvernement que nous formons et le gouverne‐
ment de Terre‑Neuve‑et‑Labrador se sont à nouveau réunis pour
renforcer cet accord et donner le coup d'envoi à une nouvelle indus‐
trie, celle de l'énergie renouvelable extracôtière. Le projet de
loi C‑49 est désormais en vigueur, ce qui permettra aux habitants de
Terre‑Neuve‑et‑Labrador d'être des chefs de file mondiaux dans le
domaine de l'énergie éolienne extracôtière et de l'énergie propre.

L’hon. Gudie Hutchings (ministre du Développement écono‐
mique rural et ministre responsable de l’Agence de promotion
économique du Canada atlantique, Lib.): Monsieur le Président,
grâce à l'Accord atlantique renforcé, le Canada atlantique est en
passe de devenir un chef de file mondial dans l'énergie éolienne et
l'hydrogène. Des billions de dollars sont en jeu. Nous devrions tous
être emballés à la perspective des bons emplois qui seront créés
dans notre région. Pensons aux enfants qui verront désormais leurs
parents travailler dans leur région même.

Cependant, les conservateurs ont passé des mois à bloquer le
projet de loi C‑49. Comment le député de Coast of Bays—Cen‐
tral—Notre Dame a-t-il pu s'opposer aux intérêts de sa circonscrip‐
tion? Bien que les conservateurs essaient de faire entrave au pro‐
grès, nous faisons ce qu'il faut. Le Canada atlantique produira
l'énergie propre que le monde entier veut.

* * *

L'ÉTHIQUE
L’hon. Tim Uppal (Edmonton Mill Woods, PCC): Monsieur le

Président, après neuf années du gouvernement néo-démocrate—li‐
béral, le fardeau fiscal, les prix et la criminalité augmentent sans
cesse, et il faut que cela cesse, d'autant plus que nous sommes aux
prises avec un énième scandale de corruption libéral.

Le ministre libéral d'Edmonton a induit un comité parlementaire
en erreur lorsqu'il a prétendu ne pas avoir eu de contact avec son
partenaire d'affaires au moment de la fraude alléguée d'un demi-
million de dollars impliquant quelqu'un qui s'appelle Randy. Or,
quand les relevés téléphoniques ont prouvé le contraire, le ministre
a changé sa version des faits.

Pourquoi refuse-t-il de simplement dire la vérité au sujet de cette
affaire de corruption?

L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, je l'ai déjà dit de
nombreuses fois, mais quand un témoin comparaît devant un comi‐
té, on s'attend à ce qu'il donne les informations que lui demande le
comité.

L’hon. Tim Uppal (Edmonton Mill Woods, PCC): Monsieur le
Président, cette réponse révèle clairement que le camouflage de la
corruption se poursuit.

Le ministre libéral d'Edmonton a d'abord dit qu'il n'avait pas en‐
voyé de message texte à son partenaire d'affaires, mais il y a main‐
tenant des preuves flagrantes qu'il l'a fait. Ce n'est pas par hasard
que, après plusieurs mois à fouiller cette affaire, aucun Randy n'a
été trouvé, mis à part le ministre libéral d'Edmonton. D'ailleurs, le
propre partenaire d'affaire du ministre a même admis que, à part le
ministre, il n'y a jamais eu d'autre Randy qui soit lié à cette entre‐
prise.

Quand le ministre prendra-t-il enfin la parle à la Chambre pour
admettre qu'il a enfreint la loi?

L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, comme je l'ai dit,
quand un témoin comparaît devant un comité et que le comité lui
demande de l'information, nous croyons que le témoin devrait com‐
muniquer l'information qui lui est demandée et nous nous attendons
à ce qu'il le fasse.

M. Michael Kram (Regina—Wascana, PCC): Monsieur le
Président, après neuf ans sous le gouvernement néo-démocrate—li‐
béral, le fardeau fiscal, les prix et la criminalité augmentent sans
cesse, et il faut que cela cesse. Pour contourner la Loi sur les
conflits d'intérêts, le ministre libéral d'Edmonton semble avoir em‐
bauché une personne connue comme étant l'autre Randy pour gérer
son entreprise de fournitures médicales aux activités éminemment
frauduleuses. Eh bien, inspirons-nous de l'exemple de cet autre
Randy en trouvant un autre premier ministre pour diriger le gouver‐
nement.

Quand le premier ministre déclenchera-t-il des élections dont
l'enjeu sera la taxe sur le carbone afin que les Canadiens puissent
enfin avoir un autre premier ministre?

● (1455)

L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, nous venons tous à la
Chambre avec le désir de servir les Canadiens. Les libéraux veulent
pouvoir prendre des mesures importantes dans leur intérêt. Toute‐
fois, nous savons que nous devons gagner leur confiance, jour après
jour. Les députés conservateurs, eux, pensent qu'ils ont déjà gagné
les prochaines élections, sauf que ce n'est pas ainsi que les élections
fonctionnent.
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Nous devons tous faire preuve d'humilité dans cette enceinte et

travailler sans relâche dans l'intérêt des Canadiens. Il appartient
maintenant aux conservateurs de déterminer s'ils veulent faire ce
travail ou non. Mettons-nous au travail. Nous sommes prêts à le
faire.

* * *
[Français]

L'INNOVATION, LES SCIENCES ET L'INDUSTRIE
M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐

ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, vous avez
décidé vous-même que ce gouvernement libéral avait violé un ordre
de la Chambre qui demandait au gouvernement de remettre des
preuves à la police dans le cadre de l'enquête du dernier scandale
libéral de 400 millions de dollars. Le Parlement est complètement
paralysé par la corruption libérale. Les Canadiens comptent sur
nous pour agir sur le coût de la vie surélevé, la criminalité et le
chaos budgétaire qui les appauvrit depuis neuf ans.

Quand ce gouvernement libéral cessera-t-il son obstruction à la
justice pour qu'on puisse enfin reprendre les travaux qui permet‐
tront aux Canadiens de se nourrir, de se loger et de vivre dans la
dignité?

L’hon. François-Philippe Champagne (ministre de l’Innova‐
tion, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Monsieur le Président,
pour les Canadiens et les Canadiennes qui nous regardent à la mai‐
son, il y a une question qui se pose. Pourquoi les conservateurs
s'acharnent-ils sur une organisation qui a cessé ses activités?

Effectivement, la PDG a déjà démissionné. Le conseil d'adminis‐
tration a démissionné. La question devant nous aujourd'hui, c'est
que les conservateurs n'aiment pas l'ordre que la présidence a don‐
né. L'ordre que la présidence a donné, c'est de renvoyer cette ques‐
tion en comité. Pourquoi? C'est parce qu'ils pourraient peut-être ap‐
prendre des choses durant le comité.

De ce côté-ci, nous croyons aux droits. De ce côté-ci, nous
croyons à la justice naturelle. De ce côté-ci, nous défendrons tou‐
jours la démocratie.

* * *

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur

le Président, on entend beaucoup de choses ces jours-ci sur les de‐
mandeurs d'asile, pas toutes réfléchies, d'ailleurs. Ça fait perdre de
vue l'essentiel. Il y a trop de demandeurs d'asile au Québec pour
notre capacité d'accueil. Ces personnes à qui on est incapable d'of‐
frir des services vivent dans la misère.

Il y a des provinces qui peuvent les aider, mais qui refusent de le
faire. La seule manière humaine de gérer l'afflux record de deman‐
deurs d'asile, c'est que tout le monde fournisse sa part d'efforts. Là,
on est devant une obstruction totale des provinces. Il faut que le fé‐
déral agisse. Cela relève de sa compétence.

Qu'est-ce que le ministre fait présentement pour que ça dé‐
bloque?

L’hon. Marc Miller (ministre de l’Immigration, des Réfugiés
et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, le député a rai‐
son. Cette responsabilité est partagée avec le fédéral. Nous devons
faire notre travail en collaboration avec les provinces qui sont par‐
tantes pour accueillir des demandeurs d'asile. Nous demandons à

toutes les provinces de fournir leur part d'efforts. Je suis prêt à tra‐
vailler avec les provinces qui sont consentantes. Nous allons conti‐
nuer de faire ça parce que c'est très important de continuer de tra‐
vailler avec humanité sans casser du sucre sur le dos des deman‐
deurs d'asile.

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur
le Président, pendant qu'il n'y a rien qui bouge, au Québec, nous
n'avons plus de classes disponibles pour les enfants des demandeurs
d'asile. Nous n'avons plus d'enseignants à assigner aux classes que
nous n'avons pas. Nous ne fournissons plus dans les banques ali‐
mentaires. Nous sommes en pleine crise du logement. Pendant que
nous nous parlons, il y a de nouvelles personnes à l'aéroport de
Montréal-Trudeau qui sont en train de faire leur demande d'asile.
Elles vont s'ajouter aux victimes de cette crise-là. Les provinces ne
font rien. Le fédéral ne fait rien. Les conservateurs se cachent.

Qu'est-ce que ça va prendre pour que le Canada s'active?

L’hon. Marc Miller (ministre de l’Immigration, des Réfugiés
et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, la pénurie d'en‐
seignants au Québec, comme dans le reste du Canada, ne date pas
d'hier. Bien que le député d'en face veuille blâmer les demandeurs
d'asile, ce n'est pas à cause d'eux qu'il manque d'enseignants au
Québec.

Il est clair que nous devons faire plus de travail, mais il me
semble que le député a manqué les six derniers mois. S'il a lu ma
lettre que j'ai envoyée au premier ministre du Québec et à Jean-
François Roberge, il a vu qu'il y a eu des progrès. Il ne faut pas les
nier.

* * *
[Traduction]

LA PROTECTION CIVILE
M. Gerald Soroka (Yellowhead, PCC): Monsieur le Président,

après neuf ans de gouvernement néo-démocrate—libéral, le fardeau
fiscal, les prix et la criminalité augmentent sans cesse, et il faut que
cela cesse. Le radical ministre de l'Environnement n'a pas tenu
compte de l'avis des experts qui avaient prévenu que Jasper risquait
d'être la proie d'un feu de forêt dévastateur si on ne faisait rien. Les
fonctionnaires de son ministère ont discuté de l'annulation des
brûlages dirigés pour des motifs politiques, et nous apprenons
maintenant que 50 pompiers et 20 camions d'incendie ont été refou‐
lés alors qu'un tiers de Jasper était la proie des flammes. Des mil‐
liers de personnes sont à la rue, et les dommages se chiffrent à près
de 1 milliard de dollars.

Le ministre de l'Environnement présentera-t-il des excuses aux
habitants de Jasper pour son incurie?

● (1500)

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, le député
d'en face sait que la discussion entre les employés de Parcs Canada
visait à déterminer s'ils procéderaient à des brûlages dirigés ou à
des enlèvements mécaniques. Il le sait; les conservateurs le savent.
Ils essaient d'insinuer que, parce que les employés n'ont pas voulu
faire de brûlages dirigés, le gouvernement n'a rien fait, mais c'est
tout simplement faux. Au contraire, le gouvernement actuel a in‐
vesti 40 fois plus dans les capacités de lutte contre les feux de forêt
autour de Jasper que les conservateurs quand ils étaient au pouvoir.
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L'entreprise dont le député parle n'a aucun lien avec Parcs

Canada. Il s'agit d'une entreprise qui travaille pour le gouvernement
de l'Alberta. Je me ferai un plaisir de lui donner le numéro de la
première ministre de l'Alberta, s'il en a besoin.

M. Blaine Calkins (Red Deer—Lacombe, PCC): Monsieur le
Président, après neuf ans de gouvernement néo-démocrate—libéral,
le fardeau fiscal, les prix et la criminalité augmentent sans cesse, et
il faut que cela cesse. La dernière révélation, c'est que 50 pompiers
et 20 camions d'incendie ont été refoulés à l'entrée du parc national
Jasper juste avant que la ville soit la proie des flammes. Ces coura‐
geux pompiers étaient prêts et disposés à lutter contre les feux, mais
on leur a ordonné de ne pas intervenir. Une seule question demeure:
le ministre dirait-il que les résultats de sa gestion dans ce dossier
relèvent de l'incompétence ou de la négligence?

L’hon. Randy Boissonnault (ministre de l’Emploi, du Déve‐
loppement de la main-d’œuvre et des Langues officielles, Lib.):
Monsieur le Président, mon collègue a entendu la réponse du mi‐
nistre responsable de Parcs Canada. L'entreprise en question tra‐
vaillait pour le gouvernement de l'Alberta, et l'affaire s'est réglée.

À l'instar d'autres ministériels, d'autres ministres et d'autres dépu‐
tés, je communique régulièrement avec le maire Ireland et le
conseil municipal. De semaine en semaine, nous travaillons avec le
maire Ireland, le conseil municipal et les habitants de Jasper pour
rebâtir la ville en mieux parce que c'est ce que les Albertains et les
Canadiens attendent de nous.

M. Blaine Calkins (Red Deer—Lacombe, PCC): Monsieur le
Président, il y a quatre ans, Parcs Canada a publié un gazouillis di‐
sant qu'il allait installer un système de gicleurs pour protéger le lo‐
tissement urbain de Jasper. Même les fonctionnaires relevant du mi‐
nistre semblent savoir que l'eau est plus efficace pour combattre les
incendies que sa taxe sur le carbone. Pourtant, rien n'indique que
ces gicleurs ont été installés, malgré un appel d'offres publié en
2021, soit trois ans avant l'incendie dévastateur. Le ministre peut-il
confirmer combien de gicleurs fixes et mobiles étaient opération‐
nels à Jasper pour sauver les logements et les entreprises? Je ne de‐
mande que le chiffre, même s'il rime avec zéro.

L'hon. Steven Guilbeault (ministre de l'Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, au lieu de
répandre de la désinformation et de la mésinformation à la
Chambre, je suis allé à Jasper, et le système de gicleurs a été instal‐
lé par Parcs Canada en collaboration avec la Ville de Jasper. Je se‐
rais heureux d'indiquer au député où ce système se trouve dans la
ville.

Des voix: Oh, oh!

Le Président: Chers collègues, il est très important que les dépu‐
tés n'interviennent que lorsqu'ils ont la parole afin que nous puis‐
sions entendre les questions et les réponses. Je parle aussi de la dé‐
putée de Lakeland. Il est important que nous parlions uniquement
lorsque notre microphone est ouvert, afin que tout le monde puisse
bien entendre, surtout les personnes qui ont besoin de l'interpréta‐
tion. C'est faire preuve de respect envers nos collègues que de
veiller à ce qu'ils puissent entendre les questions et les réponses.

Le député de Kings—Hants a la parole.

LES RESSOURCES NATURELLES
M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Monsieur le Président,

Stephen Harper a dit du Canada atlantique qu'il avait une « culture
de défaitisme ». Lorsque les conservateurs étaient au pouvoir...

Des voix: Oh, oh!
Le Président: Chers collègues, plus je passe de temps debout,

moins nous avons de temps pour des questions. Je demande aux dé‐
putés de bien vouloir garder le silence.

J'invite le député de Kings—Hants à reprendre depuis le début.
● (1505)

M. Kody Blois: Monsieur le Président, Stephen Harper a dit du
Canada atlantique qu'il avait une « culture de défaitisme ». Quand
le gouvernement conservateur a modifié les accords de l'Atlantique,
il a relégué les intérêts de notre région au second plan. Il suffit de
demander à Bill Casey.

En ce qui concerne le projet de loi C‑49, le gouvernement a col‐
laboré avec les gouvernements de la Nouvelle‑Écosse et de
Terre‑Neuve‑et‑Labrador parce que ces mesures législatives offrent
des débouchés économiques qui se chiffrent en milliards de dollars.
Les conservateurs s'y sont opposés à toutes les occasions. Le mi‐
nistre du Logement peut-il expliquer à la Chambre pourquoi ce pro‐
jet de loi est important pour la Nouvelle‑Écosse?

L’hon. Sean Fraser (ministre du Logement, de l’Infrastruc‐
ture et des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, je remercie
mon collègue de tout ce qu'il fait pour l'économie de la Nou‐
velle‑Écosse. Nous nous sommes lancés en politique pour certaines
raisons, dont créer de bons emplois dans notre région et protéger
l'environnement.

Le comportement des députés conservateurs de la Nou‐
velle‑Écosse et de Terre‑Neuve‑et‑Labrador dans ce dossier est tout
simplement ridicule. Nous sommes en droit de nous demander
pourquoi ils s'opposent à de bons emplois dans leur province. J'ima‐
gine que c'est aussi parce que cela protège l'environnement, et que
leur chef leur a dit qu'ils n'ont pas le droit de parler des change‐
ments climatiques, sauf s'ils vont dans des écoles pour dire aux en‐
fants que le dioxyde de carbone n'est que de la nourriture pour les
plantes et qu'il n'y a aucun souci à se faire.

Cette mesure législative va avoir une incidence positive, créer
des emplois bien rémunérés sur la côte Est et protéger l'environne‐
ment. J'aimerais bien que les députés conservateurs de l'Atlantique
l'appuient.

* * *

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—

Headingley, PCC): Monsieur le Président, le 7 octobre dernier,
alors qu'ils brûlaient l'unifolié, des sympathisants de l'organisation
terroriste Samidoun ont scandé publiquement: « Mort au Canada,
mort aux États‑Unis et mort à Israël. » Malheureusement, après
neuf ans sous la gouverne du premier ministre, il est maintenant
normal d'entendre des gens réclamer la mort du Canada et de nos
alliés. Samidoun est un prolongement d'une organisation terroriste
reconnue au Canada.

Le premier ministre protégera-t-il les Canadiens de confession
juive contre l'extrémisme intérieur et inscrira-t-il Samidoun sur la
liste des organisations terroristes?
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L'hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):

Monsieur le Président, s'il y a une chose sur laquelle le député et
moi pouvons nous entendre aujourd'hui, c'est que nous condamnons
tous les deux ce qui s'est passé hier dans les rues de Vancouver.
C'est pourquoi nous condamnerons toujours l'antisémitisme sous
toutes ses formes. Je suis convaincue que tous les députés
condamnent l'antisémitisme sous toutes ses formes.

M. Don Stewart (Toronto—St. Paul's, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, en mars dernier, des membres de Samidoun ont défilé dans
les rues de ma circonscription dans le but d'intimider les membres
de la communauté juive. Il y a maintenant des vidéos dans les‐
quelles on les voit dans les rues du pays réclamer la disparition du
Canada, lancer des « Vive le 7 octobre! » et qualifier les terroristes
du Hamas de héros en brûlant le drapeau canadien. Le gouverne‐
ment n'a rien fait pour arrêter ces rassemblements progénocides,
antisémites et anti-Canada qui menacent les communautés juives
partout au pays.

Le premier ministre peut-il s'engager à protéger les communau‐
tés juives du pays et inscrire Samidoun sur la liste des organisations
terroristes?

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.):
Monsieur le Président, ce qui se passe dans les rues du pays est in‐
acceptable. Nous condamnons ces manifestations, point final. Toute
forme d'antisémitisme est inacceptable. C'est la raison pour laquelle
le ministre de la Sécurité publique a déjà confié le cas de Samidoun
à nos conseillers en sécurité nationale pour déterminer d'urgence si
cet organisme doit être inscrit sur la liste des entités terroristes.
Nous avons déjà agi, mais nous savons que cette question n'est pas
politique; il est dommage que les conservateurs ne prennent la pa‐
role que lorsque cela est avantageux pour eux du point de vue poli‐
tique.

Des voix: Oh, oh!
Le Président: Chers collègues, ces questions et réponses sont

très importantes. Je demanderais au député de St. Albert—Edmon‐
ton de s'abstenir d'intervenir lorsqu'il n'a pas la parole pour per‐
mettre aux députés de poser des questions et d'y répondre sans in‐
terruption.

La députée de Thornhill a la parole.
Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, si le gouvernement avait pris des mesures, il les aurait déjà
énumérées.

Si le fait de brûler un drapeau du Canada, de réclamer la mise à
mort de Canadiens, de fomenter la haine au pays et, surtout, de ser‐
vir de façade à une organisation qui figure déjà sur la liste des enti‐
tés terroristes ne suffisent pas pour justifier l'inscription de Sami‐
doun sur cette liste, que diable faudra-t-il pour que le gouvernement
l'interdise de territoire?
● (1510)

Le Président: Avant de passer à la réponse, je demanderais à la
députée de retirer ses propos non parlementaires.

Mme Melissa Lantsman: Monsieur le Président, je retire mes
propos.

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.):

Monsieur le Président, nous ne nous livrerons pas à de la partisane‐
rie à l'égard d'un enjeu aussi important pour la sécurité des Cana‐
diens. La députée sait pertinemment que l'inscription sur la liste des
entités terroristes n'est pas une décision politique. Ce genre de déci‐
sion est fondé sur les conseils des services chargés de la sécurité
nationale au pays. Voilà précisément pourquoi le ministre a déjà de‐
mandé que cette organisation fasse de toute urgence l'objet d'un
examen, car nous comprenons que cette haine est inacceptable au
Canada.

Le Président: Chers collègues, j'ai demandé à tous les députés
de s'abstenir d'intervenir lorsqu'ils n'ont pas la parole. Je demande à
la députée de Thornhill, qui a eu l'occasion de prendre la parole et
qui pourra de nouveau le faire, j'en suis sûr, de ne pas parler sans y
avoir été invitée pendant que d'autres députés ont la parole.

La députée d'Halifax‑Ouest a la parole.

* * *
[Français]

LES RESSOURCES NATURELLES

Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, le Parlement a adopté le projet de loi C‑49. Il va créer un
secteur d'énergie éolienne en mer dans ma région, amenant des em‐
plois, des investissements et de l'énergie propre. Malgré ça, les
conservateurs se sont opposés au projet de loi C‑49 et se sont oppo‐
sés à l'énergie renouvelable. Ils ont choisi leur idéologie au détri‐
ment des Canadiens.

Le ministre de l'Environnement et du Changement climatique
peut-il expliquer pourquoi on doit saisir les opportunités écono‐
miques de la transition énergétique?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, la transi‐
tion énergétique, c'est 400 000 emplois de plus au Canada d'ici
2030. Le secteur éolien en mer aura une valeur de 1 000 milliards
de dollars. Ce sont des centaines de milliers d'emplois dans les
énergies propres qui seront créés, mais ces emplois ne sont pas ga‐
rantis. Pour les avoir, il faut avoir un plan climatique ambitieux.
C'est pour ça que nous avons adopté le projet de loi C‑49, qui va
permettre de développer l'énergie éolienne en mer au Canada. Mal‐
heureusement, le Bloc québécois s'est allié aux conservateurs pour
voter contre les énergies renouvelables. Notre gouvernement va se
battre pour saisir ces opportunités économiques et créer ces emplois
même si les autres partis tournent le dos à la lutte contre les chan‐
gements climatiques.
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[Traduction]

LE TRAVAIL
M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Monsieur le

Président, de nouvelles données révèlent qu'un Canadien sur quatre
est obligé de travailler à la demande dans des conditions précaires
et que, sous les libéraux, le coût de la vie a explosé tandis que les
salaires n'ont pas suivi. Plus que jamais, les travailleurs ont besoin
d'un plus grand pouvoir, d'une meilleure protection et d'une
meilleure rémunération, et ils méritent tout cela. L'adhésion à un
syndicat est le meilleur moyen d'obtenir ces résultats. Pendant que
les libéraux continuent d'affaiblir les syndicats et que les conserva‐
teurs veulent les éliminer, le Parti néo-démocrate sera toujours le
seul parti travailliste du Canada.

Le gouvernement appuiera-t-il le plan du NPD à l'égard des né‐
gociations sectorielles afin que les travailleurs à la demande
puissent bénéficier d'une carte syndicale?

L’hon. Randy Boissonnault (ministre de l’Emploi, du Déve‐
loppement de la main-d’œuvre et des Langues officielles, Lib.):
Monsieur le Président, qu'il s'agisse de défendre les travailleurs de
remplacement ou de doubler le fonds d'investissement pour la for‐
mation en milieu syndical, le gouvernement actuel est le plus favo‐
rable aux travailleurs de l'histoire du pays. Il est fier de l'action des
syndicats et favorable aux syndicats. Il continuera à stimuler la
croissance économique depuis la base et le centre, et cela signifie
avec des travailleurs syndiqués compétents.

* * *

LA PROTECTION CIVILE
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Monsieur le Président, après un été de feux qui ont détruit
des milliers d'hectares de forêts dans la ville emblématique de Jas‐
per, les libéraux prévoient réduire le financement des services d'ur‐
gence. Pire encore, le gouvernement n'a même pas formé ne serait-
ce qu'un seul pompier dans cinq provinces. C'est le travail du gou‐
vernement de protéger les collectivités, mais il laisse tomber les
gens.

Nous savons que les conservateurs sabrent constamment dans les
services, mais pourquoi les libéraux risquent-ils la vie de Canadiens
dans le seul but d'améliorer leur bilan budgétaire?

L’hon. Harjit S. Sajjan (président du Conseil privé du Roi
pour le Canada, ministre de la Protection civile et ministre res‐
ponsable de l’Agence de développement économique du Paci‐
fique Canada, Lib.): Monsieur le Président, c'est absolument faux.
Nous avons investi des sommes considérables dans la préparation
aux situations d'urgence. En fait, nous avons formé plus de
1 000 pompiers, y compris des pompiers autochtones. Nous avons
bonifié l'équipement des provinces et des territoires, et nous misons
sur la collaboration pour garantir qu'ils ont toutes les ressources né‐
cessaires pour lutter contre les feux de forêt, qui sont des phéno‐
mènes dévastateurs attribuables aux changements climatiques.

* * *
● (1515)

PRÉSENCE À LA TRIBUNE
Le Président: Je voudrais signaler aux députés la présence à

notre tribune de Mme Heather Lank, bibliothécaire parlementaire,
qui prendra sa retraite à la fin de la semaine prochaine.

Mme Lank est entrée dans la fonction publique en 1990. Elle a
ensuite occupé divers postes au sein du Sénat. En 2018, elle a été
nommée bibliothécaire parlementaire de la Bibliothèque du Parle‐
ment.
[Français]

Au nom de tous les députés, je voudrais remercier Mme Lank de
ses années de service et lui souhaiter la meilleure des chances dans
ses projets.

Merci beaucoup, madame Lank.

Des voix: Bravo!

AFFAIRES COURANTES
[Traduction]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
TRANSPORTS, INFRASTRUCTURE ET COLLECTIVITÉS

La Chambre reprend l'étude de la motion.
Le Président: Comme il est 15 h 16, la Chambre passe mainte‐

nant au vote par appel nominal différé sur la motion d'adoption du
11e rapport du Comité permanent des transports, de l'infrastructure
et des collectivités.
[Français]

Convoquez les députés.
● (1525)

(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)
(Vote no 868)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Alghabra
Ali Allison
Anand Anandasangaree
Angus Arnold
Arseneault Arya
Ashton Atwin
Bachrach Badawey
Bains Baker
Baldinelli Barlow
Barrett Barron
Barsalou-Duval Battiste
Beaulieu Beech
Bendayan Bergeron
Berthold Bérubé
Bezan Bibeau
Bittle Blair
Blanchette-Joncas Blaney
Block Blois
Boissonnault Boulerice
Bradford Bragdon
Brassard Brière
Brock Brunelle-Duceppe
Calkins Cannings
Caputo Carr
Carrie Casey
Chabot Chagger
Chahal Chambers
Champagne Champoux
Chatel Chen
Chiang Chong
Collins (Hamilton East—Stoney Creek) Collins (Victoria)
Cooper Cormier
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Coteau Dabrusin
Dalton Damoff
Dance Dancho
Davidson Davies
DeBellefeuille Deltell
Desbiens Desilets
Desjarlais Dhaliwal
Dhillon Diab
Doherty Dong
Dowdall Dreeshen
Drouin Dubourg
Duclos Duguid
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Dzerowicz
El-Khoury Ellis
Epp Erskine-Smith
Falk (Battlefords—Lloydminster) Falk (Provencher)
Fast Ferreri
Findlay Fisher
Fonseca Fortier
Fortin Fragiskatos
Fraser Freeland
Fry Gaheer
Gainey Gallant
Garon Garrison
Gaudreau Gazan
Généreux Genuis
Gerretsen Gladu
Godin Goodridge
Gould Gourde
Gray Green
Guilbeault Hajdu
Hallan Hanley
Hardie Hepfner
Hoback Holland
Housefather Hughes
Hussen Hutchings
Iacono Idlout
Ien Jaczek
Jeneroux Jivani
Johns Joly
Jones Jowhari
Julian Kayabaga
Kelloway Kelly
Khalid Khanna
Khera Kitchen
Kmiec Koutrakis
Kram Kramp-Neuman
Kurek Kusie
Kusmierczyk Kwan
Lake Lalonde
Lambropoulos Lamoureux
Lantsman Lapointe
Larouche Lattanzio
Lauzon Lawrence
LeBlanc Lebouthillier
Lehoux Lemire
Leslie Lewis (Essex)
Lewis (Haldimand—Norfolk) Liepert
Lightbound Lloyd
Lobb Long
Longfield Louis (Kitchener—Conestoga)
MacAulay (Cardigan) MacDonald (Malpeque)
MacGregor MacKinnon (Gatineau)
Maguire Majumdar
Maloney Martel
Martinez Ferrada Masse
Mathyssen May (Cambridge)
May (Saanich—Gulf Islands) Mazier
McCauley (Edmonton West) McDonald (Avalon)
McGuinty McKay
McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam) McLean
McLeod McPherson
Melillo Mendès
Mendicino Miao
Michaud Miller
Moore Morantz
Morrice Morrison
Morrissey Motz

Murray Muys
Naqvi Nater
Noormohamed Normandin
O'Connell Oliphant
O'Regan Patzer
Paul-Hus Pauzé
Perkins Perron
Petitpas Taylor Plamondon
Poilievre Powlowski
Qualtrough Rayes
Redekopp Reid
Rempel Garner Richards
Roberts Robillard
Rodriguez Rogers
Romanado Rood
Rota Ruff
Sahota Sajjan
Saks Samson
Sarai Sauvé
Savard-Tremblay Scarpaleggia
Scheer Schiefke
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Le vice-président: Je déclare la motion adoptée.
● (1530)

[Traduction]

Je signale à la Chambre que la période consacrée aux ordres
émanant du gouvernement sera prolongée de 12 minutes en raison
des votes par appel nominal différés.
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Décision de la présidence
Mme Tracy Gray: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐

ment. Pendant la période des questions, la députée de Thornhill a
posé une question au sujet d'une bande terroriste dans les rues de
Vancouver qui a brûlé des drapeaux canadiens, et le député de
Cambridge lui a dit de se taire en plus d'utiliser un mot qui com‐
mence par un S et que je ne prononcerai pas. Je me demande si
vous pouvez vous pencher sur cette question, peut-être en regardant
le hansard, car il est évident que ces propos sont non seulement of‐
fensants, mais non parlementaires.

M. Bryan May: Monsieur le Président, j'aimerais que vous
écoutiez l'enregistrement. Je n'ai absolument pas dit cela.

Le Président: Je remercie la députée d'avoir soulevé la question.
J'ai entendu le député de Cambridge. La présidence examinera la
question et fera part de sa décision à la Chambre.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT

LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 116 DU RÈGLEMENT AU COMITÉ
PERMANENT DES COMPTES PUBLICS — DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE

Le Président: Je suis maintenant prêt à me prononcer sur le rap‐
pel au Règlement soulevé le 23 septembre 2024 par la députée de
Mississauga—Erin Mills concernant l'infraction alléguée à l'ar‐
ticle 116(2) du Règlement au Comité permanent des comptes pu‐
blics.

La députée a expliqué que, ce jour-là, alors que le Comité débat‐
tait encore une motion de fond, le président du Comité a procédé à
la mise aux voix de la motion, même si la députée avait clairement
manifesté son intention de poursuivre le débat. Elle a fait valoir que
cette situation contrevenait à l'article 116(2) du Règlement, qui in‐
terdit à un président de comité de mettre fin au débat sur une mo‐
tion quand il y a encore des membres du comité qui souhaitent y
participer. Elle a demandé à la présidence d'exercer le pouvoir que
lui confère l'article 116(2) du Règlement pour ordonner que toutes
les délibérations ultérieures en relation avec la motion en question
soient annulées et pour permettre à la députée d'exprimer son opi‐
nion sur la motion avant que le Comité ne prenne une décision.

[Français]

La députée est de nouveau intervenue le 26 septembre pour réité‐
rer que cet article du Règlement existe pour défendre le droit des
membres de comité de participer au débat sur une motion avant
qu’elle ne soit mise aux voix et qu’une décision définitive ne soit
prise. À son avis, l’article s’applique, peu importe que le président
du comité ait agi de manière intentionnelle ou non.

[Traduction]

Dans sa réponse, le président du Comité, le député de Nouveau-
Brunswick‑Sud‑Ouest, a assuré à la Chambre qu'il croyait que le
débat était clos et qu'aucun autre député ne souhaitait prendre la pa‐
role. Il a expliqué qu'il n'avait pas agi de manière précipitée, car il
voulait s'assurer qu'aucun autre membre du Comité ne souhaitait in‐
tervenir à nouveau. Il a déclaré que, de son point de vue, la députée
de Mississauga—Erin Mills avait exprimé sa volonté de parler
seulement après que le vote avait débuté. Il a ajouté qu'il avait ex‐
pliqué à la députée et au comité que le vote avait commencé et que
la seule solution était qu'elle interjette appel de sa décision. Sa déci‐
sion a par la suite été maintenue par les membres du Comité.

[Français]

Jusqu'à maintenant, l'article 116(2) du Règlement avait seule‐
ment été invoqué deux fois depuis son entrée en vigueur le 18 sep‐
tembre 2017. Il se lit comme suit:

a) Sauf si une limite à la durée d'un débat a été adoptée par le comité ou par la
Chambre, le président d'un comité permanent, spécial ou législatif ne peut mettre
fin à un débat alors que des membres présents souhaitent encore y participer.
Une décision du président à cet égard ne peut faire l'objet d'un appel au comité.

b) Une infraction de l'alinéa a) du présent paragraphe peut être portée à l'atten‐
tion du Président de la Chambre par un député et le Président peut décider de la
question. Si, de l'avis du Président, une telle infraction est survenue, le Président
peut ordonner que toutes les délibérations ultérieures en relation avec ladite in‐
fraction soient annulées.

● (1535)

[Traduction]

Du point de vue procédural, les présidents de comité ne devraient
jamais mettre fin prématurément au débat quand il y a encore des
membres du comité qui souhaitent s'exprimer. C'est là le principe
clé que l'article 116(2) du Règlement cherche à défendre.

L'article 116(2) du Règlement permet également à la présidence
d'intervenir exceptionnellement à l'égard de préoccupations d'ordre
procédural soulevées en comité sans que le comité ait au préalable
à en faire rapport.

[Français]

Appelé pour la première fois à rendre une décision sur l'applica‐
tion de cet article du Règlement, le Président Regan a déclaré, le
1er avril 2019, à la page 26496 des débats:

L'essence même de ce nouvel article est de permettre aux membres du comité de
participer pleinement aux délibérations sans qu'elles soient interrompues indûment
avant leur conclusion naturelle. On souhaite ardemment pallier ce problème et, à
cette fin, un recours a été établi et un pouvoir additionnel a été accordé au Président
pour les cas de violations claires.

Dans la même décision, il a affirmé:
Essentiellement, le président estime que ce nouvel article vise à protéger les dé‐

bats en comité contre « une manœuvre procédurale » qui mettrait définitivement fin
au débat sur une motion.

[Traduction]

La présidence a examiné les événements qui sont survenus au
Comité permanent des comptes publics le 23 septembre 2024, no‐
tamment les extraits vidéo pertinents et la discussion entre la dépu‐
tée et le président du Comité.

Je souhaite faire trois observations à propos de ce qui s'est passé.
Premièrement, il a été utile que la députée ait d'abord fait part de
ses préoccupations relativement à son désir de s'exprimer sur la
motion au Comité avant de les soulever à la Chambre. Il a été ainsi
plus facile de suivre la séquence des événements.

[Français]

Deuxièmement, en ce qui concerne la discussion qui a eu lieu au
Comité, je veux revenir sur l'argument avancé par le président du
Comité selon lequel sa décision a été contestée et maintenue. Cela
n'a aucune incidence sur la validité procédurale des délibérations
sur la motion du Comité. Comme l'indique la dernière phrase de
l'article 116(2)a) du Règlement, « [u]ne décision du président à cet
égard ne peut faire l'objet d'un appel au comité. »
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Par conséquent, je n'ai pas tenu compte de cet argument dans

mon analyse du rappel au Règlement, et tous les députés doivent
savoir que ce n'est pas une option lorsque de telles situations sur‐
viennent durant un débat en comité.
[Traduction]

Troisièmement, la présidence est persuadée que la députée de
Mississauga—Erin Mills croyait sincèrement avoir signalé son in‐
tention de revenir sur la motion et avait des raisons de croire que le
président du Comité lui accorderait la parole avant la mise aux
voix. Il ne fait également aucun doute à mes yeux que le président
du Comité pensait qu'aucun autre membre ne souhaitait poursuivre
le débat. Cela dit, la vidéo de la réunion montre que la présidence a
donné très peu de temps aux membres du Comité pour indiquer leur
volonté de poursuivre le débat avant qu'on passe au vote.

Ces observations permettent de remettre les choses en contexte.
En l'espèce, rien ne permet de croire que le président du Comité, en
mettant la motion aux voix, avait l'intention de manipuler le proces‐
sus de débat. Il semble plutôt s'agir d'un malentendu entre la dépu‐
tée et le président du Comité. Le député de Nouveau-Bruns‐
wick‑Sud‑Ouest semble avoir agi de bonne foi en présidant les tra‐
vaux du Comité le 23 septembre 2024.
[Français]

Néanmoins, le malentendu entre le président du Comité et la dé‐
putée de Mississauga—Erin Mills a vraisemblablement empêché
cette dernière de participer au débat, ce qui est malheureux.
[Traduction]

Toutefois, dans les circonstances, je ne peux conclure que le pré‐
sident du Comité a enfreint l'article 116(2) du Règlement. Les déli‐
bérations du Comité du 23 septembre 2024 peuvent être mainte‐
nues. La présidence fonde sa décision en partie sur le fait que cet
article du Règlement n'a pas encore été tout à fait mis à l'épreuve et
que les présidents de comité n'ont pas vraiment reçu de directives à
son sujet. Il est fort probable que, à l'avenir, la présidence adopte
une approche plus rigide.

Ainsi, pour éviter que la situation ne se reproduise, je tiens à for‐
muler des conseils à l'intention de tous les députés, y compris les
présidents de comité.
● (1540)

[Français]

Lorsqu'un président de comité sent qu'un débat tire à sa fin, il de‐
vrait, avant de mettre la motion aux voix, prendre grand soin de
s'assurer qu'aucun autre député ne désire participer au débat. Il de‐
vrait dire « reprise du débat » ou demander aux députés s'ils sont
prêts à se prononcer. C'est ce qui se fait à la Chambre; les prési‐
dents de comité devraient reproduire cette pratique.
[Traduction]

Par ailleurs, le député qui souhaite faire inscrire son nom sur la
liste des intervenants d'un comité devrait s'assurer que le président
du comité ou le greffier lui confirme que son nom a bel et bien été
ajouté. Comme le savent les députés, c'est souvent le greffier du co‐
mité qui gère la liste des intervenants à l'usage du président. En ef‐
fet, une bonne pratique à adopter repose sur le maintien de cette
liste par le greffier du comité.

Je remercie les députés de leur attention.

Le député de Nepean invoque le Règlement.

M. Chandra Arya: Monsieur le Président, je m'appuie sur la dé‐
cision que vous venez de prendre. J'ai écouté très attentivement.
Vous avez dit que vous avez regardé la vidéo et vous avez égale‐
ment mentionné, et je paraphrase, que vous avez vu que la députée
n'a pas eu l'occasion de s'exprimer et que les choses ont peut-être
été faites à la hâte. Ne devriez-vous pas accorder le bénéfice du
doute à la députée en question afin que les droits des députés soient
respectés? N'est-ce pas beaucoup plus important que la décision du
président du comité?

Le Président: La présidence a consacré beaucoup de temps et
d'attention à l'examen de cette question avant de prendre sa déci‐
sion. J'encourage le député à examiner de plus près la décision de la
présidence.

La députée de Mississauga—Erin Mills souhaite intervenir, je
suppose, sur un rappel au Règlement semblable.

Mme Iqra Khalid: Monsieur le Président, je vous remercie de
votre décision et je remercie l'ensemble des occupants du bureau
d'avoir pris en compte ce qui s'est passé. Je suis certaine qu'en re‐
gardant les vidéos, vous avez vu que ma main était levée non pas au
moment où la question a été posée, mais bien avant qu'elle soit po‐
sée.

Ce que j'ai vécu, non seulement au sein du comité des comptes
publics, mais aussi au sein du comité de l'éthique et de bien d'autres
encore, c'est une intimidation incessante de la part des conserva‐
teurs. Cela contrevient au privilège dont je bénéficie au sein des co‐
mités de pouvoir travailler, de poser des questions, d'exprimer mon
point de vue et de traiter respectueusement les témoins qui compa‐
raissent devant les comités.

J'avoue que je suis très déçue par votre décision, parce qu'en fin
de compte, elle a pour effet de reléguer les gens comme moi au se‐
cond plan, pendant que les conservateurs se livrent régulièrement à
leurs jeux. Les conservateurs se servent des règles normales du Rè‐
glement pour jouer à leurs jeux, et c'est nous et les Canadiens qui
en pâtissons.

Le Président: Chers collègues, j'ai écouté patiemment deux dé‐
putés sur cette affaire. S'il y a une véritable question à soulever, les
députés sont bien sûr...

Des voix: Oh, oh!

Le Président: Désolé, j'ai mal choisi mes mots et je les retire.
S'il y a un nouveau point de vue sur un rappel au Règlement, les
députés sont libres d'intervenir. Sinon, je vais demander que nous
mettions cela de côté et que nous passions à autre chose. J'encou‐
rage tous les députés à se pencher sur la question, et je les remercie
tous.
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ORDRE DU JOUR
● (1545)

[Français]

PRIVILÈGE
RENVOI AU COMITÉ PERMANENT DE LA PROCÉDURE ET DES AFFAIRES

DE LA CHAMBRE

La Chambre reprend l’étude de la motion, ainsi que de l’amende‐
ment.

M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Ma‐
dame la Présidente, je remercie ma collègue de sa brillante inter‐
vention. Cela fait du bien d'entendre la chronologie des événe‐
ments, et surtout la mise en valeur des priorités que devrait avoir ce
Parlement.

Dans le dossier de TDDC, il y a toujours quelque chose qui me
chicote. On n'a qu'à penser à l'expression « À qui profite le
crime? ». Je ne sous-entends pas qu’il y a eu un crime, car, évidem‐
ment, on n’a pas eu les documents. Ce serait bien d’y avoir accès.
Cela dit, pour les conservateurs également, le fait de suspendre un
fonds vert entraîne des conséquences. On n’investit plus dans les
technologies d’innovation et dans la transition énergétique. Quelles
sont les conséquences auxquelles pense ma collègue?

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné (Terrebonne, BQ): Madame
la Présidente, en effet, quand on pense à la question « À qui profite
le crime? », j’ai envie de dire que cela profite aux amis du Parti li‐
béral qui ont bénéficié financièrement de certains fonds de TDDC,
mais aussi au Parti conservateur parce qu'on ne sait même pas où
cet argent va finalement être investi. Ces centaines de millions de
dollars ne seront pas nécessairement investis dans les technologies
propres, et c’est franchement dommage parce que, jusqu’à présent,
aucun conservateur n’a posé la question « À quoi ces fonds vont-ils
servir désormais? ». C’est vraiment dommage.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, j'ai dit que le gouvernement a fourni des renseigne‐
ments. C'est un fait. Nous savons également que les députés d'en
face, comme la députée elle-même l'a démontré, peuvent obtenir ce
genre de détails auprès du comité permanent.

La motion dont nous sommes saisis nous demande essentielle‐
ment de renvoyer la question au Comité permanent de la procédure
et des affaires de la Chambre, ce qui permettrait une discussion plus
approfondie. En en débattant sans fin, nous ne faisons que soutenir
la tentative des conservateurs d'empêcher toute forme de débat sur
d'autres projets de loi du gouvernement. La députée pense-t-elle
que c'est sain pour la Chambre des communes, pour le débat dans
cette enceinte, vu l'importance du projet de loi qui doit être débattu
et qui aurait, j'en suis sûr, la faveur de milliers d'habitants de sa cir‐
conscription?
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Madame la Présidente, j’ai
envie de répondre à mon honorable collègue que c’est non seule‐
ment sain, mais que c’est aussi notre devoir. C’est le devoir de ce
Parlement de tout faire ce qui est en son pouvoir pour obtenir les
documents qui seront nécessaires à une discussion au Comité per‐
manent de la procédure et des affaires de la Chambre. Faisons bien
les choses, en respectant les étapes. Obtenons d'abord les docu‐
ments non caviardés de la part du gouvernement et allons ensuite

en parler en comité. Or, pour l’instant, l’entité de laquelle on attend
des réponses, c’est le gouvernement. Ce n’est personne d’autre. Ce
n'est pas le Comité permanent de la procédure et des affaires de la
Chambre. C’est le gouvernement qui doit fournir les documents.
[Traduction]

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Madame la Prési‐
dente, je remercie la députée d'exiger des comptes eu égard à ce
que représente la Chambre.

Le gouvernement aimerait nous faire croire qu'il s'agit d'un débat
sur des documents ou sur un comité et que, comme la députée vient
de le dire, nous retardons le renvoi de documents à un comité. En
réalité, le débat porte sur le privilège et sur le fait que le pouvoir de
la Chambre est absolu. Lorsque la Chambre, qui représente le
peuple, demande des documents et que le gouvernement refuse,
lorsque les partis d'opposition, non seulement les conservateurs,
mais aussi le NPD et le Bloc demandent des documents et que le
gouvernement libéral refuse, il défie la volonté du peuple et le pou‐
voir absolu de cet endroit.

La députée estime-t-elle que le simple fait de renvoyer la ques‐
tion au comité, comme le souhaite le gouvernement, constituerait
vraiment un bon exercice du pouvoir et du privilège dont nous dis‐
posons ici?
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Madame la Présidente, pre‐
mièrement, ce qui arrive aujourd’hui à la Chambre est déjà arrivé
dans le passé. M. Harper avait refusé de fournir les documents
concernant la guerre en Afghanistan et il a perdu. Il a dû fournir les
documents finalement. Nous espérons que le même scénario ne du‐
rera pas aussi longtemps et que nous aurons les documents du Parti
libéral.

Deuxièmement, comme je l'ai mentionné dans mon discours, ce
n’est pas seulement une question de primauté du Parlement. Même
si le gouvernement était majoritaire, il serait important qu’il rap‐
porte les documents à la Chambre. De plus, il y a des questions qui
demeurent sans réponses et qui sont à l’extérieur de l’étendue de ce
que peut obtenir la vérificatrice générale du Canada dans le cadre
de la Loi sur le vérificateur général. Il est important que ce Parle‐
ment se penche sur ces questions.
[Traduction]

M. Blake Desjarlais (Edmonton Griesbach, NPD): Madame la
Présidente, je tiens à remercier ma collègue pour l'énorme travail
qu'elle a accompli au Comité des comptes publics, où cette question
a été soulevée. Je veux interroger directement la députée sur cette
grave question concernant la responsabilité financière du gouverne‐
ment. Le Comité compte deux députés qui ne sont ni libéraux ni
conservateurs: moi-même et la députée. Nous traitons souvent de la
responsabilité financière du gouvernement lorsque nous voyons des
vérifications liées à ce travail. Nous avons été saisis d'une question
sérieuse et nous avons bien sûr voté ensemble pour que le Comité
obtienne les documents afin qu'il y ait reddition de comptes. C'est
important.

Je trouve troublant que les conservateurs ne se soucient de la res‐
ponsabilité financière que lorsqu'il s'agit de marquer des points
pour eux-mêmes. Ils ne se soucient pas de la responsabilité finan‐
cière qui découle de l'apprentissage qu'il faut s'efforcer de faire de
ses propres erreurs, des erreurs comme celles qu'ils ont commises
lorsqu'ils étaient au pouvoir.
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La députée peut-elle nous expliquer qu'il y a beaucoup à ap‐

prendre du fait que les gouvernements précédents au Canada, y
compris les anciens gouvernements conservateurs, ont eu de graves
problèmes de reddition de comptes et de corruption? Cela vaut la
peine d'enquêter sur ces questions pour que notre comité en tire
également des enseignements.

La députée parlera-t-elle de l'importance de la responsabilité fi‐
nancière, à laquelle tous les partis devraient accorder la même im‐
portance, peu importe qui est au pouvoir?
● (1550)

[Français]
Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Madame la Présidente, je re‐

mercie mon honorable collègue, avec qui j'ai vraiment un grand
plaisir à siéger au Comité permanent des comptes publics. Effecti‐
vement, je pense que, à deux, nous arrivons à faire pas mal de tra‐
vail au Comité permanent des comptes publics. Nous faisons quand
même une bonne équipe.

Il est vrai que, souvent, les conservateurs vont s'attaquer à un en‐
jeu seulement parce que ça fait leur affaire, seulement parce que ça
va leur procurer de beaux extraits vidéo. Ici, justement, cet enjeu, il
est plus profond que ça. Ce n'est pas juste une question d'extraits
vidéo, d'autorité morale ou de responsabilité fiscale. C'est plus que
ça. Il y a des allégations sérieuses de corruption. Il y a des alléga‐
tions sérieuses de fraude potentielle et de malversation potentielle.

Pourtant, le gouvernement refuse de fournir des documents qui
pourraient justement aller en ce sens. C'est très problématique. Mon
collègue et moi croyons à la suprématie du Parlement, et aussi au
fait que la démocratie dépend de la confiance. Cette confiance, en
ce moment, partout dans le monde, mais aussi au Canada, elle est
ébranlée. Ce que fait le gouvernement, c'est de miner la confiance
dont tout le monde a besoin ici, que ce soit au Québec ou au
Canada.
[Traduction]

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Madame la Prési‐
dente, tout pouvoir politique repose sur la confiance, et lorsque la
confiance est rompue, le pouvoir est perdu. Après neuf ans de gou‐
vernement libéral, les Canadiens ne font plus confiance au gouver‐
nement. Pour résumer le débat pour nos concitoyens, disons que
400 millions de dollars ont été dépensés à mauvais escient dans
186 cas où il y avait un conflit d'intérêts; que la Chambre exige
qu'on rende des comptes; et que, étant donné que ces 400 millions
de dollars devaient servir à créer des emplois que les Canadiens
veulent et dont ils ont désespérément besoin, ce à quoi se résume
vraiment le débat aujourd'hui, c'est une question de privilège et de
confiance.

Les gens qui siègent au comité ont exigé des réponses. Ensuite,
la Chambre a exigé que les documents pertinents soient remis à la
GRC. Le gouvernement s'est opposé au pouvoir souverain de la
Chambre d'exiger ce que demandent les députés, c'est-à-dire de re‐
mettre aux enquêteurs de la GRC les documents et toutes les infor‐
mations pertinentes qui concernent les conflits d'intérêts et le gas‐
pillage de 400 millions de dollars.

Le débat que nous tenons ici à la Chambre concerne le privilège.
La question n'est pas de savoir si nous devons faire ce qui s'impose
et renvoyer simplement le dossier au comité. Les élus de la
Chambre des communes ont demandé au gouvernement de quelque
chose que le gouvernement refuse de faire. C'est le sujet du débat
que nous tenons ici aujourd'hui. Il existe un dicton selon lequel la

Constitution n'a pas été créée pour protéger le gouvernement contre
le peuple, mais pour protéger le peuple contre le gouvernement.

Ce qui est en jeu ici, c'est la responsabilité, le pouvoir de la
Chambre des communes, la transparence et la confiance concernant
toutes les institutions de l'État, et pas uniquement le gouvernement
au pouvoir. L'obligation de rendre compte repose sur la surveillance
parlementaire. Le rôle du Parlement consiste à demander des
comptes au gouvernement. En refusant de se plier aux exigences de
la Chambre des communes et de produire des documents, le gou‐
vernement sape ce principe et crée un dangereux précédent en se
soustrayant à la surveillance.

Le Parlement est comme l'arbitre pendant un match de hockey.
Sans lui, le gouvernement tenterait de marquer des points en enfrei‐
gnant toutes les règles du jeu. Le Parlement est comme le dentiste
pour le gouvernement. Il ne veut pas y aller, mais sans lui, les
choses pourriraient rapidement. Le Parlement joue le rôle de Simon
Cowell pour le concours d'amateurs du gouvernement. Le gouver‐
nement a besoin d'entendre la dure vérité, qu'elle lui plaise ou non.
Le Parlement, c'est comme une mère qui vérifie si la chambre de
son enfant est en ordre après qu'elle lui a demandé de la ranger. Le
gouvernement peut penser qu'il s'en est sorti, mais s'il y a du
désordre, le Parlement le verra.

Voilà en quoi consiste le pouvoir du gouvernement et celui du
Parlement. Nous sommes la loyale opposition de Sa Majesté et
nous prenons ce rôle très au sérieux. Même si nous entendons au‐
jourd'hui que le gouvernement n'aime pas que nous fassions des vi‐
déos ou que nous parlions sur les médias sociaux, à ce stade, c'est
notre travail. Nous aimerions beaucoup former le gouvernement un
jour, et nous parlons aux Canadiens de ce que nous pourrions faire
différemment, mais notre rôle ici, c'est de demander des comptes au
gouvernement et d'exposer le désordre.

Dans les comités, nous trouvons que nous travaillons bien avec
les autres partis parfois, lorsqu’il s’agit de certaines questions. Dans
ce cas-ci, nous constaterons à la Chambre que ce ne sont pas seule‐
ment les conservateurs, mais aussi les néo-démocrates et les blo‐
quistes qui ont exigé que le gouvernement rende des comptes.

Pour replacer les choses dans une autre perspective, pour les Ca‐
nadiens qui nous ont fait confiance, qu’est-ce qui compte et qu’est-
ce que cela signifie? Les pouvoirs du gouvernement et du Parle‐
ment sont absolus. Nous pouvons parler d’une autre procédure et de
la Charte, mais rien n’est plus puissant que ce droit absolu de la
Chambre des communes et qu'une directive de la Chambre des
communes.

Cela signifie que, lorsque la Chambre des communes demande
en bloc des documents et des preuves, le gouvernement doit les
fournir. Ce n’est pas facultatif. Pour aider le gouvernement à mieux
comprendre, voyons ce qui se passerait si l’Agence du revenu du
Canada, l'ARC, venait me demander mes dossiers financiers et exi‐
geait que je paie mes impôts et si, au lieu de m’y conformer, je leur
donnais seulement quelques documents ou peut-être des documents
caviardés en disant que je ne voulais pas que l’ARC soit au courant
de cet aspect de mon entreprise ou de ma vie personnelle, que se
passerait-il? Il y aurait des amendes, des pénalités et peut-être des
peines d’emprisonnement. Pour les Canadiens qui nous écoutent, la
Chambre des communes est l’ARC du gouvernement. La Chambre
des communes a le pouvoir de demander des documents et elle doit
veiller à ce que le gouvernement donne suite à cette directive.
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● (1555)

Il y a aussi la question du respect de la primauté du droit en ce
qui a trait au privilège parlementaire. Le refus du gouvernement de
respecter un ordre clair de la Chambre des communes porte atteinte
à la primauté du droit et affaiblit le processus démocratique. Si le
Parlement veut conserver son rôle de gardien de la démocratie, il
doit affirmer fermement ses privilèges. Aujourd’hui, tout ce que le
gouvernement nous dit, c’est de renvoyer simplement la question
au comité. C'est le compromis qu'on a trouvé. L'envoyer au comi‐
té. Le problème, c’est que si nous renvoyons simplement la ques‐
tion au comité, nous ne faisons qu'en retarder l’étude. Cela s’est dé‐
jà produit et si nous sommes ici aujourd'hui, c'est parce qu'il y a dé‐
jà eu report.

Le 10 juin, après que les faits ont été révélés, la Chambre a don‐
né un ordre au gouvernement. Elle lui a demandé de remettre à la
GRC ce qu’il avait en sa possession. Je vais simplement passer en
revue ce qui a été reçu et ce qui ne l’a pas été parce que le gouver‐
nement dit qu’il a remis des documents de certaines organisations
et que nous en avons une partie.

Eh bien, oui, l’École de la fonction publique du Canada, la Régie
de l’énergie du Canada, le ministère des Pêches et des Océans, Bi‐
bliothèque et Archives Canada et le Commissariat à la protection de
la vie privée se sont entièrement conformés à l'ordre, et il y en a eu
quelques autres. Le ministère des Finances et le Secrétariat du
Conseil du Trésor n’ont pas caviardé les documents, mais ils ont
tardé à fournir une partie des documents.

Ensuite, nous avons des documents caviardés. Les documents ca‐
viardés sont des documents sur lesquels il y a beaucoup de noir.
Parfois, des feuilles entières sont noircies. Nous avons reçu des do‐
cuments caviardés des organismes suivants: l'Agence de promotion
économique du Canada atlantique; la Banque de développement du
Canada; l'Agence du revenu du Canada; l'Agence canadienne de
développement économique du Nord; le ministère des Affaires
étrangères, du Commerce et du Développement; le ministère du Lo‐
gement, de l'Infrastructure et des Collectivités; le ministère de la
Justice, qui a partiellement respecté le délai, une tranche ayant été
déposée avant la transmission à la GRC, une autre tranche ayant été
déposée après la transmission et de nombreux documents ayant été
entièrement retenus; le ministère de la Défense nationale; le minis‐
tère des Ressources naturelles, qui a cependant produit uniquement
les documents des directeurs généraux et de leurs supérieurs; le mi‐
nistère des Travaux publics et des Services gouvernementaux; le
ministère de la Diversification de l'économie de l'Ouest; Exporta‐
tion et développement Canada; l'Agence fédérale de développement
économique pour le Sud de l'Ontario; Développement économique
Canada pour le Pacifique; le Bureau du Conseil privé; le Conseil de
recherches en sciences humaines; le Conseil canadien des normes.
Enfin nous avons reçu des documents de Technologies du dévelop‐
pement durable Canada, c'est-à-dire l'organisation dont nous es‐
sayons d'examiner les activités.

Nous avons essuyé un refus catégorique de la part de deux minis‐
tères, qui nous ont dit qu'ils ne nous fourniraient aucun document:
le Centre de la sécurité des télécommunications et l'Office d'inves‐
tissement des régimes de pensions du secteur public.

Il s'agissait d'une demande simple, et nous pouvons constater que
de nombreux ministères n'ont jamais donné de réponse simple. Les
documents n'ont jamais été remis comme ils devaient l'être. L'affir‐
mation du gouvernement selon laquelle remettre des documents
non caviardés violerait la Charte n'est qu'un prétexte pour se sous‐

traire à sa responsabilité. Soyons clairs: la Charte protège les droits
des personnes et non le droit du gouvernement de cacher les dé‐
penses qu'il a faites avec l'argent des contribuables.

Imaginez encore qu'une personne faisant l'objet d'un audit de
l'ARC dise: « Je ne remettrai pas mes documents parce que c'est
une violation de mes droits ». Cela ne passerait pas. L'ARC exige‐
rait une transparence totale parce que la personne a des comptes à
lui rendre et parce que l'ARC doit s'assurer qu'aucune fraude n'est
commise. Il ne s'agit pas d'une violation de la Charte, mais plutôt
d'une tentative du gouvernement de brouiller les pistes. Les Cana‐
diens ont le droit de savoir où est passé leur argent, et le gouverne‐
ment ne peut pas invoquer la Charte pour éviter d'avoir à fournir
des réponses concernant une éventuelle mauvaise utilisation des
fonds publics. Si le gouvernement croit vraiment en la transpa‐
rence, il devrait remettre les documents complets et laisser les faits
parler d'eux-mêmes.

L'histoire nous enseigne ce qu'il advient de ceux qui défient l'au‐
torité du Parlement. N'oublions pas le cas du roi Charles Ier, qui a
refusé de reconnaître les droits et l'autorité du Parlement. Son com‐
portement a engendré une crise constitutionnelle et l'a conduit à sa
perte. Bien que nous vivions à une époque très différente, le prin‐
cipe reste le même: lorsque le pouvoir exécutif refuse de respecter
la volonté du Parlement, il affaiblit la démocratie et érode les fon‐
dements de la saine gestion. Le gouvernement peut prétendre que le
Parlement a outrepassé ses pouvoirs en ordonnant que des docu‐
ments soient remis à la GRC, mais cette affirmation ne tient pas. Le
Parlement a le pouvoir d'exiger des documents du gouvernement,
un point c'est tout. La GRC peut examiner les documents et décider
si elle va enquêter ou non, mais il incombe au Parlement de deman‐
der des comptes au gouvernement.
● (1600)

Dans sa décision, le Président a clairement affirmé que la
Chambre des communes a le pouvoir absolu d'exiger des docu‐
ments du gouvernement, et ce, sans aucune limite, à moins qu'elle
n'en décide explicitement autrement. L'argument du gouvernement
selon lequel la communication de ces documents à la GRC outre‐
passe l'autorité du Parlement ne tient pas au vu de ces règles éta‐
blies. Le Président a reconnu cette autorité en déclarant que la mo‐
tion demandant la production de documents avait déjà été adoptée
et que le gouvernement aurait dû s'y conformer.

Le Président a également recommandé à la Chambre de renvoyer
la question à un comité pour une étude plus approfondie, en citant
la nature inhabituelle de la demande, en particulier le fait qu'elle
prévoit l'envoi de documents à une tierce partie. Toutefois, cette
proposition est d'ordre procédural. Elle n'annule pas la demande
initiale du Parlement. En tant que parlementaires, nous avons le
droit absolu d'exiger la production de documents, et le gouverne‐
ment doit les produire.

Voici pourquoi le recours à un comité n'est pas approprié dans le
cas présent. Le Parlement a déjà émis une directive claire, émanant
d'un comité, et le renvoi de cette question à un autre comité est un
moyen de retarder l'exécution de la décision et d'éviter de rendre
des comptes. Le Président a déclaré que le gouvernement ne s'était
pas entièrement conformé à sa directive et que la Chambre avait le
droit de décider si elle était satisfaite de la réponse. La décision ne
revient pas à un autre comité. Retarder le processus en renvoyant la
question à un comité revient à traîner les pieds, à perdre encore plus
de temps au lieu de donner aux Canadiens la transparence à la‐
quelle ils ont droit aujourd'hui.
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Les Canadiens souffrent énormément. Nous passons notre temps

dans nos circonscriptions et nous savons tous que les Canadiens ont
du mal à se nourrir et à se loger en ce moment. Ils ont du mal à
payer leur épicerie. Ce sont là de véritables problèmes. Je parle ré‐
gulièrement des problèmes que posent des produits de la vie cou‐
rante que d'autres personnes dans le monde peuvent s'offrir, comme
les téléphones cellulaires. À l'heure actuelle, la facture moyenne
d'un téléphone cellulaire au Canada s'élève à plus de 106 $. Les Ca‐
nadiens utilisent de plus en plus de données, et ils constatent que
leur facture de téléphone cellulaire augmente. Telus et Bell
viennent d'annoncer qu'ils allaient augmenter les tarifs de l'itiné‐
rance internationale, alors que nous payons déjà les frais les plus
élevés. Ils ne font que trouver de nouveaux moyens de soutirer de
l'argent aux Canadiens.

Nous pouvons parler d'autres questions importantes. Prenons le
dossier du commerce international et voyons ce qui s'est passé au
Canada depuis que nous avons signé l'Accord Canada-États-Unis-
Mexique. Lors du sommet du G7, le Canada a été exclu des négo‐
ciations pendant trois mois après que le premier ministre eut décla‐
ré que notre contribution n'était pas utile. Nos négociateurs com‐
merciaux ont été mis à la porte pendant trois mois. Le Mexique a
conclu un meilleur accord avec les Américains. Le résultat? Le
Mexique est aujourd'hui le premier partenaire commercial des
Américains, alors qu'auparavant c'était le Canada. Cet accord repré‐
sente deux millions d'emplois, des échanges commerciaux et des
chèques de paie pour les Canadiens.

Nous avons un devoir dans cette Chambre, et nous parlons tous
en tant que parlementaires. Lorsque nous sommes élus, nous le fai‐
sons tous pour une raison en particulier. Pour moi, cela a toujours
été pour mes enfants et pour tous ceux qui veulent avoir une vie
meilleure au Canada. Je veux une bonne vie pour mes enfants et
mes petits-enfants. Je veux qu'ils puissent s'acheter une maison,
faire leur épicerie, bénéficier d'une bonne éducation, de bons soins
de santé et d'un bon emploi bien rémunéré afin de vivre leur vie.
C'est ce que je souhaite pour tous les Canadiens. Cependant, plus
nous sommes aux prises avec des questions qui gaspillent l'argent
des contribuables, avec un fardeau fiscal élevé et avec des pro‐
blèmes qui empêchent les Canadiens de trouver et de s'offrir un lo‐
gement, plus le rêve s'éloigne pour de nombreux Canadiens. La si‐
tuation est si grave que les enfants des Canadiens qui n'ont pas de
maison aujourd'hui ne pourront probablement pas s'en offrir une.

Aujourd'hui, nous devons réaffirmer la suprématie du Parlement
et l'importance d'une gouvernance transparente. Lorsque la
Chambre a ordonné la production de documents relatifs au scandale
de Technologies du développement durable Canada, elle l'a fait
pour respecter son obligation de rendre des comptes aux Canadiens.
Le droit du Parlement d'exiger des documents est absolu. Toute
suggestion contraire est une interprétation erronée et dangereuse
des principes démocratiques.
● (1605)

Le refus de se conformer n'est pas seulement un oubli, c'est une
obstruction délibérée au privilège parlementaire. Nous ne devons
pas permettre à un gouvernement de décider quelles règles il doit
suivre ou non. Ce n'est pas une question de politique. Il s'agit de
préserver l'intégrité de notre démocratie et la confiance des citoyens
qui nous élisent.

L'argument voulant qu'envoyer des documents à la GRC viole les
droits des Canadiens en vertu de la Charte est profondément erroné.
L'ordre du Parlement ne dicte pas ce que la GRC doit ou ne doit pas

faire des documents. Il fournit simplement les renseignements né‐
cessaires pour enquêter sur d'éventuels actes répréhensibles. Notre
rôle est de veiller à ce qu'aucune piste ne soit négligée lorsque des
fonds publics sont mal utilisés. La tentative du gouvernement de
bloquer ce processus ne peut pas être tolérée. Le respect de la trans‐
parence n'est pas une violation des droits; c'est ce qui permet de les
protéger.

Le refus du gouvernement de se conformer à l'ordre de la
Chambre est une remise en question de l'autorité de ce Parlement et
un affront direct aux principes de la surveillance démocratique. Au‐
jourd'hui, nous devons affirmer clairement qu'aucun gouvernement
ne peut se soustraire à la surveillance et que nul ne peut invoquer
les droits garantis par la Charte pour cacher la vérité au peuple. Que
la Chambre reste ferme dans son engagement à défendre la démo‐
cratie, la transparence et la reddition de comptes, car toute autre at‐
titude serait une abdication de nos devoirs à l'endroit des Cana‐
diens.

La surveillance parlementaire est essentielle pour la reddition de
comptes. Le droit du Parlement de demander des documents est ab‐
solu. Le respect de la primauté du droit et du privilège parlemen‐
taire est la prémisse même et le devoir des parlementaires dans
cette enceinte, à la Chambre des communes. Il n'y a aucun conflit
entre le Parlement et la GRC. La GRC peut décider de faire ce
qu'elle veut des documents dont elle dispose.

Le gouvernement a tendance à faire obstruction, et c'est déjà arri‐
vé avant. C'est arrivé en 2021 avec le Laboratoire national de mi‐
crobiologie. Deux de ses scientifiques devaient être examinés. La
même chose s'est produite et c'est ce qui a entraîné des élections.

Dans les années 1920, Theodore Roosevelt a déclaré qu'« aucun
homme n'est au-dessus ou en dessous des lois, et nous n'avons pas à
lui demander sa permission pour exiger qu'il y obéisse ». Le gou‐
vernement n'est ni au-dessus ni en dessous des lois, et nous n'avons
pas à lui demander sa permission pour exiger qu'il y obéisse. Il
s'agit d'une motion de privilège de la Chambre des communes, qui
représente le peuple. Cette enceinte où nous nous rassemblons
chaque jour est verte pour nous rappeler les gens qui travaillaient
dans les champs, et la Chambre exige une réponse du gouverne‐
ment.

Pour nous tous parlementaires qui représentons nos concitoyens
qui réclament une reddition de comptes et de la transparence, et au
nom de tous ces gens, nous demandons que notre privilège soit res‐
pecté.

● (1610)

M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Madame la Présidente, j'ai
entendu le député parler longuement de la Constitution; je suis donc
sûr qu'il est bien conscient que les trois composantes de notre sys‐
tème de gouvernement, qui sont l'exécutif, le législatif et le judi‐
ciaire, ont des pouvoirs distincts, de même que des contraintes dis‐
tinctes.

La GRC a écrit au légiste de la Chambre des communes, en
juillet, pour dire qu'elle ne pouvait pas utiliser les dossiers reçus par
ce processus dans le cadre de son enquête, en raison des droits
conférés au suspect en vertu de la Charte. C'est le premier point.
Ensuite, la vérificatrice générale s'est dite préoccupée par le fait que
nous sommes en train de brouiller la division des pouvoirs et des
responsabilités.
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Premièrement, n'allons-nous pas à l'encontre du but recherché en

donnant à la GRC ce dont elle a besoin? La GRC comprend qu'elle
dispose d'un processus légal pour obtenir les dossiers et les docu‐
ments, tout ce dont elle a besoin, afin de lancer une enquête. Le dé‐
puté ne le reconnaît-il pas?

Deuxièmement, le député peut-il confirmer que Mme Annette
Verschuren, l'ancienne présidente de Technologies du développe‐
ment durable Canada qui est au cœur de cette question, a été la
conseillère de deux anciens premiers ministres conservateurs,
qu'elle a donné de l'argent au Parti conservateur et, en fait, qu'elle a
même fait un don pendant la course à la direction du Parti conser‐
vateur, il y a deux ans?

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, la GRC peut refuser
ou accepter les documents. Ce n'est pas différent de n'importe
quelle autre enquête. Il est absolument faux de dire que la GRC a
déclaré ne pas vouloir les documents. Bien sûr, elle veut tous les
documents qui se rapportent à cette enquête. La seule opposition
vient du gouvernement. De plus, si la GRC dit qu'elle ne va pas les
utiliser, pourquoi le gouvernement ne remet-il pas les documents?
Pourquoi les retenir?

Pour en revenir à l'idée de départ, le pouvoir de la Chambre est
absolu et l'emporte sur tous les droits de la GRC. C'est la Chambre
du peuple. Les documents ont été demandés par la Chambre du
peuple, et le gouvernement doit donner les documents au nom du
peuple.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Avant
de passer à d'autres questions, je demanderai aux députés qui
prennent la parole ou qui ouvrent leur micro d'éloigner leur télé‐
phone de leur micro. Lorsqu'ils vibrent, les téléphones provoquent
un retour de son pour les interprètes, ce qui peut être assez déran‐
geant.
[Français]

L'honorable député de Montcalm a la parole.
M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Madame la Présidente,

plus j'écoute ce débat, plus j'ai l'impression que le gouvernement
pratique la maxime suivante: il est urgent de ne rien faire. Nous po‐
sons des questions aux députés du Parti libéral à la Chambre. Nous
leur disons qu'il y a des aînés qui attendent, mais nous n'obtenons
pas de réponse. Il n'y a personne au bout du fil.

Concernant la gestion de l'offre, on dit qu'on voudrait bien que le
Sénat arrête de séquestrer le projet de loi dans un comité, mais on
ne fait rien.

Nous disons à la Chambre que les documents doivent être four‐
nis. Les documents sont nécessaires afin que le comité puisse faire
correctement son travail et déterminer s'il y a outrage au Parlement,
auquel cas nous prendrons les décisions qui s'imposent concernant
le fait renverser le gouvernement ou de ne pas le renverser.

D'une façon ou d'une autre, on pratique l'inertie de l'autre côté de
la Chambre. Est-ce que mon collègue est d'accord sur mon interpré‐
tation?
[Traduction]

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, le député vient de se
rendre compte que le gouvernement pratique l'inertie. Le gouverne‐
ment nous a donné de nombreux exemples et raisons de le renver‐
ser. Il a perdu la confiance et n'est plus transparent depuis long‐
temps.

Le député compte sur le gouvernement et le Sénat pour faire
adopter un projet de loi. Il ne devrait pas compter sur le gouverne‐
ment. Le peuple ne lui fait pas confiance. Il a perdu la confiance du
peuple et aurait dû perdre la confiance du député il y a longtemps.
● (1615)

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, nous appuyons cette motion. Nous pensons que
les Canadiens, qui sont opposés aux scandales des libéraux, de‐
vraient avoir accès à l'information.

J'ai écouté très attentivement l'intervention du député conserva‐
teur, et il a oublié de dire que lorsque les conservateurs étaient au
pouvoir, sous le régime Harper, ils ont fait encore pire que les libé‐
raux. Je tiens à souligner brièvement quelques-uns des scandales
que les conservateurs ont refusé que les comités étudient, où ils ont
mis le cadenas sur le Parlement et où ils ont refusé de fournir le
moindre document. C'était systématique...

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, j'invoque le Rè‐
glement. Je m'attends à ce que la liste soit assez exhaustive. Je suis
prêt à permettre au député d'exprimer...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le
député disposera du même temps de parole que tout le monde pour
poser des questions.

Le député de Baie de Quinte invoque le Règlement.
M. Ryan Williams: Madame la Présidente, s'ils obtiennent plus

de temps, j'aimerais avoir au moins quatre heures pour dresser la
liste des scandales des libéraux...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Arrê‐
tons de plaisanter avec ce sujet sérieux.

Le député de New Westminster—Burnaby a la parole.
M. Peter Julian: Madame la Présidente, le sujet est effective‐

ment très sérieux.

Pour la lutte contre le terrorisme, il y a eu un financement de
3,1 milliards de dollars, mais aucune trace écrite. Le gouvernement
Harper a fermé la porte à tout examen sur le sujet. Le système de
paie Phénix, que les libéraux ont malheureusement mis en œuvre,
avait été adopté par les conservateurs, pour une facture de 2,2 mil‐
liards de dollars. À aucun moment, pendant le régime Harper, les
conservateurs n'ont permis un examen de ce fiasco de 2,2 milliards
de dollars. Le gaspillage pour le G8 s'est élevé à 1 milliard de dol‐
lars. Les conservateurs du régime Harper ont fait barrage à toute
enquête à ce sujet, et le scandale des Services techniques et d'ingé‐
nierie a coûté 400 millions de dollars.

Les conservateurs reconnaissent-ils à présent qu'ils ont eu tout à
fait tort d'empêcher le Parlement et tous les comités d'examiner les
nombreux scandales des conservateurs?

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, au début de son in‐
tervention, le député a déclaré qu'il appuyait la motion et que nous
sommes tous près. Je pense que nous sommes à deux doigts ou
presque d'une motion de censure. Peut-être que nous pouvons nous
entendre pour enfin renverser le gouvernement.

Nous savons que la liste de scandales du gouvernement est
longue. Nous savons aussi que le NPD a soutenu le gouvernement.
Le moment n'est-il pas venu d'exiger des comptes, d'exiger de la
transparence et de défendre les Canadiens à la Chambre en exigeant
la production des documents?
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M. Rick Perkins (South Shore—St. Margarets, PCC): Ma‐

dame la Présidente, j'ai écouté attentivement le discours de mon
collègue le député de Baie de Quinte, et il a abordé tous les points
essentiels. J'aimerais qu'il développe un peu plus son idée, s'il le
peut, lorsqu'il affirme qu'il n'y a qu'une seule façon pour la police
de commencer une enquête, car la leader du gouvernement à la
Chambre des communes aime s'en tenir à la deuxième moitié de la
décision du Président en ignorant la première. Or, le Président a ju‐
gé qu'il y a de prime abord atteinte au privilège.

Pour les gens à la maison, cela signifie que les documents de‐
mandés par la Chambre n'ont pas été fournis. Le roi Charles Ier

d'Angleterre a fini la tête sur le billot pour avoir défié la Chambre.
Je ne dis pas que c'est ce qui devrait arriver aux libéraux, mais il
n'en reste pas moins que la Couronne défie l'ordre de la Chambre et
que les libéraux ont été jugés être en infraction, essentiellement
pour outrage à la Chambre.

Le député pourrait-il expliquer pourquoi les libéraux pensent que
c'est la seule voie possible pour la police? Si nous étions un em‐
ployeur, comme je sais que ce député l'a déjà été, nous aurions re‐
mis les documents à la police, n'est-ce pas?

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, la police m'aurait
obligé à les lui remettre. Voilà la différence, au Parlement. C'est
étrange de devoir débattre d'une question de privilège, en retardant
les travaux de la Chambre, parce que le Parlement exige, de même
que le Président, le Bloc québécois, le NPD et les conservateurs,
que les documents soient remis. Si nous sommes ici à débattre et à
gruger le temps qui devrait être consacré aux travaux de la
Chambre aujourd'hui, c'est strictement parce que le gouvernement
refuse d'obtempérer.

Oui, la GRC utilisera l'information. Elle peut la refuser si elle le
souhaite. Elle peut lancer des enquêtes comme elle l'entend. Oui,
elle a confirmé avoir lancé une enquête sur les 400 millions de dol‐
lars de fonds utilisés à mauvais escient.

Écoutons le Parlement pour une fois. Transmettons les docu‐
ments à la GRC.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, en raison du temps imparti, le leader à la Chambre du
NPD n'a pas pu évoquer un certain nombre de scandales, mais j'ai‐
merais en mentionner quelques-uns. Nous pourrions parler du scan‐
dale au Sénat du Parti conservateur, et que dire non pas d'un, mais
de deux scandales électoraux?

Dans un autre ordre d'idées, la GRC et le Bureau du vérificateur
général, deux organismes indépendants, ont tous deux déclaré que
le jeu auquel se livrent les conservateurs aujourd'hui est en fin de
compte très dangereux étant donné que tout est lié à des questions
comme la Charte, quelque chose de relativement important, à mon
avis. Le député n'est-il pas préoccupé par le fait que les deux orga‐
nismes indépendants remettent en question, du moins en partie, ce
que font les conservateurs?
● (1620)

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, ce qui me préoccupe,
c'est que le gouvernement défie le pouvoir absolu de la Chambre.
Le pouvoir de la Chambre des communes l'emporte sur tout ce que
le gouvernement cherche à créer pour détourner l'attention. Pour‐
quoi sommes-nous saisis d'une question de privilège? Le gouverne‐
ment aurait pu mettre fin au débat il y a quelques jours.

Nous sommes ici aujourd'hui parce que tous les partis sont d'ac‐
cord pour dire que la Chambre, le Parlement, au nom de la popula‐
tion, a le pouvoir absolu de demander des comptes au gouverne‐
ment et d'exiger qu'il obtienne les documents dont il a besoin et
qu'il a exigés. Le gouvernement va ainsi à l'encontre de la démocra‐
tie, de la transparence et du principe de responsabilité.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Madame la Présidente, c'est toujours un honneur de prendre
la parole dans cette enceinte pour parler des questions qui sont im‐
portantes pour les bonnes gens de Central Okanagan—Similka‐
meen—Nicola.

J'ai discuté avec un habitant de la vallée Nicola, qui m'a dit qu'il
commençait à s'inquiéter du fait qu'après les prochaines élections, il
y aura un redécoupage électoral; la vallée Nicola sera dans une
autre circonscription et je ne pourrai pas y faire campagne. Il m'a
dit qu'il n'était pas enchanté par ce changement. Je lui ai dit que
moi non plus, mais qu'il fallait parfois s'adapter à une nouvelle réa‐
lité.

Cependant, je lui ai aussi dit que certaines choses ne devraient
pas changer. Le député d'une circonscription, peu importe qui il est,
devrait rendre des comptes aux habitants de cette circonscription et
faire tout en son pouvoir pour faire entendre leur voix à la
Chambre. Quel que soit le député élu, cela ne devrait jamais chan‐
ger. Nous devrions toujours nous rappeler qui nous a élus et pour
qui nous travaillons.

Il s'agit d'un rappel à tous les députés qui ne sont pas membres
du Cabinet. Essentiellement, tous ceux d'entre nous qui ne font pas
partie du Cabinet, le gouvernement lui-même, sont ici pour deman‐
der des comptes au gouvernement. Comme l'a dit l'intervenant pré‐
cédent, le député deBaie de Quinte, c'est le Parlement qui contraint
le gouvernement à rendre des comptes. Nous lui donnons des pou‐
voirs exceptionnels. Ces pouvoirs exceptionnels sont censés s'ac‐
compagner de l'obligation de rendre compte aux élus.

Je sais que certains députés ont parlé des trois pouvoirs : le judi‐
ciaire, l'exécutif et le législatif. Je respecte cela, mais respectons le
lieu où nous nous trouvons. Respectons le fait que nous avons tous
un travail particulier à faire.

L'un des arguments intéressants que j'ai entendus dans les médias
et en cette enceinte concerne les questions relatives aux droits ga‐
rantis par la Charte si le gouvernement donne suite à l'ordre initial
de production donné par la Chambre. Le gouvernement a déclaré
qu'il ne pouvait communiquer aucune information personnelle
parce que les droits des personnes en vertu de la Charte seraient
violés s'il communiquait à la GRC des documents contenant des
renseignements personnels.

Tout d'abord, je voudrais rappeler l'article 1 de la Charte des
droits et libertés, qui dit, en substance, que lorsque le Parlement,
dans une société démocratique libre et ouverte, décide d'adopter
une loi établissant ce qu'il considère comme un juste équilibre entre
les droits garantis par la Charte, cela ne pose pas de problème. En
fin de compte, c'est la Cour suprême qui déterminera si le Parle‐
ment a réussi à trouver le bon équilibre. Tout est sur la table.
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Deuxièmement, la GRC est une création du Parlement. La GRC

doit respecter nos lois, en particulier la Loi sur la protection des
renseignements personnels. En effet, on peut lire sur son site Web
que pour toute information qui lui est communiquée, la GRC suit et
respecte tout ce qui est exigé d'elle en vertu de la Loi sur la protec‐
tion des renseignements personnels. La GRC ne partage pas les ren‐
seignements des Canadiens.

Pour rappel, nous parlons ici de l'exigence selon laquelle le gou‐
vernement est censé produire des documents à la Chambre que
nous remettrions à la GRC, qui, en vertu de la Loi sur la protection
des renseignements personnels, est tenue de protéger la vie privée
des personnes qui sont citées. On parle d'informations concernant
un programme financé par les contribuables. Technologies du déve‐
loppement durable Canada est un organisme fédéral créé par une loi
du Parlement. L'ensemble de ses fonds et de ses activités relevaient
en fin de compte de la Chambre, raison pour laquelle l'ancien mi‐
nistre était le ministre responsable devant la Chambre de la corrup‐
tion liée à la caisse noire environnementale.

Je pense qu'il est important de demander si le gouvernement est
en train de dire que, s'il produit les documents, la GRC va commu‐
niquer, selon son bon vouloir, les renseignements personnels des
employés d'un programme financé par l'État. C'est ce qu'il dit. Il af‐
firme essentiellement que la GRC n'est pas capable de se conformer
aux exigences de la loi. C'est la critique que le gouvernement for‐
mule à son endroit en soutenant qu'il y a des préoccupations rela‐
tives à la protection des renseignements personnels.
● (1625)

Nous ne disons pas que l'information devrait être communiquée à
tout le monde. La Loi sur la protection des renseignements person‐
nels contient des dispositions très claires sur les demandes d'accès à
l'information et sur les renseignements qu'une personne peut rece‐
voir. Il existe des règles bien codifiées et bien définies, et le gouver‐
nement devrait les respecter.

Par conséquent, mettons un terme à toute discussion sur la pro‐
tection des renseignements personnels des gens ayant participé au
programme de Technologies du développement durable Canada et
qui, dans le cadre de ce programme, ont voté pour que leurs propres
entreprises reçoivent des sommes importantes. La vérificatrice gé‐
nérale a observé l'existence d'énormes incohérences et de conflits
d'intérêts mettant en cause des centaines de millions de dollars. J'es‐
père ne plus jamais entendre parler de la protection des renseigne‐
ments personnels de ces gens.

Je reviens maintenant à l'amendement que les conservateurs ont
proposé à la motion dont nous débattons, qui se lit comme suit:

Que la motion soit modifiée par adjonction de ce qui suit:
« pourvu qu'une instruction soit donnée au Comité:
a) de citer les témoins suivants à comparaître devant le Comité, séparément,
pendant deux heures chacun:

(i) le ministre de l'Innovation, des Sciences et de l'Industrie,
(ii) le greffier du Conseil privé,
(iii) la vérificatrice générale du Canada,
(iv) le commissaire de la Gendarmerie royale du Canada,
(v) le sous-ministre d'Innovation, Sciences et Développement économique
Canada,
(vi) le légiste et conseiller parlementaire de la Chambre des communes,
(vii) le président par intérim de Technologies du développement durable
Canada,
(viii) un panel formé des membres du conseil de Technologies du développe‐
ment durable Canada;

b) de faire rapport à la Chambre au plus tard le vendredi 22 novembre 2024. »

L'amendement comprend des instructions importantes, qui nous
permettront de faire la lumière sur cette affaire.

Je prends un moment pour faire une parenthèse. Aujourd'hui,
pendant la période des questions, l'une de nos députées de l'Ontario
a soulevé une question cruciale. Elle a demandé ce que pouvait bien
contenir les documents pour que le gouvernement choisisse de ter‐
giverser au lieu de remplir ses obligations envers le Parlement.

Certains diront peut-être que ce sont les égocentriques qui tra‐
vaillent au Cabinet du premier ministre actuel qui disent: « Ne
plions pas. Disons simplement que nous n'avons pas à le faire, que
nous n'y sommes pas assujettis. » Eh bien, le message que cela en‐
voie, c'est que c'est l'exécutif qui décide et qu'il n'a aucune respon‐
sabilité envers qui que ce soit. Moi qui crois à la primauté du droit,
je dirais simplement que c'est à nous, en tant qu'institution, en tant
que députés de la Chambre des communes, de répliquer, car per‐
sonne n'est au-dessus des lois. C'est pourquoi nous avons la primau‐
té du droit et non la primauté d'un homme ou d'une femme, qui leur
permet de décider.

La deuxième chose que j'aimerais souligner, c'est que lorsque
nous parlons de la conduite du gouvernement actuel, ses membres
pourraient dire: « Nous avons laissé des choses horribles se pro‐
duire, et elles pourraient être de nature criminelle, ou certainement
contraires à l'éthique, dans le cadre du processus relatif à TDDC. »
Cependant, maintenant qu'ils se rendent compte à quel point la si‐
tuation a dégénéré, ils ne veulent pas que l'information soit commu‐
niquée à la GRC, parce que celle-ci peut avoir des preuves pour ou‐
vrir un dossier, mais peut-être pas toutes les pièces du casse-tête
pour pouvoir porter un large éventail d'accusations.

De toute évidence, je spécule ouvertement là-dessus. Pourquoi?
Parce que, face au vide créé par le gouvernement, on ne peut que
spéculer. Pourquoi? Parce qu'il y a de quoi se gratter la tête. Pour‐
quoi le gouvernement ignorerait-il une ordonnance de communica‐
tion de la Chambre? C'est soit à cause d'un ego surdimensionné,
soit parce que la situation sent tellement mauvais que le gouverne‐
ment ne veut pas la reconnaître publiquement.

Une voix: Corrompus.

M. Dan Albas: Madame la Présidente, quelqu'un vient de dire
« corrompus ». Cela pourrait être le cas, mais si les libéraux re‐
fusent de dire le contraire, de montrer leur travail et de montrer à la
GRC qu'ils ont donné suite à l'ordre de la Chambre, nous devons
nous poser des questions. C'est à eux et pas à nous, les députés,
qu'il incombe de s'expliquer.

● (1630)

Je sais que nous avons eu de nombreux jours de débat là-dessus,
et c'est malheureux parce qu'il y a beaucoup de choses dont nous
pourrions débattre, comme le logement, l'abordabilité et la crimina‐
lité. Le projet de loi C‑48 est un échec monumental. Il y a encore
des gens qui sont libérés sous caution, qui commettent des crimes et
qui font du tort à des familles, non seulement en Colombie‑Britan‐
nique, mais partout au pays. Il y a tant de choses que nous pour‐
rions faire, mais nous ne pouvons pas en discuter tant que nous
n'aurons pas réglé ce problème.



26434 DÉBATS DES COMMUNES 8 octobre 2024

Privilège
Je fais vraiment appel aux députés ministériels qui nous écoutent

en ce moment. Cette responsabilité n'incombe pas seulement au
premier ministre. Vous avez cette responsabilité. Demain, au cau‐
cus, si vous ne faites pas pression sur le premier ministre à l'égard
de ces questions en disant que vous voulez pouvoir...

M. Charlie Angus: J'invoque le Règlement, madame la Prési‐
dente. Le député demande-t-il à la présidence d'exercer des pres‐
sions sur le premier ministre? Je ne pense pas que ce soit accep‐
table. Je sais que vous serez à un caucus demain, madame la Prési‐
dente, mais ce député dit que vous devriez exercer des pressions et
je veux simplement clarifier les choses.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
n'exercerai aucune pression sur qui que ce soit. Je conseille au dé‐
puté de choisir ses mots avec circonspection.

M. Dan Albas: Madame la Présidente, vous exercez sur chacun
d'entre nous la pression qui s'impose. J'espère que le député ne se
lèvera que s'il veut vraiment invoquer le Règlement.

Comme je l'ai dit, nous débattons de cette question depuis telle‐
ment longtemps que nous avons peut-être oublié son origine. N'ou‐
blions pas qu'il est question de plus de 180 conflits d'intérêts, qui
représentent 330 millions de dollars. Je sais que d'autres députés
ont dit que c'est encore plus que cela. Or, il ne s'agit pas de l'argent
du gouvernement, mais de l'argent des citoyens, que nous représen‐
tons. Ils envoient à l'État l'argent qu'ils gagnent à la sueur de leur
front en s'attendant à ce qu'on l'utilise judicieusement. Quand je dis
« judicieusement », je veux dire dans l'intérêt public et non en fonc‐
tion d'intérêts limités ou partisans. Comment savoir si les fonds
sont dépensés correctement? Nous pouvons être en désaccord sur
les priorités ou les raisons qui justifient les dépenses, mais nous de‐
vrions toujours être prévenus lorsqu'un mandataire du Parlement si‐
gnale des problèmes.
[Français]

Que s'est-il passé? Comme elle nous l'a dit et seulement après
qu'un lanceur d'alerte se soit manifesté, pourrais-je ajouter, la véri‐
ficatrice générale a découvert que des contrats d'une valeur de plus
de 330 millions de dollars avaient été accordés de manière inappro‐
priée par ce conseil d'administration nommé par les libéraux. Elle a
aussi découvert avec surprise que ces mêmes membres du conseil
d'administration nommés par les libéraux avaient toutes sortes de
conflits d'intérêts.
[Traduction]

On peut se demander si Mark Carney n'avait pas déjà commencé
à les conseiller à l'époque. En résumé, il y a eu 186 conflits d'inté‐
rêts relatifs à l'octroi inapproprié de 330 millions de dollars. La ma‐
jeure partie de cette somme a été versée directement à des entre‐
prises détenues par les membres du conseil d'administration. Outre
les conflits d'intérêts évidents, on a également appris que certains
de ces projets n'étaient même pas admissibles au financement de ce
programme.

C'est là que cela devient vraiment insultant pour les Canadiens. Il
y a des gens dans ma circonscription qui ont reçu des versements en
trop du programme de la Prestation canadienne d'urgence. Par la
suite, nous le savons, l'Agence du revenu du Canada a récupéré
l'argent. C'est tout ce qui est arrivé. Qu'arrivera-t-il dans ce cas-ci?
Qu'adviendra-t-il de l'argent versé indûment à des entreprises inad‐
missibles détenues par des proches du Parti libéral? Pourra-t-on le
récupérer de la même façon qu'on est allé chercher l'argent qui avait
été versé à des Canadiens ordinaires qui travaillent et paient leurs

factures ou est-ce que ce sera différent? Comme c'est toujours le
cas avec le premier ministre, il y a des règles pour lui et ses amis et
il y a des règles pour les autres.

● (1635)

[Français]

J'écoute ce débat depuis plusieurs jours maintenant, et pas une
seule fois je n'ai entendu un seul député libéral exiger que tout cet
argent soit récupéré. Pourquoi donc? Pourquoi y a-t-il toujours des
règles différentes lorsqu'il s'agit du premier ministre et de ses amis?

Cela a été tout un événement lorsque le chef du NPD a récem‐
ment fait volte-face au sujet de la taxe sur le carbone et que les libé‐
raux, joyeux, ont accusé le NPD de céder à la pression. Pourtant,
lorsque les libéraux ont cédé à la pression et ont exempté le mazout
domestique de la taxe sur le carbone, c'était différent, n'est-ce pas?
Il est normal de céder lorsque les libéraux le font, mais pas lorsque
n'importe qui d'autre le fait.

Bien entendu, nous savons tous qu'il n'est pas acceptable d'es‐
sayer de dissimuler les documents qui ont permis à cette caisse
noire du fonds vert d'enrichir les amis libéraux. C'est bien sûr la rai‐
son pour laquelle nous sommes ici, alors que les libéraux tentent de
cacher ces documents.

[Traduction]

Le plus insultant, c'est que le Cabinet du premier ministre a pré‐
senté la défense la plus absurde qui puisse être sur le plan politique,
ce qui n'est pas peu dire pour le Cabinet de ce premier ministre
compte tenu de tous les scandales précédents. Il prétend que les li‐
béraux défendent la Charte en essayant de cacher ces documents
tout en évitant de rendre des comptes. Qui a trouvé cela?

Un concitoyen m'a demandé si les libéraux prétendent réellement
qu'au titre de la Charte, ils ont le droit de se livrer à de la corrup‐
tion. Les députés libéraux ne veulent rien entendre. Ils disent que ce
n'est pas ce qu'ils veulent dire, mais le problème, avec le gouverne‐
ment libéral, c'est que c'est tout ce que les Canadiens entendent.
Voilà ce qui se passe lorsqu'un gouvernement n'a aucune crédibilité
et un bilan bien documenté en matière de corruption et d'échecs.

Pour être clair, je tiens à préciser que je suis conscient que de
nombreux députés libéraux ne sont pas directement responsables de
ce qui s'est passé dans cette affaire. Nous savons tous qu'il y a un
petit groupe de personnes non élues qui ont un grand pouvoir au
sein du Cabinet du premier ministre et que ce sont elles qui mènent
la barque. Parallèlement, nous savons que certains ministres
conservent leur poste autour de la table du Cabinet du premier mi‐
nistre parce qu'ils font ce qu'on leur dit et qu'ils ferment les yeux.

C'est exactement ce qui a permis à la caisse noire environnemen‐
tale de Technologies du développement durable Canada d'enrichir
de riches amis et initiés libéraux. Un ministre a fait ce qu'on lui a
dit et a fermé les yeux. Seul un lanceur d'alertes s'est tenu debout,
ce qui amène maintenant le Cabinet du premier ministre à se cacher
désespérément derrière la Charte pour défendre la corruption libé‐
rale.
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Le Cabinet du premier ministre est prêt à faire des pieds et des

mains pour étouffer l'affaire. Voilà pourquoi nous sommes saisis de
ce débat. Étrangement, comme je l'ai dit plus tôt, le Cabinet du pre‐
mier ministre ne semble pas s'en soucier. Tant qu'il peut se sous‐
traire à la transparence et à la reddition de comptes, c'est tout ce qui
compte. J'aimerais beaucoup savoir ce que contiennent ces docu‐
ments qui terrifient tant les libéraux. Malheureusement, si le Cabi‐
net du premier ministre arrive à ses fins, nous ne le saurons jamais.

Avant de conclure mon discours, j'aimerais poser une simple
question aux députés libéraux. Lorsqu'ils finiront par quitter cet en‐
droit, que ce soit à la suite d'élections ou de leur propre initiative, et
lorsqu'ils se souviendront de cette caisse noire environnementale,
ils ne pourront pas nier les faits. La réalité, c'est qu'il y a eu
186 conflits d'intérêts. La réalité, c'est aussi que plus de 330 mil‐
lions de dollars ont été dépensés de façon inappropriée.
[Français]

Sont-ils venus ici pour défendre le Cabinet du premier ministre
ou pour améliorer les choses dans leur communauté? Je pense que
la plupart d'entre eux sont ici pour cette dernière raison. Ils ont une
réelle chance de faire quelque chose de significatif ici.
● (1640)

[Traduction]

Ils doivent dire au Cabinet du premier ministre qu'assez, c'est as‐
sez. Il est temps de jouer franc jeu et de cesser de cacher la vérité.
Les libéraux doivent envoyer le message suivant: au Canada, la
transparence et la reddition de comptes sont encore importantes. La
situation n'a pas changé. Les libéraux pourront toujours être fiers du
jour où ils ont dit au Cabinet du premier ministre qu'assez, c'est as‐
sez, car les Canadiens méritent mieux. Beaucoup de libéraux mé‐
ritent mieux de la part de leur premier ministre. C'est notre cas à
tous.

Je tiens à remercier tous les députés d'avoir écouté mes observa‐
tions aujourd'hui. Je serai heureux de répondre à leurs questions.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, lorsque Technologies du développement durable
Canada a commis une grave erreur et que le gouvernement en a pris
connaissance, ce dernier a pris des mesures décisives, comme rem‐
placer le conseil d'administration et mener des audits internes. Il y a
eu l'enquête menée par la vérificatrice générale du pays. Le comité
permanent en a débattu pendant des heures et des heures. De plus,
nous avons garanti aux contribuables que les responsables auraient
des comptes à rendre dans ce dossier.

Si nous examinons la motion, ce qu'ils disent, c'est qu'ils veulent
obtenir de l'information, même si nous avons fourni cette informa‐
tion. Le problème des conservateurs, selon eux, c'est que certaines
parties sont caviardées. C'est ainsi qu'ont toujours agi les gouverne‐
ments précédents, y compris celui de Stephen Harper, qui donnait
des documents caviardés, mais ce n'est pas suffisant.

Ils veulent tout saisir, tous les détails, et tout remettre directe‐
ment à la GRC. La GRC, en tant qu'institution, a dit que cela la ren‐
dait mal à l'aise. Cependant, le Parti conservateur croit toujours, à
des fins politiques, qu'il pourra faire pression sur cette question et y
accoler le mot « corruption », même si la présidente du conseil a été
conseillère pour Brian Mulroney, Stephen Harper et même Jim Fla‐
herty.

Le député ne voit-il pas là une certaine hypocrisie?

M. Dan Albas: Madame la Présidente, ne perdons pas de vue les
faits. Le ministre responsable était au courant depuis 40 mois et il
n'a rien dit. Ce n'est que lorsque l'affaire a été rendue publique que
les libéraux ont commencé à agir.

Si le gouvernement tient vraiment à prendre des mesures et à ins‐
taurer une reddition de comptes pour tout ce processus, pourquoi
continue-t-il d'empêcher la Chambre de traiter toutes les autres af‐
faires parce qu'il refuse de remettre les documents à un organisme
de confiance, la GRC, qui est un organisme indépendant? La GRC
respectera la Loi sur la protection des renseignements personnels et
veillera à la confidentialité de tous les renseignements.

Le député dit que c'est le genre de geste que souhaitent les Cana‐
diens, mais en fait, ils souhaitent plutôt que le premier ministre
mette en pratique ce qu'il avait l'habitude de dire, à savoir que le so‐
leil est le meilleur désinfectant. Pour sa part, le député rend plutôt
le processus opaque. Il cherche à protéger à la fois le premier mi‐
nistre et le ministre responsable.

[Français]

M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Ma‐
dame la Présidente, je suis d’accord sur l’essentiel des choses men‐
tionnées par mon collègue de la Colombie‑Britannique, notamment
sur l'obligation de rendre compte que doit avoir le gouvernement li‐
béral actuel. Je me projette un peu dans le temps et j'aimerais savoir
quels engagements prendront les conservateurs, car je pense qu'une
fois que ces documents seront rendus publics, des comptes devront
être réglés.

Je me questionne sur certains résultats de TDDC. On parle de
près de 25 000 emplois directs et indirects, ainsi que de 1,7 milliard
de dollars de financement de projets par TDDC qui ont rapporté
plus de 3 milliards de dollars de revenus générés par des entreprises
pour 13,27 milliards de dollars de financement complémentaire to‐
tal généré par des entreprises financées par TDDC depuis 2001.

Mon collègue conservateur s’engage-t-il, une fois qu’on aura fait
le ménage qui doit être fait, à ce qu'on poursuive les engagements
dans l’innovation et dans le développement durable vers la transi‐
tion énergétique?

[Traduction]

M. Dan Albas: Madame la Présidente, je remercie le député du
Québec de son intervention. Il faut être courageux pour affirmer pu‐
bliquement être d'accord avec moi.

J'ai parlé tout à l'heure de la distinction entre l'intérêt public et la
confiance du public. J'estime que la motion à l'étude porte sur la
confiance du public, car, au fond, le rôle de la Chambre consiste à
exiger des comptes, et celui du gouvernement consiste à en rendre.
Voilà l'objet du débat. Ses arguments au sujet de Technologies du
développement durable Canada et son avenir sont discutables. Nous
pouvons avoir des divergences de vues légitimes au sujet de l'avenir
de l'organisme, étant donné le gâchis actuel, mais, pour l'instant,
c'est le gouvernement qui doit rendre des comptes.

J'espère que nous pourrons discuter de l'intérêt public, mais, pour
le moment, il faut préserver la confiance du public. Pour ce faire, il
est nécessaire que le gouvernement minoritaire rende des comptes à
la Chambre.
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● (1645)

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la
Présidente, cela fait des jours que le Parlement demande que le
scandale fasse l'objet d'une enquête afin que nous puissions aller au
fond des choses, mais les conservateurs bloquent toutes sortes de
travaux sur la criminalité et la santé afin de pouvoir faire de l'obs‐
truction avec leurs discours interminables. Tout cela part du fait
qu'ils pensent que les gens n'ont pas de mémoire.

J'étais ici, avec mes cheveux gris, quand Brian Mulroney a été
pris à accepter de l'argent dans une enveloppe brune dans une
chambre d'hôtel. Ce sont normalement les motards qui se font
prendre à faire cela. Il était le premier ministre de notre pays, mais
c'était un conservateur. J'étais ici lorsque Tony Clement a pris
50 millions de dollars dans le budget destiné à la protection des
frontières et les a distribués dans son petit réseau bidon pour re‐
monter des épaves, créer de faux lacs et construire des kiosques.

Voici les faits. Est-ce que tout le monde se rappelle que, pendant
la pandémie, les gens ne pouvaient pas aller travailler, et les conser‐
vateurs disaient qu'il ne fallait pas leur donner d'argent parce que
cela les rendrait paresseux? L'argent de la PCU devait aller aux ser‐
veuses, aux travailleurs d'usine et aux personnes qui ne pouvaient
pas aller au travail à cause de la pandémie. Stephen Harper a dit
qu'il s'agissait d'une politique « excessive » et d'une « mauvaise po‐
litique macroéconomique à grande échelle ».

Ce que Stephen Harper ne nous a pas dit, c'est qu'il escroquait les
contribuables en demandant la PCU pour ses associés et lui. On
parle d'un type qui a déjà droit à une pension annuelle de 250 000 $
et qui affirme que des gens le paient pour avoir l'avis d'un dirigeant
du G7. Est-ce le genre de personne qui avait besoin de la PCU?
Nous ne verrons jamais un seul conservateur réclamer un rembour‐
sement lorsque la personne en cause est un de leurs politicards ou
de leurs amis. Ils sont prêts à tolérer cela. Si un conservateur se fait
prendre la main dans le sac, les conservateurs diront que c'est ac‐
ceptable, alors que ce ne l'est pas. Ce n'est pas le...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le
député de Central Okanagan—Similkameen—Nicola a la parole.

M. Dan Albas: Madame la Présidente, je ne sais pas si le député
siège à la Chambre depuis trop longtemps, mais il est devenu cy‐
nique.

Il me rappelle Don Quichotte. Don Quichotte avait toutes les
bonnes intentions, mais comme il ne percevait pas bien la réalité, il
s'en est pris aux moulins à vent, juste pour prouver qu'il était un
chevalier.

Parfois, le cowboy devrait s'éloigner dans le soleil couchant. Je
suggère à ce député de l'Ontario de le faire.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
rappelle au député que nous dépendons tous de la volonté de nos
concitoyens et qu'ils sont les seuls à pouvoir prendre cette décision.
[Français]

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Madame la
Présidente, j'ai le privilège et l'honneur de siéger à la Chambre au
nom des gens de Louis‑Saint‑Laurent et de connaître mon collègue
de la Colombie‑Britannique. Je le remercie et je le félicite de son
apprentissage du français et des efforts qu'il déploie à cet égard.

Pendant son discours, le député a mis en lumière la raison pour
laquelle nous sommes à la Chambre aujourd'hui pour débattre de
cette motion, qui vise justement à faire la lumière sur l'un des scan‐

dales les plus foudroyants dans lesquels cette administration libé‐
rale a été impliquée.

En matière de proportion, ce n'est pas sans nous rappeler le scan‐
dale des commandites, et il faut même l'augmenter cinq fois. Près
de 400 millions de dollars provenant de l'argent des taxes, de
l'argent des travailleurs canadiens, n'ont pas été gérés de façon res‐
ponsable. La vérificatrice générale a conclu que les administrateurs
d'un fonds, qui sont des amis du Parti libéral, se sont empiffrés de
cet argent et l'ont versé à leur propre entreprise à 186 reprises.

C'est la raison pour laquelle nous sommes là. Est-ce que le dépu‐
té pourrait me dire pourquoi le gouvernement refuse de répondre à
l'ordre de la Chambre de permettre à la GRC d'avoir accès à toute la
documentation nécessaire?

● (1650)

M. Dan Albas: Madame la Présidente, il y aura beaucoup de dis‐
cussions au sujet de la reddition de comptes des libéraux lors des
prochaines élections. Comme mon collègue l'a dit, en ce moment,
le problème, c'est que les libéraux ne fournissent pas les renseigne‐
ments qui leur sont exigés. Le gouvernement n'a pas de respect
pour le Parlement. Nous devons donc démontrer notre décision
d'imposer la reddition de comptes à ce gouvernement.

[Traduction]

Nous allons exercer des pressions, non seulement parce que
l'ordre l'exige, mais aussi parce que nous nous respectons.

L'ACCÈS À LA COLLINE DU PARLEMENT

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, je prends la parole pour répondre à la question de pri‐
vilège soulevée par la députée de Thornhill le 7 octobre dernier.

Nous sommes d'avis que tous les Canadiens ont le droit de mani‐
fester pacifiquement. Toutefois, mon intervention vise strictement à
déterminer si la question constitue, de prime abord, une question de
privilège.

La députée cite la page 107 de la troisième édition de La procé‐
dure et les usages de la Chambre, où on peut lire: « Afin de s'ac‐
quitter de leurs fonctions parlementaires, les députés doivent pou‐
voir se livrer à leurs activités parlementaires sans être dérangés. »

La députée a aussi cité la page 110 de l'ouvrage, où on peut lire:
[...] il y a de prime abord atteinte aux privilèges pour des cas d'obstruction phy‐
sique — comme des barrages routiers, des cordons de sécurité et des piquets de
grève qui empêchent un député d'accéder à l'enceinte parlementaire ou nuisent à
sa liberté de mouvement dans cette enceinte — et des cas d'agression ou de bru‐
talité physique.

Dans les deux citations, il est question de députés dont le travail
est entravé; c'est parce qu'ils jouissent du privilège parlementaire.
Or, aucun député n'est en cause dans la situation décrite par la dé‐
putée. Par conséquent, il n'y a pas matière à question de privilège.

[Français]
La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès):

Conformément à l'article 38 du Règlement, je dois faire connaître à
la Chambre les questions qu'elle abordera lors de l'ajournement ce
soir, à savoir: le député de Calgary-Centre, Les finances; le député
de Spadina—Fort York, La sécurité publique; le député d'Oxford,
L'immigration, les réfugiés et la citoyenneté.
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[Traduction]

RENVOI AU COMITÉ PERMANENT DE LA PROCÉDURE ET DES AFFAIRES
DE LA CHAMBRE

La Chambre reprend l'étude de la motion, ainsi que de l'amende‐
ment.

M. Kevin Vuong (Spadina—Fort York, Ind.): Madame la Pré‐
sidente, le débat d'aujourd'hui est important, car il se rapporte à
l'argent durement gagné par les contribuables canadiens. Il se rap‐
porte à la décision du Président au sujet de la production de docu‐
ments ordonnée par la Chambre dans le contexte du scandale qui
implique Technologies du développement durable Canada, que l'on
en est malheureusement venu à qualifier de caisse noire environne‐
mentale de 1 milliard de dollars des libéraux. La Chambre avait en
effet ordonné que les documents relatifs au scandale soient remis au
légiste afin qu'ils puissent ensuite être remis à la GRC aux fins
d'une enquête.

Cependant, le Bureau du Conseil privé du premier ministre s'est
interposé face à la volonté de la Chambre. Dans son infinie sagesse,
le ministère du premier ministre, c'est-à-dire le Bureau du Conseil
privé, a décidé d'exécuter l'ordre en disant aux ministères de fournir
les documents, mais lourdement caviardés. Cette décision consti‐
tuait une atteinte au privilège des députés. L'ordre n'était pas
quelque chose avec quoi le Bureau du Conseil privé ou le premier
ministre pouvaient s'amuser. L'ordre ne demandait pas de caviar‐
dage. C'est pourquoi nous sommes ici aujourd'hui, à discuter d'une
question qui met en cause la primauté absolue du Parlement.

On pourrait penser que c'est un élément assez important de la dé‐
mocratie canadienne. La question a également été renvoyée pour
étude au Comité permanent de la procédure et des affaires de la
Chambre. Pourtant, le gouvernement proteste ouvertement. Aussi
inimaginable que cela puisse paraître, le gouvernement s'est même
mis à alléguer qu'il s'agirait d'une violation de la Charte des droits
et libertés.

C'est difficile à croire. Prétendre qu'il y aurait violation de la
Charte est complètement absurde. Il est inacceptable d'affirmer que
le Parlement ne peut pas recevoir des documents qui pourraient ai‐
der la GRC dans son enquête sur de possibles actes répréhensibles.
Il n'y a pas de violation de la Charte. On perçoit par contre une vo‐
lonté évidente de noyer le poisson et d'entraver une enquête crimi‐
nelle. Comment en sommes-nous arrivés là?

Un organisme a été créé en 2001 et il a reçu un nom ambitieux
qui sonne bien: Technologies du développement durable Canada. Il
avait le noble objectif de puiser dans les deniers publics pour accor‐
der une aide financière à des entreprises du secteur des technologies
vertes avant qu'une mise sur le marché soit possible. C'était un
mandat formidable aux objectifs utiles, mais depuis l'élection du
gouvernement libéral, Technologies du développement durable
Canada, qui contrôlait 1 milliard de dollars de deniers publics, est
malheureusement devenu ce que l'on appelle aujourd'hui la caisse
noire environnementale.

Hélas, des enquêtes menées par des comités parlementaires ont
révélé qu'il y avait de sérieuses raisons de s'inquiéter. Pas moins de
82 % des transactions de financement approuvées par le conseil
d'administration de Technologies du développement durable
Canada pendant la période d'échantillonnage de 5 ans examinée par
la vérificatrice générale dénotaient un conflit d'intérêts. Pour qui‐
conque comprend le fonctionnement des audits, il ne s'agissait que
d'un échantillon aléatoire. Cet échantillon aléatoire a montré que

pas moins de 82 % des transactions impliquaient un conflit d'inté‐
rêts. Pas besoin d'être un vérificateur aguerri pour comprendre que
si un échantillon aléatoire donne un résultat de 82 %, ce n'est que la
pointe de l'iceberg.

Selon la vérificatrice générale, les membres du conseil d'admi‐
nistration ont ainsi voté pour remettre 330 millions de dollars pui‐
sés à même l'argent des contribuables à des entreprises avec les‐
quelles ils étaient en conflit d'intérêts. Les membres du conseil
d'administration ont voté pour verser du financement à ces entre‐
prises. De plus, la vérificatrice générale a découvert que les
membres de ce même conseil d'administration avaient jugé qu'il n'y
avait pas de problème à approuver 59 millions de dollars supplé‐
mentaires pour des projets qu'ils n'étaient pas autorisés à approuver
et qui ne cadraient pas avec le mandat que le gouvernement et le
Parlement avaient confié à la fondation.

Pour dire les choses franchement, le conseil d'administration a
violé les accords de contribution de Technologies du développe‐
ment durable Canada. En tant que titulaires de charge publique, les
administrateurs de cette organisation ont enfreint les lois cana‐
diennes sur les conflits d'intérêts et ils ont enfreint la Loi sur la
Fondation du Canada pour l'appui technologique au développement
durable. C'est tout un exploit. À tout le moins, les activités mises au
jour par la vérificatrice générale mériteraient certainement d'être
examinées par les autorités compétentes. Dans ce cas, pourquoi le
gouvernement libéral et le Bureau du Conseil privé voient-ils
comme un affront le fait de demander à la GRC d'enquêter davan‐
tage sur ces allégations?

Si des lois ont été enfreintes et qu'une loi fédérale n'a pas été res‐
pectée, pourquoi le gouvernement ne voudrait-il pas aller au fond
des choses? Au lieu de cela, le gouvernement a fait de son mieux
pour contourner le Parlement et l'ordre du Président de fournir les
documents. Pourquoi en est-il ainsi? Pourquoi le gouvernement ne
fournit-il pas les documents? Ce sont des documents qui pourraient
révéler l'existence d'irrégularités.

● (1655)

Les lois sont suffisamment claires à cet égard: les personnes
nommées par le gouverneur en conseil pour surveiller l'argent des
contribuables ne doivent pas tirer un profit personnel de leur tra‐
vail, pas plus que leur famille. Cependant, il a été démontré que, sur
une période de 5 ans, 405 transactions avaient été approuvées par le
conseil d'administration. La vérificatrice générale a prélevé un
échantillon de seulement 226 transactions, soit environ la moitié, et
elle a constaté que 186 d'entre elles impliquaient un conflit d'inté‐
rêts, ce qui représente 82 % des transactions ou 330 millions de
dollars. Il est aussi probable qu'il y ait encore plus de transactions
impliquant un conflit d'intérêts.

Les libéraux sont-ils réticents à fournir les documents demandés
parce qu'ils ne veulent pas admettre que les administrateurs de
Technologies du développement durable Canada qu'ils avaient
choisis ont présidé à des transactions et attribué des millions de dol‐
lars de l'argent des contribuables aux mauvaises personnes, qui ont
agi au profit de leurs propres entreprises? Le gouvernement veut-il
connaître la vérité et savoir quels étaient les conflits en question?
Le refus manifeste de faire toute la lumière sur ce qui s'est passé est
évident. Pourquoi le gouvernement ne voudrait-il pas savoir quels
sont ces conflits? Quelle était la valeur des avantages obtenus, et
qui en a profité?
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Ce qui est obscène, c'est que, dans certains cas examinés par la

vérificatrice générale, selon les comptes rendus des réunions, les
administrateurs de Technologies du développement durable Canada
qui avaient un projet restaient dans la pièce pendant que le reste du
conseil d'administration votait sur lui. Quel genre de mode de fonc‐
tionnement inacceptable guidait leurs activités?

Il est inadmissible que, dans un des cas, une des membres du
conseil d'administration de Technologies du développement durable
Canada ait reçu 114 millions de dollars pour des entreprises vertes
dans lesquelles elle avait investi. J'imagine que quand on fait partie
des bons cercles, on peut faire d'excellentes affaires. Le pire, c'est
qu'après que l'entreprise de cette administratrice a reçu 114 millions
de dollars de fonds publics, sa valeur a triplé. Obtenir une subven‐
tion de Technologies du développement durable Canada équivaut à
obtenir l'approbation du gouvernement du Canada, ce qui aide les
entreprises retenues à obtenir d'autres fonds. L'affaire ne s'arrête ce‐
pendant pas là: la personne qui a été lobbyiste salarié de l'adminis‐
tratrice en question pendant 10 ans avant d'entrer en politique est
nulle autre que l'actuel ministre de l'Environnement.

Devant ce genre d'activité, il est peu étonnant que le gouverne‐
ment libéral veuille dissimuler les faits et la vérité. C'est honteux.
Le gouvernement refuse de fournir les documents concernant Tech‐
nologies du développement durable Canada et, ce faisant, il entrave
le processus d'enquête. La raison est évidente. Même en effectuant
un examen limité, la vérificatrice générale a révélé que 390 mil‐
lions de dollars semblent avoir été versés à des proches du Parti li‐
béral. C'est probablement ce que le gouvernement tente de camou‐
fler. C'est la raison pour laquelle il s'oppose à l'ordre de production
de documents en vue de les remettre à la GRC. Si le gouvernement
libéral voulait cacher ce qui se passait au sein de Technologies du
développement durable Canada, il est tout à fait logique qu'il ait
fourni des documents lourdement caviardés. Pourquoi les libéraux
voudraient-ils s'associer à ces méfaits et à cette utilisation abusive
de fonds publics? Quelle arrogance!

Même si elles représentent 390 millions de dollars, les 226 tran‐
sactions intéressées parmi les 400 examinées par la vérificatrice gé‐
nérale ne sont probablement que la pointe de l'iceberg de ce détour‐
nement de fonds. Étrangement, tout cela ne semble aucunement
préoccuper les libéraux. Selon toute vraisemblance, le conseil d'ad‐
ministration de Technologies du développement durable Canada a
compris lui aussi qu'il a tout intérêt à camoufler cette affaire. Il
avait l'habitude de publier un rapport trimestriel sur chacune des
entreprises avec qui il fait affaire et qu'il subventionne, mais ce
n'est plus le cas.

Nous débattons aujourd'hui de la décision de la présidence sur la
motion de privilège concernant le ministère du premier ministre,
c'est-à-dire le Bureau du Conseil privé, qui a caviardé des docu‐
ments. Il l'a fait contrairement à l'ordre de la Chambre de fournir au
légiste les documents liés à la caisse noire environnementale des li‐
béraux, afin qu'il les transmette à la GRC pour enquête. Nous dé‐
battons, mais nous n'avons pas besoin d'un débat.
● (1700)

Cependant, nous avons grandement besoin de faire respecter la
suprématie du Parlement. Nous avons grandement besoin que le
gouvernement soutienne la primauté du droit au lieu de tenter de la
contourner. Nous parlons de la corruption et des conflits d'intérêts
systémiques par rapport à cette caisse noire environnementale. En
ce moment, nous ne sommes au courant que du détournement de
390 millions de dollars. Jusqu'à maintenant, la vérificatrice géné‐

rale n'a pas effectué d'audit judiciaire. Elle a cependant procédé à
un échantillonnage.

Toute cette affaire est aussi importante parce que le Parlement est
le plus haut tribunal du pays, et le Président en est le serviteur. Un
ordre de la présidence doit être respecté, et non pas manipulé pour
dissimuler des preuves. Ce sont des fondements de la démocratie.
Ils sont importants, tout comme l'utilisation à des fins éclairées, lé‐
gales et louables de l'argent des contribuables. Les contribuables
travaillent fort, et leur argent doit être utilisé de façon responsable
dans le but d'obtenir les meilleurs résultats pour eux, pour les Cana‐
diens, et non pour les proches du Parti libéral.

Au lieu de centrer nos efforts sur du soutien à la GRC pour
qu'elle ouvre une enquête sur ce qui s'est passé avec la caisse noire
environnementale des libéraux, nous devons plutôt débattre une
motion pour essayer de mettre fin aux délais et aux faux-fuyants
parce que nous demandons des preuves lisibles pour connaître la
vérité. Malheureusement, le gouvernement libéral s'y oppose à
chaque étape du processus. Comment se fait-il que, malgré l'odeur
de corruption d'une ampleur sans précédent, la Chambre doit or‐
donner au gouvernement libéral de se conformer à la décision du
Président et de fournir des documents pouvant être lus afin que l'in‐
formation soit soumise à une enquête complète de la GRC? Voilà
qui devrait être assez simple. Cependant, c'est loin de l'être.

La Chambre mène une bataille acharnée pour accéder à l'infor‐
mation demandée et découvrir la vérité au sujet de la caisse noire
environnementale. La question se pose: quels niveaux de corruption
allons-nous découvrir en levant le voile sur la caisse noire environ‐
nementale des libéraux? Des accusations devront-elles être portées?
Qui sait la vérité, puisqu'on tente de la cacher au Parlement? C'est
inacceptable pour la Chambre. Que savons-nous? La seule chose
qui est sûre, c'est que l'utilisation appropriée de l'argent des contri‐
buables doit toujours être la règle et non l'exception.
● (1705)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, à l'instar de l'opposition conservatrice, le député parle
des initiés libéraux. Je ne sais pas s'il est conscient que le conseil
d'administration de Technologies du développement durable
Canada était, à l'époque, présidé par quelqu'un qui a conseillé Ste‐
phen Harper et Brian Mulroney et qui a donné des conseils à Jim
Flaherty. Il est tout simplement faux de dire que ce sont les proches
du Parti libéral qui sont en cause et que c'est la raison pour laquelle
nous tentons de camoufler quoi que ce soit. Le député devrait au
moins reconnaître ce fait.

Nous avons fourni l'information, même si nous l'avons caviardée,
tout comme l'ont déjà fait d'anciens premiers ministres et de nom‐
breux premiers ministres provinciaux. Il est parfois nécessaire de
caviarder des documents. Ce qui est différent ici, c'est que l'opposi‐
tion demande au gouvernement de contredire ce que la GRC et la
vérificatrice générale ont déclaré. Ils font pression pour obtenir des
renseignements directement auprès du gouvernement afin de pou‐
voir les transmettre directement à la GRC. Le député d'en face tente
de donner la fausse impression que nous essayons de cacher
quelque chose, malgré le fait que la GRC remette cette tactique en
question.

Pourquoi ne fait-il pas preuve d'honnêteté envers ses concitoyens
et ne leur dit-il pas que des renseignements sont tus en raison de
préoccupations relatives à la Charte des droits et que cela signifie
quelque chose pour lui?



8 octobre 2024 DÉBATS DES COMMUNES 26439

Privilège
M. Kevin Vuong: Madame la Présidente, le député libéral adore

remonter dans le temps. Je vais donc moi aussi remonter dans le
temps et répéter que le ministre de l'Environnement a travaillé pen‐
dant dix ans comme lobbyiste salarié pour une société dont la prési‐
dente a été nommée, comme par hasard, au conseil d'administration
de TDDC en tant que l'une des premières investisseuses. Cette
même société, dans laquelle une membre du conseil a investi, a re‐
çu 114 millions de dollars. Quelle coïncidence que l'investissement
de cette initiée ait triplé depuis!

Si le député veut remonter dans le temps et choisir des choses au
hasard, pourquoi ne regarde-t-il pas le bilan historique et les inté‐
rêts de son collègue le ministre de l'Environnement. Ce n'est pas
une coïncidence si la valeur des entreprises liées au gouvernement a
triplé. Il s'agissait peut-être de bons investissements, mais lorsque
des initiés sont nommés à un conseil d'administration qui peut dis‐
tribuer de l'argent et qui enfreint les règles sur les conflits d'intérêts,
il y a un problème.

Les libéraux peuvent continuer à brouiller les pistes autant qu'ils
le veulent, mais ils ne peuvent pas se défiler. Les Canadiens mé‐
ritent mieux et ils méritent de savoir où sont passés leurs 400 mil‐
lions de dollars.

M. Rick Perkins (South Shore—St. Margarets, PCC): Ma‐
dame la Présidente, je parlerai davantage du ministre de l'Environ‐
nement, un radical, qui a été lobbyiste rémunéré pendant 10 ans
pour Cycle Capital et du moment où il a reçu ses actions. Il a été
élu en 2019, et l'année précédente, il a fait du lobbying auprès du
Cabinet du premier ministre et du ministère de l'Industrie 25 fois
pour Cycle Capital, dont quelques fois alors qu'il était candidat offi‐
ciel pour le Parti libéral. Puis, en 2020, le Cabinet dont il faisait
partie a approuvé 750 millions de dollars de plus pour la caisse
noire environnementale des libéraux. L'affirmation du député libé‐
ral selon laquelle il n'y avait pas d'initiés libéraux est fausse.

J'aimerais que le député nous dise ce qu'il pense du fait que les
libéraux croient, à tort, que la seule façon d'entreprendre une en‐
quête policière est d'attendre que la police demande des documents.
Si une personne qui exploite une entreprise découvre qu'un em‐
ployé a commis des méfaits et que le gouvernement du Canada est
propriétaire de l'entreprise, n'a-t-elle pas l'obligation de remettre les
documents pertinents à la police? Elle n'a pas à attendre que la po‐
lice découvre les méfaits, n'est-ce pas?
● (1710)

M. Kevin Vuong: Madame la Présidente, je suis tout à fait d'ac‐
cord avec mon collègue conservateur. C'est exactement ce qu'une
entreprise a le devoir et la responsabilité de faire. Il s'agit de son
obligation fiduciaire. Lorsque j'étais entrepreneur dans ma vie anté‐
rieure, avant que je sacrifie cette carrière pour choisir de servir mes
concitoyens, j'avais mûrement réfléchi à la façon d'empêcher les
conflits d'intérêts directs et manifestes, comme ceux dont nous par‐
lons maintenant, et même l'apparence de tels conflits.

Tout Canadien raisonnable qui prend connaissance de la situation
dont nous parlons actuellement la trouverait louche, et le mot est
faible. Il s'avère que le ministre de l’Environnement a été lobbyiste
pendant 10 ans pour une entreprise dont la propriétaire a été nom‐
mée à un conseil d'administration qui — bien sûr par pur hasard —
a distribué de l'argent à cette entreprise. Mon collègue conservateur
a donné tous les détails pertinents, et je sais qu’il a joué un rôle de
premier plan dans l'avancement de ce dossier, mais il s’agit d’un
problème énorme et les Canadiens méritent de connaître toute la
vérité. Le gouvernement libéral doit d'abord et avant tout cesser de

chercher de faux-fuyants et remettre ces documents afin que nous
puissions faire toute la lumière sur cette corruption.

M. Rick Perkins: Madame la Présidente, dans le même ordre
d'idées, voici ce qui s'est passé. La patronne du ministre de l’Envi‐
ronnement radical a fondé Cycle Capital avant que ce dernier ne
soit élu. Cette personne siégeait au conseil d'administration, et son
entreprise, au cours de son existence, a reçu un quart de milliard de
dollars, soit 25 % de tout l'argent de la caisse noire environnemen‐
tale des libéraux. Comme par hasard, cette membre du conseil d'ad‐
ministration, qui était propriétaire de Cycle Capital, a été envoyée
au conseil d'administration de la Banque de l'infrastructure, et devi‐
nez quel a été le premier investissement qu'elle a approuvé dans le
cadre de ses fonctions. Il s'agissait de 170 millions de dollars pour
l'entreprise appartenant à la présidente de la caisse noire environne‐
mentale des libéraux, Annette Verschuren.

Le député pense-t-il qu'il y a un petit conflit d'intérêts, une petite
conspiration entre administratrices lorsque 82 % des transactions
approuvées par le conseil entraînent un conflit d'intérêts et lors‐
qu'une personne qui passe à un autre conseil d'administration favo‐
rise un membre du conseil d'administration qu'elle vient de quitter?

M. Kevin Vuong: Madame la Présidente, il s'agit là de conflits
d'intérêts flagrants. J'y ai fait allusion plus tôt. Lorsqu'un vérifica‐
teur, et à plus forte raison la vérificatrice générale du Canada, prend
un échantillon aléatoire et constate que 82 % de celui-ci présente
des conflits d'intérêts, toute personne normale se demandera ce qui
se passerait si on faisait un audit juricomptable complet. C'est d'une
importance vitale dans ce cas-ci.

On constate la présence répétée de certains comportement, de
conflits et de délits d'initiés. En tant que contribuable et au nom des
contribuables et de mes concitoyens, dont beaucoup sont entrepre‐
neurs et propriétaires de jeunes entreprises, je sais que nous ne pou‐
vons pas permettre que cela continue. L'argent qu'ils ont durement
gagné ne devrait pas être versé à des proches du parti. Il ne devrait
pas être versé à un gouvernement qui choisit les gagnants et qui ne
choisit que ses amis. Ce n'est pas bon pour le pays, ni pour les en‐
treprises en démarrage, ni pour l'industrie supposément verte dont
le gouvernement prétend se soucier.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je suis déçu. Le
député a choisi de ne pas mentionner du tout ce qu'ont dit la GRC
et la vérificatrice générale. Ils ont exprimé des préoccupations
quant à la proposition de nos collègues du Parti conservateur de re‐
cueillir les informations en vue de les transmettre directement à la
GRC sous une forme non caviardée. Ils ont exprimé des préoccupa‐
tions quant à cette tactique.

Le député ne voit-il pas que nous devrions au moins écouter ce
que la GRC et la vérificatrice générale ont à dire sur la question?
Au lieu d'essayer de salir des réputations, pourquoi ne pas simple‐
ment suivre la recommandation du Président et renvoyer cette ques‐
tion au comité de la procédure et des affaires de la Chambre, ce qui
nous permettrait de poursuivre d'autres affaires liées à la Chambre?

● (1715)

M. Kevin Vuong: Madame la Présidente, le secrétaire parlemen‐
taire mentionne la vérificatrice parlementaire. Je pense qu'il est im‐
portant de lire une citation d'un dénonciateur de Technologies du
développement durable Canada qui renvoie précisément à la vérifi‐
catrice générale. Il dit:
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ciel. Je ne pense pas que l'objectif et le mandat du Bureau du vérificateur général
consistent à chercher les actes criminels. Je ne suis donc pas surpris qu'il n'ait rien
trouvé de criminel. Il ne s'intéresse pas à l'intention. Si son enquête portait sur l'in‐
tention, il découvrirait des actes criminels, bien sûr.

[Français]
M. Jacques Gourde (Lévis—Lotbinière, PCC): Madame la

Présidente, c'est vraiment un privilège pour moi de prendre part au
débat sur cette question de privilège aujourd'hui. Comme on le sait,
je suis ici à la Chambre depuis 2006 et l'histoire se répète année
après année depuis l'élection du gouvernement libéral. Les scan‐
dales s'accumulent malheureusement sous ce gouvernement et le
scandale du fond vert n'est qu'une cerise sur le sundae pour couron‐
ner les neuf dernières années. C'est peut-être un pléonasme de par‐
ler de cerise sur le sundae, mais on peut imaginer à quel point il y a
beaucoup de choses qui se cachent en arrière de tous les événe‐
ments et de toutes ces années. J'avouerai que j'ai l'impression que
ce gouvernement est en train de faire un grand ménage avant la pro‐
chaine élection pour cacher tout ce qu'il est possible de cacher ou
pour détruire tout ce qu'il est possible de détruire comme preuve
avant que toutes les enquêtes puissent se faire un peu partout à la
grandeur de toutes leurs réalisations.

Ce gouvernement libéral, grand et colossal ne s'en cache même
plus. Il refuse ouvertement de fournir les documents nécessaires à
la GRC pour enquêter sur la corruption qui est indéniable présente‐
ment et qui a permis sans doute aux amis libéraux d'avantager leurs
amis avec de l'argent à l'intérieur du fonds vert, tel que souligné par
la vérificatrice générale. C'est vraiment triste parce que le fonds
vert était vraiment un bon fonds dédié par le ministère de l'Environ‐
nement pour réduire nos émissions de gaz à effet de serre à la gran‐
deur du Canada par des initiatives de technologie, qui auraient été
grandement appréciées et opportunes dans le défi qu'auront les pro‐
chaines générations au cous des prochaines décennies pour réduire
ces gaz à effet de serre. Malheureusement, cet argent, comme je
vais le prouver dans quelques minutes, n'a pas nécessairement servi
à réduire les émissions de gaz à effet de serre, mais a sûrement ser‐
vi à enrichir des amis du Parti libéral.

Alors que les Canadiens en arrachent, il n'a jamais fait aussi bon
vivre pour les initiés libéraux bien connectés. Si on est bien connec‐
té, comme le sont les amis du Parti libéral, on a comme par hasard
la chance de faire des demandes à des fonds et d'obtenir des fonds
par ricochet. On attend de le prouver si un jour on peut mettre la
main sur les documents qui ont été demandés par la Chambre. Par
contre, la vérificatrice générale, Mme Karen Hogan, a été, elle, en
mesure de montrer des défaillances dans le financement des petites
et moyennes entreprises dans le secteur des technologies de l'envi‐
ronnement qui sont financées par l'organisme. La mission de l'orga‐
nisme est vraiment noble. Par contre, elle a été pervertie par l'ins‐
trumentalisation de son budget de 1 milliard de dollars sur 5 ans
afin que certains s'en mettent plein les poches. Je le dis en utilisant
mon slogan préféré: c'est un vrai scandale.

Technologies du développement durable Canada se doit de de‐
meurer indépendante, à l'abri des politiques, afin de réussir son ob‐
jectif premier, c'est-à-dire parvenir, à l'aide du développement des
connaissances scientifiques, à baisser nos émissions de gaz à effet
de serre, en espérant que le gouvernement nomme au conseil d'ad‐
ministration des personnes compétentes et indépendantes, qui n'ont
pas nécessairement des entreprises dans le secteur où le fonds agit.
Ce serait la moindre des choses de ne pas mettre ces personnes en
conflit d'intérêts. C'est un objectif, surtout quand on sait qu'il est
possible présentement avec ces technologies de réduire nos émis‐

sions d'effets de serre, d'y arriver sans sacrifier notre vie et le déve‐
loppement de notre pays.

En tout cas, nous, les conservateurs, de ce côté-ci de la Chambre,
croyons que la science et les technologies vont faire partie des
grands outils dans notre boîte pour réussir à améliorer notre bilan
en matière de gaz à effet de serre dans l'environnement. Ce sont des
choses concrètes qui sont faites. Investir dans nos scientifiques ca‐
nadiens et dans des buts utiles comme de réduire nos émissions de
gaz à effet de serre pourrait grandement améliorer les choses pour
les prochaines générations. Cependant, un scandale de corruption
de cette amplitude vient contrer la mission de Technologies du dé‐
veloppement durable Canada en amenant des contributions non
remboursables qui n'ont rien à voir avec les gaz à effet de serre.

● (1720)

Par exemple, la vérificatrice générale soulignait dans son rapport
qu’elle était en mesure d’analyser 18 projets achevés grâce au fonds
plutôt que chacun d’entre eux. Elle a donc étudié un échantillon de
18 projets. De ces 18 projets, 12 n'atteignaient que la moitié des
cibles de réduction de gaz à effet de serre, contrairement à ce qui
avait été présenté au moment de l’évaluation des projets.

Avait-on anticipé cela ou avait-on forcé la note quand on a pré‐
senté les projets pour obtenir des fonds? Peut-être que oui, peut-être
que non, mais, présentement, si on extrapole sur tous ces résultats,
cela signifie que plus de 66 % des projets n’auraient probablement
pas mérité un financement à même les fonds publics si on les avait
présentés avec les objectifs qu’ils ont atteints. Ils n’auraient pas
mérité le financement et n’auraient pas pu être financés. Or, ils
l’ont été quand même. À cause de ces fausses prémisses, le finance‐
ment leur a été accordé, malheureusement.

La surévaluation de l'efficacité des projets a malheureusement
été monnaie courante. Elle a même été la règle, et non l’exception.
Quand on accepte des soumissions de cet ordre dans le cadre d’un
programme, il peut arriver que des soumissions ne réussissent pas à
atteindre les objectifs. Cependant, comme 66 % des soumissions
n'atteignaient pas les objectifs, il y a peut-être eu quelques manque‐
ments lors de l'acceptation de ces soumissions.

Le refus du gouvernement de déposer ces documents constitue
sans doute un aveu de culpabilité. Pourtant, la majorité des députés
à la Chambre des communes a voté pour obliger les libéraux à les
rendre publics. On se demande encore pourquoi ils ne sont pas pu‐
blics.

Notre privilège parlementaire est donc bafoué et rien n’est fait de
l’autre côté de la Chambre pour y remédier. On dirait que ce gou‐
vernement tente de sauver la face et de cacher l’étendue de la cor‐
ruption qui y règne. Ça ressemble beaucoup au scandale des com‐
mandites. On a tenté de cacher bien des choses, mais, grâce à la
persévérance des députés qui siégeaient à la Chambre à l'époque,
on a fini par savoir la vérité, ce qui a conduit à des élections et à la
défaite du gouvernement libéral précédent.
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mise du conseil d’administration, c’est bien de ça qu’il est question.
Malheureusement, les personnes ont donné de l’argent à des entre‐
prises qui appartenaient à des membres du conseil d'administration
ou qui avaient des liens directs ou indirects avec des membres du
conseil d’administration. Ils l’ont fait une fois, deux fois, trois fois,
et peut-être même jusqu’à 186 fois. Bien sûr, à la longue, ces gens
se sont demandé pourquoi ils ne pouvaient pas tous en avoir vu
qu'ils en avaient donné pratiquement à tout le monde. Tout le
monde en a pris un petit peu. C’est placer l’intérêt privé au-dessus
de l’intérêt public, chose trop courante chez les libéraux. On a pris
de l’argent du public pour aider des entreprises privées qui n’ont
pas donné de résultat, malheureusement. On peut se poser aussi des
questions à ce sujet.

La vérificatrice générale a été très claire: la présidente de la
caisse noire du fonds vert, qui avait été choisie par le premier mi‐
nistre, a enfreint la loi. Elle est directement en conflit d’intérêts.
C’est sans doute une erreur de jugement du premier ministre parmi
tant d’autres.

Faisons un rappel des événements et donnons quelques chiffres
pour comprendre l’étendue du problème. Plus tôt cet été, la vérifi‐
catrice générale a constaté que des administrateurs avaient accordé
du financement à des projets qui n’étaient pas admissibles et où il
existait des conflits d’intérêts. Au total, des contrats d’une valeur de
123 millions de dollars ont été attribués de manière inappropriée, et
59 millions de dollars ont été accordés à des projets qui n’auraient
jamais dû recevoir de l’argent. Les propres politiques de l’orga‐
nisme en matière de conflit d’intérêts ont été brisées plus de
186 fois. C’est complètement aberrant.

En outre, la vérificatrice générale a constaté que plus de 300 mil‐
lions de dollars de fonds publics avaient été versés dans plus de
186 cas où il existait encore un conflit d’intérêts potentiel. Ce sont
les administrateurs nommés par le premier ministre qui ont versé de
l’argent à des entreprises qui leur appartenaient.
● (1725)

Malheureusement, les impôts des Canadiens sont dilapidés en‐
core une fois. La présidente de la caisse noire du fonds vert a été
choisie par le premier ministre, et ce, même s'il avait été averti de
ses conflits d'intérêts. Fidèle à lui-même, le premier ministre, n'en
faisant qu'à sa tête, a décidé de la nommer à ce poste malgré tout.

Technologies du développement durable Canada est censé être
un organisme indépendant et redevable envers le ministre de l'Inno‐
vation. Il se doit d'arriver à ses objectifs et de financer des entre‐
prises réellement bénéfiques pour l'environnement pour rétablir au
plus vite la confiance des citoyens envers nos institutions. La
confiance envers nos institutions est malheureusement bafouée.
C'est vraiment important, ici, à la Chambre, parce que, dans l'en‐
semble du Parlement du Canada, avec tous les fonds que nous met‐
tons et que nous allouons, nous nous devons vraiment d'être trans‐
parents.

Après les feux de forêt qui ont fait rage au Canada dans les der‐
nières années, les libéraux ne se prennent pas au sérieux dans la
mission de l'organisme. On sait bien que, le but de l'organisme, c'est
de réduire les émissions de gaz à effet de serre, mais aussi de trou‐
ver des technologies pour éviter ces émissions de gaz à effet de
serre. C'en est assez. Le premier ministre doit se conformer à l'ordre
du Parlement et déposer des documents relatifs à la caisse noire du
fonds vert afin que la GRC puisse enquêter sur ce scandale de cor‐

ruption. Les Canadiens méritent la transparence. On ne peut pas
ignorer à outrance la volonté de la Chambre et celle de tous les Ca‐
nadiens.

Tout ce mécanisme de la caisse noire a été fait en toute connais‐
sance de cause. C'est difficile de s'imaginer qu'un grand conseil
d'administration ne pouvait pas comprendre et être au courant des
possibilités de conflits d'intérêts concernant leurs propres décisions.
Les ministres étaient au courant et ont refusé d'empêcher leurs amis
de Technologies du développement durable Canada de se livrer à la
corruption. Un enregistrement d'un haut fonctionnaire a dénoncé
l'incompétence totale du gouvernement libéral qui a octroyé des
contrats d'une valeur de 123 millions de dollars de manière inap‐
propriée. C'est ce haut fonctionnaire qui disait le 25 août 2023: « Il
y a beaucoup de négligence et de paresse, il y a aussi de l'incompé‐
tence pure et simple, et la situation est tout simplement insoute‐
nable à ce stade-ci. » Il rapporte que les affaires croches qui se
passent à Technologies du développement durable Canada seraient
« du niveau du scandale des commandites en matière d'attribution
de fonds ».

Le moins qu'on puisse dire, c'est que ce nouveau scandale mérite
toute notre attention et que, une fois de plus, il va falloir sortir la
loupe, nous acharner et prendre notre temps pour voir toutes les
« crocheries » libérales qui ont été manigancées sans aucun scru‐
pule. Ce nouveau scandale doit être traité le plus rapidement pos‐
sible par la Chambre. Cela fait partie de notre devoir en tant que lé‐
gislateurs. Il nous montre une fois de plus que ce premier ministre
et les membres de son gouvernement ne méritent rien de moins que
d'être destitués de leurs fonctions dont ils ne sont plus dignes.

J'entends déjà les libéraux, avec un beau grand sourire, avancer
que les documents seraient déjà remis aux autorités et que la GRC
aurait déjà amorcé son travail d'enquête. Cependant, le légiste par‐
lementaire a indiqué dans sa lettre que la GRC n'a pas reçu tous les
documents que la Chambre a demandés et que les documents déte‐
nus par le ministère de la Justice se sont vu refuser d'être remis à la
GRC. Beaucoup de documents ont été caviardés et d'autres, rete‐
nus. Si le gouvernement ne rend pas toutes les évidences à la po‐
lice, l'enquête ne peut être menée qu'à moitié. C'est difficile de trou‐
ver la vérité avec seulement la moitié des preuves.

Toute cette histoire pourrait facilement prendre fin si les libéraux
arrêtaient les cachotteries et rendaient les documents aux autorités
compétentes afin de déterminer pour de bon s'il y a culpabilité, oui
ou non. Ce n'est pas censé être un enjeu partisan. Les autres partis
de l'opposition de la Chambre ont voté aussi pour la motion, mais
les libéraux tardent à mettre les choses en application et le délai de
30 jours tire malheureusement à sa fin.

Comme le soulignaient les enregistrements des lanceurs d'alerte
sortis l'an dernier, cette controverse s'inscrit dans toutes les autres
qui se sont succédé l'une après l'autre dans les neuf dernières an‐
nées d'incompétence libérale. Ces scandales ont touché à la fois la
corruption et la dilapidation des fonds publics. On peut penser à Ar‐
riveCAN, une application qui aurait dû coûter 80 000 $, qui a en fin
de compte coûté 59,5 milliards de dollars. C'est plus de 740 fois le
coût initial. On peut penser au scandale WE Charity, dans lequel un
contrat d'administration de fonds publics allait être envoyé à une
fondation ayant des liens étroits avec la famille du premier mi‐
nistre. Quand ça a été découvert, il y a eu une prorogation du Parle‐
ment.
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Pensons aussi à l'excellent travail de la vérificatrice générale, qui
avait montré que le premier ministre avait octroyé des centaines de
millions de dollars à la firme McKinsey de manière inappropriée.
En effet, c'était 90 % des contrats à la firme, pour une valeur de
209 millions de dollars, qui ont été remis sans même respecter les
lignes directrices appropriées, et 70 % de ces contrats ont été distri‐
bués de manière non concurrentielle, sans appel d'offres.

Je pourrais continuer à énumérer plusieurs autres exemples
puisque la liste est longue, mais on retient souvent mieux avec une
règle de trois. Pour finir, selon mes calculs, 58 % des fonds liés au
fonds d'amorçage du fonds vert, un autre fonds, ont été distribués
dans des circonscriptions libérales, alors que seulement 45 % des
députés ici à la Chambre sont libéraux. On peut donc imaginer que
les circonscriptions autres que libérales n'ont peut-être pas eu leur
part du gâteau. Il semble y avoir encore du favoritisme et beaucoup
d'injustice.

Les Canadiens méritent un gouvernement transparent, respon‐
sable, capable de jugement et faisant preuve d'équité. Seuls les
conservateurs du gros bon sens mettront fin à la corruption et ob‐
tiendront des réponses pour les Canadiens. Les Canadiens sou‐
haitent des élections le plus rapidement possible afin de couper
dans les taxes et les impôts, bâtir des logements, réparer le budget
et stopper les crimes.

M. Francis Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis, Lib.): Madame la
Présidente, je me creuse les méninges. Je ne suis pas un historien
des affaires de la Chambre, mais est-ce que le député pourrait nous
dire si, dans le cas où les documents seraient remis à la GRC, ce
serait la première fois que la Chambre passerait des documents à
une tierce partie, c'est-à-dire la première fois que la Chambre servi‐
rait une tierce partie?

J'aimerais parler d'une deuxième chose. J'ai entendu des députés
de l'autre bord dire que ce n'est pas nécessaire de se préoccuper du
respect de la vie privée parce qu'on peut faire confiance à la GRC et
à la police. Est-ce que ça veut dire que, dorénavant, on n'a vraiment
pas besoin de mandat de perquisition?

M. Jacques Gourde: Madame la Présidente, oui, nous devons
tous faire confiance à la GRC et à la police. Or notre devoir est de
leur transmettre les documents pour qu'ils puissent faire leur en‐
quête. S'ils reçoivent des documents caviardés ou si des documents
ont été retenus, comment veut-on que les enquêteurs de la GRC
puissent faire leur travail? J'ai confiance dans le fait que leur travail
sera bien fait. Nous devons faire notre travail ici et exiger que les
documents soient remis.

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, nous, les néo-démocrates, appuyons la motion.
Nous voulons bien sûr aller au fond de ce scandale des libéraux,
mais je sais que mon collègue se souvient de ce qui est arrivé du‐
rant les années Harper. Sous Harper, les conservateurs ont refusé
toute enquête sur leurs scandales. Je veux juste mentionner que le
scandale du G8, c'était 1 milliard de dollars. Le scandale de ETS,
c'était 400 millions de dollars. En ce qui concerne le système de
paie Phénix, on parle de 2,2 milliards de dollars. Le financement
pour la lutte antiterroriste, dont on n'a jamais su ce qui est arrivé
avec cet argent, c'est plus de 3 milliards de dollars. C'est beaucoup
d'argent.

C'est l'argent des contribuables, mais les conservateurs ont traité
la caisse publique comme leur compte de banque personnel. Il n'y a

jamais eu d'enquête sur toute cette corruption parce que les conser‐
vateurs ont refusé que les comités aillent au fond des choses et ils
ont bien sûr empêché le Parlement de faire la même chose.

Est-ce que mon collègue va maintenant admettre que les conser‐
vateurs avaient tort de refuser ces enquêtes? Est-ce qu'ils sont prêts
à s'excuser auprès de la population canadienne?

● (1735)

M. Jacques Gourde: Madame la Présidente, mon collègue a
mentionné beaucoup de chiffres. Il avait donc l'air d'être relative‐
ment au courant, ce qui veut dire qu'il y avait beaucoup de transpa‐
rence.

Je l'invite à poser les mêmes questions à la Bibliothèque du Par‐
lement. Il aurait sans doute les réponses parce que les documents
ont tous été remis.

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Madame la
Présidente, je tiens à remercier mon collègue de Lévis—Lotbinière
de son excellent discours. D’ailleurs, je tiens à mentionner qu’il est
ici à la Chambre depuis 2006. Il l’a dit, mais c’est important de le
rappeler. Cela fait de lui le Québécois qui a eu le plus long mandat
à titre de député conservateur. Nous pouvons être très fiers de sa
contribution au débat.

Justement, mon collègue de Lac-Saint-Louis tout à l’heure faisait
état de la mémoire que l’on doit avoir ici à la Chambre. Le député a
été témoin de la débandade tout à fait exécrable qui est survenue
lors du scandale des commandites.

Le député pourrait-il nous instruire sur les éléments qui font
qu’aujourd’hui, nous nous retrouvons dans les mêmes circonstances
que le désormais très triste et odieux scandale des commandites des
libéraux au début des années 2000?

M. Jacques Gourde: Madame la Présidente, je remercie mon
collègue d’avoir souligné mes faits d’armes ici à la Chambre.

C’est vrai que c’est très important, parce que si on se rappelle
quand la lumière s’est faite sur le scandale des commandites, c’était
à peu près le même stratagème. L’argent était caché dans un pro‐
gramme et on ne voulait pas dévoiler où l’argent allait, à quoi il ser‐
vait. On a trouvé, par-derrière, à force de chercher et de demander
plus de transparence et de documents, que le scandale des comman‐
dites était une façon détournée de redonner de l’argent au Parti libé‐
ral. On ne voudrait pas spéculer sur le même stratagème, mais on
aimerait s’assurer que l’argent du fonds vert n’a pas servi indirecte‐
ment à financer le Parti libéral.

J’inviterais donc le Parti libéral, avec toute la transparence pos‐
sible, à transmettre les documents et à se laver de toute spéculation
sur son propre financement.
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[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, puisque le député parle du passé, j'aimerais savoir ce
qu'il pense des scandales conservateurs, comme les scandales des
conservateurs relativement à la lutte antiterroriste, au système de
paie Phénix, aux dépenses du G8, aux Services techniques et d'in‐
génierie, aux F‑35, au Sénat et aux élections? Il y a même eu deux
scandales électoraux. J'aimerais que le député explique pourquoi
Stephen Harper n'a jamais fourni de commentaires non caviardés
sur tous ces scandales conservateurs. Pourquoi deux poids, deux
mesures? Lorsque ce député siégeait dans le gouvernement de Ste‐
phen Harper, il n’a jamais fait ce genre de demandes. Pourtant, au‐
jourd’hui, il estime que nous devrions non seulement demander ce
genre de choses au gouvernement, mais aussi les transmettre à la
GRC, ce qui porterait atteinte à l'indépendance du pouvoir judi‐
ciaire.
[Français]

M. Jacques Gourde: Madame la Présidente, la liste est relative‐
ment longue; par contre, elle est relativement fausse. Les scandales
du Sénat ont été tous complètement lavés. Les F‑35, ce sont les li‐
béraux qui les ont achetés. Il me semble qu’il y en avait un autre;
oui, c’est le scandale du système de paie Phénix.

C’est vrai que l’initiative a été lancée par le gouvernement
conservateur, mais elle a été mise en place par le gouvernement li‐
béral d’une façon désastreuse. Au lieu de le mettre en place dans un
seul ministère pour voir si le système Phénix fonctionnait, il l’a dé‐
ployé à la grandeur de tous les ministères la même journée. Qu’on
m’excuse, mais c’était vraiment une décision d’amateur et stupide.
C’est pire qu’un très grand scandale, car il a coûté des milliards de
dollars et a touché l’ensemble des fonctionnaires qui ont eu peur de
ne pas avoir leur paie. Il y a encore des effets aujourd’hui. Il a man‐
qué leur coup par manque de jugement.

C’est ça, les libéraux. Le jugement n’existe pas.
● (1740)

M. Peter Julian: Madame la Présidente, j’ai posé des questions
et mon collègue n’y a pas répondu. Il a dit que tout allait bien. Ce
n’était pas le cas. C’était le pire gouvernement de toute notre his‐
toire. Le gouvernement le plus corrompu, c’était pendant le régime
Harper. C’était désastreux. Il ne savait même pas comment gérer les
finances.

Comme on le sait, le directeur parlementaire du budget a indiqué
que tous les traités qu’ils donnaient aux paradis fiscaux, de l’argent
en masse, nous coûtent presque 30 milliards de dollars chaque an‐
née.

On peut critiquer les libéraux parce qu’ils n’ont pas changé
toutes ces décisions de M. Harper, qui étaient malsaines et stupides.
Cependant, la réalité, c’est que les conservateurs ont été fautifs. Ils
ont trahi la population canadienne.

Mon collègue peut-il admettre que le régime Harper était le plus
corrompu de l’histoire canadienne?

M. Jacques Gourde: Madame la Présidente, en tout respect, je
pense que mon collègue commence à avoir des problèmes sur le
plan cognitif.

Le gouvernement Harper est le meilleur gouvernement que nous
avons eu au Canada. Ce gouvernement a réussi à rétablir l'équilibre
budgétaire, malgré la crise économique mondiale de 2008. Le pays

en est sorti plus fort parce que nous avons fait des meilleurs inves‐
tissements pour redonner du travail aux Canadiens. Ces investisse‐
ments-là n'ont pas créé d'inflation. Il ne faut pas oublier que, sous le
régime Harper, les taux d'intérêt ont baissé graduellement. Les Ca‐
nadiens avaient les moyens de s'acheter une maison, de payer leur
logement, de vivre, d'avoir de la nourriture bon marché, de s'acheter
une voiture à un prix raisonnable. On avait de l'espoir au Canada.
Par rapport au monde entier, le pays était une référence.

Présentement, le Canada est une référence de façon négative
parce que les gens n'ont plus les moyens de vivre ici. Les années
Harper, c'étaient les bonnes années. J'appelle cela les années de
vache grasse, car je suis un agriculteur.

[Traduction]

M. John Nater (Perth—Wellington, PCC): Madame la Prési‐
dente, même si c'est toujours un honneur et un privilège de prendre
la parole à la Chambre au sujet de dossiers importants, c'est avec
une certaine déception que nous nous retrouvons une fois de plus à
débattre ici d'une question de privilège. Je ne sais plus combien de
fois, pendant la présente législature et les législatures précédentes,
la Chambre a dû débattre de questions de privilège liées à des
gestes posés par le gouvernement libéral. La question de privilège
dont nous sommes saisis en ce moment est très grave. Elle porte sur
le fait que le gouvernement refuse d'obtempérer à un ordre de la
Chambre lui intimant de produire des documents.

Le 10 juin dernier, les députés de la Chambre ont majoritaire‐
ment adopté une motion ordonnant la production de documents im‐
portants liés à Technologies du développement durable Canada, ou
TDDC. Ces documents devaient être déposés auprès du légiste et
conseiller parlementaire, qui les aurait ensuite remis à la Gendar‐
merie royale du Canada. Le mot clé, ici, est « ordonner ». Il ne
s'agissait pas d'un souhait, d'une demande ou d'une quelconque for‐
mule de politesse priant le gouvernement, s'il le voulait bien et
quand il aurait le temps, de fournir cette information. Il s'agissait
bel et bien d'un ordre de la Chambre, qui a un grand poids constitu‐
tionnel et juridique.

Pour parler de ce sujet, nous devons revenir en arrière et exami‐
ner les principes et les privilèges de la Chambre. La Chambre des
communes a le pouvoir d'ordonner la production de documents, et
ce pouvoir provient de la Constitution. L'article 18 de l'Acte de
l'Amérique du Nord britannique, maintenant connu comme étant la
Loi constitutionnelle de 1867, dit ceci:

Les privilèges, immunités et pouvoirs que posséderont et exerceront le Sénat et
la Chambre des Communes et les membres de ces corps respectifs, seront ceux
prescrits de temps à autre par loi du Parlement du Canada [...]

Ce pouvoir comprend la capacité de longue date de convoquer
des personnes et d'exiger la production de documents et de dossiers.

Bosc et Gagnon expliquent ceci aux pages 984 et 985:
Le libellé du Règlement ne circonscrit pas les contours du pouvoir d'exiger la

production de documents et de dossiers. Il en résulte un pouvoir général et absolu
qui ne comporte a priori aucune limitation. La nature des documents qui sont sus‐
ceptibles d'être exigés est indéfinie, les seuls préalables étant qu'ils soient existants,
peu importe qu'ils soient en format papier ou électronique, et qu'ils soient au
Canada.

De toute évidence, les documents demandés dans cette affaire ré‐
pondent à ces critères.

Bosc et Gagnon ajoutent:
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Aucune loi ou pratique ne vient diminuer la plénitude de ce pouvoir dérivé des

privilèges de la Chambre, à moins que des dispositions légales le limitent explicite‐
ment ou que la Chambre ait restreint ce pouvoir par résolution expresse. Or, la
Chambre n'a jamais fixé aucune limite à son pouvoir d'exiger le dépôt de documents
et de dossiers.

Je sais que tous les députés ont leurs préférences quant aux ou‐
vrages faisant autorité, leur livre vert favori. Le mien est la sixième
édition de la Jurisprudence parlementaire de Beauchesne. Encore
une fois, pour ceux qui suivent à la maison, on y cite Erskine May
et d'autres au paragraphe 24, où on peut lire:

Le privilège parlementaire est la somme des droits particuliers dont jouit chaque
Chambre, collectivement, en tant que partie constitutive de la Haute Cour qu'est le
Parlement, dont jouissent aussi les membres de chaque Chambre, individuellement,
et faute desquels il leur serait impossible de s'acquitter de leurs fonctions. Aucun
autre organisme, ni citoyen, n'a de droits équivalents. Ainsi le privilège, bien qu'il
fasse partie des lois du pays, n'en constitue-t-il pas moins, en quelque sorte, une dé‐
rogation au droit ordinaire. On reconnaît le privilège à son caractère accessoire. Les
privilèges du Parlement sont ceux qui sont « absolument indispensables à l'exercice
régulier de ses pouvoirs ».

Je rappelle à la Chambre qu'il est nécessaire pour l'exercice de
ses pouvoirs qu'elle ait le droit, en tant que Chambre des Com‐
munes, d'ordonner la production de documents. Nous sommes le
grand enquêteur de la nation. La Chambre a ordonné la production
de documents. Les documents n'ont pas été fournis comme le sti‐
pule l'ordonnance. C'est la raison pour laquelle nous sommes ici au‐
jourd'hui à discuter de la question de privilège.
● (1745)

Prenons un peu de recul et examinons certains des problèmes liés
à Technologies du développement durable Canada. Pour des raisons
évidentes, cette organisation est désormais connue comme la caisse
noire environnementale. Le Bureau du vérificateur général a fait
plusieurs observations clés au cours de la période d'audit, qui va de
mars 2017 à décembre 2023. Je tiens à soulever quelques points im‐
portants de ce rapport, qui a été déposé à la Chambre le 4 juin der‐
nier.

D'abord, on a approuvé un financement de plus de 59 millions de
dollars pour 10 projets qui auraient dû être jugés non admissibles.
On a donc versé 59 millions de dollars à des bénéficiaires non ad‐
missibles. Ensuite, je tiens à souligner que les politiques de l'orga‐
nisation en matière de conflits d'intérêts ont été enfreintes à 90 re‐
prises. Dans ces 90 cas, l'organisation n'a pas respecté ses propres
politiques en matière de conflits d'intérêts. Enfin, le conseil d'admi‐
nistration a approuvé des projets totalisant 58 millions de dollars
sans s'assurer qu'ils respectaient les conditions de l'accord de
contribution.

En même temps, les réponses du gouvernement face à ces pro‐
blèmes pourraient se résumer en un mot: pathétiques. De toutes les
réponses à un rapport du vérificateur général que j'ai entendues, je
crois que je n'avais jamais entendu des réponses aussi absurdes. En
fait, dans certains cas, Technologies du développement durable
Canada a fait des affirmations fausses et carrément absurdes. Je
tiens à souligner quelques-unes des réponses.

TDDC a affirmé que chaque proposition de projet fait l'objet
d'une diligence raisonnable appliquée de façon « rigoureuse » et
« crédible ». C'est tout simplement faux. Si c'était vrai, nous ne se‐
rions pas aux prises avec un scandale de corruption de plusieurs
millions de dollars. C'est tout simplement faux, à moins que la dili‐
gence raisonnable en question consiste uniquement à laisser des
proches du gouvernement au sein de TDDC vérifier qui, au conseil
d'administration, reçoit son argent.

TDDC a également affirmé avoir fait l'objet d'une évaluation du
ministère de l'Innovation, des Sciences et du Développement éco‐
nomique, et ce, en 2018, soit avant que le scandale éclate. Comme
c'était il y a six ans, cela ne faisait pas partie de la période visée par
la vérification de la vérificatrice générale et de la période pendant
laquelle ils faisaient manifestement fi de la vérification et des
conclusions.

TDDC a dit ne pas accepter entièrement les recommandations de
la vérificatrice générale, car pour ce qui est de « contribuer aux ob‐
jectifs environnementaux du Canada [...] TDDC a bien réussi à cet
égard ». C'est tout simplement faux, à moins que ces objectifs
consistent à injecter plus d'argent dans des entreprises dans les‐
quelles les membres du conseil d'administration avaient des intérêts
financiers.

D'ailleurs, la vérificatrice générale elle-même a constaté que
82 % des transactions de financement approuvées par le conseil
d'administration au cours de la période de vérification présentaient
des conflits d'intérêts. Par conséquent, 82 % des demandes de fi‐
nancement approuvées profitaient à des membres du conseil d'ad‐
ministration.

Technologies du développement durable Canada a aussi écrit que
les « documents n'ont pas pleinement reflété les délibérations ap‐
profondies ». Elle a ajouté ceci: « Bien que TDDC estime que les
projets répondaient à des critères d'admissibilité, elle reconnaît que
la [vérificatrice générale] a abouti à une conclusion différente [...] »
La vérificatrice générale est effectivement arrivée à une conclusion
différente. Elle a conclu que de l'argent avait été dépensé à mauvais
escient et que 82 % des transactions comportaient des conflits d'in‐
térêts.

Les gestionnaires corrompus de la caisse noire environnementale
disent que la vérificatrice générale s'est trompée. Or, je parierai tou‐
jours sur la vérificatrice générale plutôt que sur les administrateurs
de la caisse noire environnementale corrompue.

Technologies du développement durable Canada a également
prétendu qu'elle avait « des processus clairs permettant au person‐
nel et aux membres de la direction de déclarer les conflits réels, po‐
tentiels et perçus ». Encore une fois, cette affirmation fait complète‐
ment fi des conclusions de la vérificatrice générale et, bien franche‐
ment, du comité des comptes publics, dont je fais fièrement partie.
Nous savons que les conflits d'intérêts n'étaient pas déclarés et que,
même lorsqu'ils l'étaient, les administrateurs votaient pour leurs
propres projets ou votaient à tour de rôle pour les projets des autres,
sans même quitter la pièce. L'idée selon laquelle il y avait des pro‐
cessus clairs pour les conflits d'intérêts serait risible s'il n'était pas
aussi inquiétant que de telles choses se soient produites sous le gou‐
vernement actuel.

Technologies du développement durable Canada a aussi affirmé
avoir « renforcé ses politiques [...] en matière de conflits d'inté‐
rêts » en novembre 2023, bien après que ces allégations ont fait sur‐
face. De plus, cette affirmation montre qu'elle ne s'est souciée des
problèmes qu'après que ces terribles cas d'abus et de corruption ont
été révélés.

En novembre 2023, elle savait que le rapport de la vérificatrice
générale était sur le point d'être publié parce que la période de véri‐
fication s'étendait de mars 2017 à décembre 2023. Prétendre que les
politiques ont été renforcées et laisser entendre que rien d'autre ne
doit être fait alors que la corruption a été mise au jour est tout sim‐
plement malhonnête.
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● (1750)

Il y a une expression pour décrire ce genre d'arrogance: « tout
m'est dû ». Une telle culture du « tout m'est dû » se manifeste lors‐
qu'une organisation est tellement habituée à obtenir d'énormes
sommes d'argent pour ses projets qu'elle est déconnectée de la réali‐
té des Canadiens honnêtes et travaillants d'un bout à l'autre du pays.

Cette affaire a été soulevée dans au moins deux comités parle‐
mentaires, le comité des comptes publics et le comité de l'industrie,
qui font un travail exceptionnel dans ce dossier. Cependant, il y a
encore beaucoup de choses que nous ne savons pas au sujet de
Technologies du développement durable Canada et de la caisse
noire environnementale.

Ce que nous avons appris jusqu'à maintenant grâce au comité de
l'industrie et à celui des comptes publics s'avère vraiment alarmant.
Nous, les députés de l'opposition, sommes déterminés à connaître
toute l'histoire. Pour y parvenir, nous devons veiller à ce que les au‐
torités compétentes obtiennent les documents en question.

Fait intéressant, on dit souvent qu'il ne s'agit pas d'une nouvelle
entité. En effet, Technologies du développement durable Canada a
été créée en 2001; elle existe donc depuis plus de 20 ans. Cepen‐
dant, les problèmes ne se sont produits que sous le gouvernement
libéral. D'ailleurs, lors d'une vérification en 2017, aucune préoccu‐
pation majeure n'a été soulevée. La culture des conflits d'intérêts
n'est apparue qu'après que les membres du conseil d'administration
ont été triés sur le volet et nommés par le gouvernement libéral ac‐
tuel et par le ministre de l'époque, Navdeep Bains. Soit dit en pas‐
sant, il témoignera demain devant le comité des comptes publics.

Qui plus est, la nomination la plus préoccupante a eu lieu en
2019, quand Annette Verschuren a été nommée à la présidence,
malgré des conflits d'intérêts manifestes dans ce dossier. Ces aver‐
tissements se sont avérés justifiés. En juillet dernier, le commissaire
à l'éthique a conclu que l'ex-présidente avait enfreint la Loi sur les
conflits d'intérêts en participant à des décisions qui profitaient à des
organismes dans lesquels elle avait elle-même un intérêt financier.
Ce n'est pas moi qui le dis; le commissaire à l'éthique a mentionné
qu'elle avait enfreint la Loi sur les conflits d'intérêts.

Lors des témoignages devant le comité, nous avons également
appris que l'ancien sous-ministre adjoint Andrew Noseworthy était
chargé de surveiller Technologies du développement durable
Canada, mais qu'il ne l'a semble-t-il pas fait. Le 11 décembre der‐
nier, il a comparu devant le comité de l'industrie et a dit: « À ma
connaissance, je ne suis au courant d'aucune décision d'allouer des
fonds à des projets liés aux membres du conseil d'administration
pour lesquels ils ne se sont pas récusés. »

Or, le rapport publié à peine deux mois plus tard par la vérifica‐
trice générale nous informe clairement que le système était criblé
de conflits d'intérêts; nous pouvons revenir aux 82 %. L'affirmation
par le sous-ministre adjoint Noseworthy selon laquelle il n'était au
courant d'aucun conflit d'intérêts contredit nettement les constata‐
tions de la vérificatrice générale. Ou bien il n'a pas dit la vérité au
comité, ou bien il a volontairement fermé les yeux sur la corruption
qui se produisait au sein de l'organisme dont il était responsable.

Nous savons également que, s'il y avait eu le moindre semblant
de bonne gouvernance, le ministre de l'Innovation, des Sciences et
de l'Industrie aurait été avisé de ces manquements aux règles régis‐
sant les conflits d'intérêts et de l'absence de reddition de comptes
dans cette affaire.

De plus, un témoignage percutant devant le comité des comptes
publics nous a appris qu'au moins un député libéral avait été infor‐
mé de ces allégations il y a plus de deux ans. En effet, le député
libéral de Calgary Skyview a été informé de ces décisions, mais je
suppose que sa réponse concernant cette affaire s'est égarée dans le
courrier.

Lorsque le lanceur d'alerte surnommé Témoin 1 a comparu de‐
vant le comité des comptes publics le mois dernier, il a déclaré
avoir informé le député libéral de Calgary Skyview en mai 2022. Il
a dit: « [Le député libéral] m'a assuré qu'il prenait cette situation au
sérieux et m'a garanti qu'il faciliterait les contacts avec les per‐
sonnes appropriées au sein du gouvernement fédéral et du Bureau
du vérificateur général. » Or, le député libéral n'a pas tenu parole et
a ultérieurement refusé d'agir dans ce dossier.

Nous savons également que des administrateurs proches des libé‐
raux ont été nommés au conseil d'administration. Un bon exemple
est celui de l'agent libéral de longue date Stephen Kukucha, qui a
été nommé au conseil d'administration en février 2021. Au cours de
sa longue carrière, il avait auparavant été donateur libéral, membre
du personnel ministériel d'un gouvernement libéral, organisateur ré‐
gional pour le Parti libéral du Canada et secrétaire du congrès libé‐
ral de 2016.

● (1755)

Fait intéressant, peu de temps après l'arrivée au pouvoir du pre‐
mier ministre, ce proche du Parti libéral est devenu lobbyiste pour
certaines entreprises des secteurs de l'énergie et des transports. Mal‐
gré tout, il a quand même été nommé au conseil d'administration de
Technologies du développement durable Canada, la caisse noire en‐
vironnementale, là où les entreprises dans lesquelles il avait un in‐
térêt financier pouvaient recevoir des fonds du gouvernement libé‐
ral.

En outre, comme l'a si bien expliqué mon ami le député de South
Shore—St. Margarets, nous savons aussi que l'actuel ministre de
l'Environment libéral a déjà eu des liens avec Cycle Capital, une
société de capital de risque qui a également reçu des fonds de la
caisse noire environnementale.

Enfin, depuis que le scandale a éclaté, quelqu'un au sein du nou‐
veau conseil d'administration m'a informé que pas un seul sou de
l'argent accordé à tort n'avait été récupéré. Malgré le fait que 82 %
des décisions ont été prises par des administrateurs en situation de
conflit d'intérêts, pas un seul dollar des contribuables canadiens n'a
été récupéré. C'est une raison de plus pour que l'ordonnance de
communication des documents adoptée à la majorité des voix à la
Chambre soit respectée.

Je me permets de récapituler. En tant que grand enquêteur de la
nation, j'estime qu'il s'agit non seulement d'une question de privi‐
lège parlementaire pour la Chambre, mais aussi d'une obligation
morale envers les Canadiens. Afin de respecter cette obligation, les
documents doivent être entièrement fournis au légiste et conseiller
parlementaire et, par conséquent, envoyés à la Gendarmerie royale
du Canada.
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Je siège au comité des comptes publics, qui attend toujours de re‐

cevoir un certain nombre de documents. C'est n'est pas tout à fait lié
à la motion dont nous sommes saisis. Nous n'avons pas encore les
communications qui indiqueraient si le ministre de l'Innovation, des
Sciences et de l'Industrie a été informé que l'argent serait attribué
en fonction des décisions d'administrateurs en situation de conflit
d'intérêts ou encore quand il en a été informé. Nous n'avons pas en‐
core vu les accords de contribution et de financement précisant les
exigences et les obligations des bénéficiaires. Nous n'avons pas vu
les déclarations de conflits d'intérêts des membres et des anciens
membres du conseil d'administration.

Tout cela mis ensemble fait en sorte que nous n'avons pas la
transparence, la surveillance et la reddition de comptes nécessaires
et attendues de nous en tant que députés.

Comme je l'ai mentionné au début de mon intervention, il ne
s'agit pas de la première question de privilège dont nous sommes
saisis ces derniers temps, mais il semble que c'est ce que nous fai‐
sons sans arrêt. Plus tôt cette année, dans le cadre d'un autre débat
sur une question de privilège concernant un autre scandale, soit le
scandale ArriveCAN, j'ai déclaré qu'il s'agissait de la lente érosion
des droits et privilèges du Parlement, et que ce n'était pas une
mince affaire. Il s'agit d'une menace absolue pour notre démocratie.

Nous avons été témoins d'une telle chose lors de la législature
précédente avec le scandale du laboratoire de Winnipeg, qui a causé
des torts énormes au gouvernement libéral rongé par les scandales.
En fait, dans ce cas-là, le président de l'Agence de la santé publique
du Canada de l'époque avait été convoqué à la barre afin d'être ad‐
monesté pour avoir omis ou, plus précisément, refusé de fournir des
documents qu'on lui avait ordonné de fournir à la Chambre. Cette
fois-là, le gouvernement libéral a traîné l'ancien Président de la
Chambre devant les tribunaux pour éviter d'avoir à rendre des
comptes.

Toujours à propos du refus de produire des documents, plus tôt
ce mois-ci, le Président a jugé qu'il y avait encore, de prime abord,
matière à question de privilège quand le partenaire d'affaires du dé‐
puté libéral d'Edmonton-Centre a omis de produire des documents
qu'on lui avait ordonné de fournir. Son partenaire d'affaires fait fi
d'un ordre du Parlement, et nous nous occuperons certainement de
cette question de privilège une fois que celle-ci aura été réglée.

La question dont nous sommes saisis n'est pas seulement une
question de politesse pour respecter le privilège parlementaire; c'est
le fondement même de notre démocratie. Le scandale, c'est le gas‐
pillage d'une énorme somme d'argent durement gagné par les
contribuables, de l'argent qui a été utilisé par le conseil d'adminis‐
tration de Technologies du développement durable Canada au profit
d'amis proches du gouvernement. Nous avons le devoir de fournir
aux Canadiens des comptes rendus clairs et transparents pour qu'ils
sachent qui s'est enrichi et qui est fautif.

Nous devons adopter la motion. Qui plus est, et c'est tout aussi
important, les documents doivent être remis au légiste et conseiller
parlementaire, comme l'exige l'ordre de la Chambre.
● (1800)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, il y a eu de la reddition de comptes et de la transpa‐
rence dans ce dossier. La vérité, c'est que, depuis que cette affaire a
été découverte, il y a eu deux enquêtes indépendantes à l'interne; la
vérificatrice générale a mené des enquêtes; le comité permanent a

consacré des heures et des heures à étudier la question; le conseil
d'administration a été remplacé; et l'ajout de nouveau financement a
cessé. Toutes ces mesures ont été prises parce que le gouvernement
se soucie vraiment de ce qui se passe.

Maintenant, les conservateurs ont choisi de faire de cette ques‐
tion un jeu politique, car ils veulent y associer le mot « corrup‐
tion ». Il est fantastique de porter des jugements après coup, mais je
rappelle que la présidente du conseil d'administration a été
conseillère auprès de Brian Mulroney, de Stephen Harper et de Jim
Flaherty; nous l'avons nommée présidente de l'organisation. Avec le
recul, on constate que c'était une erreur.

Voici ma question à l'intention du député: pourquoi devrions-
nous faire fi des préoccupations de la GRC et de la vérificatrice gé‐
nérale, qui disent que la tactique qu'emploient les conservateurs au‐
jourd'hui est très préoccupante?

M. John Nater: Madame la Présidente, le fait est que, selon le
député, le gouvernement se soucie vraiment de ce qui s'est passé
ici. Eh bien, non, les libéraux se soucient seulement du fait qu'ils se
sont fait prendre. Tout cela ne s'est produit qu'après que ces alléga‐
tions ont été mises au jour par le rapport de la vérificatrice générale
et par le travail de mon bon ami et collègue le député de South
Shore—St. Margarets, qui a travaillé fort pour faire toute la lumière
sur certaines des allégations formulées dans le cadre de ce scandale.

Cependant, notre travail n'est pas encore terminé. Nous ne dispo‐
sons toujours pas de tous les détails de ce qui s'est passé dans ces
cas. Nous n'avons vu que 82 % des cas dénotant un conflit d'intérêts
qui ont été examinés par la vérificatrice générale. Nous ne savons
pas dans quelle mesure cela s'applique aux plus de 400 décisions
qui ont été prises en dehors de cette période. La vérificatrice géné‐
rale n'a pu examiner qu'un échantillon de ces cas. Nous sommes
donc au courant de 82 % de ces cas, mais il pourrait y en avoir
beaucoup plus. Il reste énormément de travail à faire.

● (1805)

[Français]

M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Ma‐
dame la Présidente, je partage plusieurs préoccupations de mon col‐
lègue, notamment en ce qui a trait à la reddition de comptes du gou‐
vernement dans un cas comme celui-ci. Il y a des actions qui
doivent être entreprises et des changements qui doivent être appor‐
tés.

Par contre, il y a quelque chose qui me titille dans l'attitude des
conservateurs dans le cadre ce débat. Je me demande ce qu'on va
faire après. Si les conservateurs forment le prochain gouvernement,
s'engagent-ils à réinvestir les sommes dues dans un nouveau fonds
vert pour de l'innovation et du développement durable afin de favo‐
riser et maximiser la transition énergétique?

M. John Nater: Madame la Présidente, je remercie l'honorable
député d'Abitibi—Témiscamingue de sa bonne question.

Je serai très clair. Nous n'allons pas donner d'argent aux amis du
gouvernement. Nous allons nous assurer que chaque dollar que le
gouvernement dépense est versé à des organisations qui font un tra‐
vail important, et non aux organisations qui ont des liens d'amitié
avec le gouvernement. Nous serons très clairs là-dessus.
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Rappelons-nous que le premier projet de loi que le gouvernement

conservateur avait présenté en 2006 portait sur la reddition de
comptes fédérale. Il est très important que nous soyons très clairs.
Un prochain gouvernement conservateur va rendre des comptes à
tous les Canadiens.
[Traduction]

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la
Présidente, un rapport du comité sur la sécurité nationale et le ren‐
seignement publié en juin 2024 révèle qu'il y a eu de l'ingérence
étrangère dans la course à la direction du Parti conservateur. Dans
le document, il est question de la Chine et de l'Inde. Nous savons
qu'Erin O'Toole a rencontré des avocats relativement à son évince‐
ment en tant que chef du Parti conservateur, en partie à cause de
l'ingérence étrangère.

Je pose la question à mon collègue parce qu'aujourd'hui, l'homme
qui a remplacé M. O'Toole, qui a peut-être été impliqué dans de
l'ingérence étrangère, a fait une déclaration choquante au monde
entier en disant qu'il encourageait Nétanyahou à ordonner une
frappe contre un site nucléaire iranien. Nous constatons à quel point
cet homme, qui n'a jamais travaillé ailleurs que dans un Dairy
Queen, est irresponsable. Pourtant, il réclame une frappe contre un
site nucléaire potentiel. Il n'a même pas de cote de sécurité. Est-ce
parce qu'il lui serait impossible d'en obtenir une, parce qu'il n'y est
pas autorisé? Comment est-il possible qu'un homme qui dit qu'il va
diriger un pays et qui appelle à une frappe contre un site nucléaire
ne connaisse même pas les implications d'une telle mesure sur le
nucléaire et la sécurité parce qu'il ne peut pas obtenir la cote de sé‐
curité nécessaire?

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je ne suis
pas certaine que la question soit en lien avec la motion de privilège,
mais je vais permettre au député de Perth—Wellington d'y répondre
s'il le souhaite.

M. John Nater: Madame la Présidente, je dirai tout d'abord que
c'est du grand n'importe quoi de la part du député de Timmins—
Baie James. Soyons très clairs: en tant que ministre, le chef de la
loyale opposition de Sa Majesté est membre du Conseil privé. Il est
membre du Conseil privé à vie, avec toutes les responsabilités que
cela impose. Il sert la Chambre, et il le fait avec distinction. Le dé‐
puté devrait être parfaitement au courant des droits et des privilèges
qui sont associés à ce titre.

Des voix: Oh, oh!

M. John Nater: Madame la Présidente, j'entends comme un
écho qui provient du fin fond de la salle, mais ce sont les faits. Le
député est membre du Conseil privé. Le secret est absolu. C'est un
serment qu'il faut prêter lorsqu'on devient membre du Conseil privé
de Sa Majesté.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Les per‐
sonnes que j'ai entendu parler n'étaient pas toutes au fond de la
salle. Je demande donc aux députés d'attendre le moment approprié
avant de parler.

Nous poursuivons les questions et observations. Le député de
South Shore—St. Margarets a la parole.
● (1810)

M. Rick Perkins (South Shore—St. Margarets, PCC): Ma‐
dame la Présidente, je vais commenter brièvement l'observation
faite plus tôt par le député libéral de Winnipeg‑Nord, qui a finale‐
ment reconnu, avec le recul, qu'Annette Verschuren n'aurait pas dû
être nommée présidente de la caisse noire environnementale des li‐

béraux. J'ai une autre primeur pour le député: l'ancienne PDG de la
caisse noire environnementale des libéraux a averti à trois occa‐
sions l'ancien ministre libéral Bains de ne pas embaucher Annette
Verschuren en raison de son conflit d'intérêts. L'ancienne employée
du Cabinet du premier ministre qui était chargée des communica‐
tions à la caisse noire environnementale a averti le cabinet de l'an‐
cien ministre et le Cabinet du premier ministre de ne pas embau‐
cher cette personne parce qu'elle était en situation de conflit d'inté‐
rêts. Annette Verschuren est la seule présidente dans l'histoire de la
caisse noire environnementale à avoir un conflit d'intérêts.

La Chambre sait-elle ce que l'ancien ministre Bains a répondu à
la PDG? Il lui a dit de ne pas s'inquiéter, qu'il allait gérer le conflit.
Je suppose que bien gérer le conflit, c'est gaspiller 400 millions de
dollars de l'argent des contribuables. J'aimerais que le député nous
dise ce qu'il pense de l'affirmation ou de l'admission selon laquelle
les libéraux ont encore une fois fait le mauvais choix.

M. John Nater: Madame la Présidente, le député de South
Shore—St. Margarets soulève un excellent point. Auparavant, au‐
cun membre du conseil d'administration n'était en situation de
conflit d'intérêts. Ils ont nommé des membres du conseil qui étaient
en situation de conflit d'intérêts, en particulier la présidente, qui
avait de très nombreux conflits d'intérêts. Non seulement on l'a sur‐
prise à prendre des décisions intéressées, lorsqu'elle autorisait des
sorties de fonds, mais le commissaire à l'éthique a également décla‐
ré qu'elle avait enfreint la Loi sur les conflits d'intérêts.

C'est l'une des raisons pour lesquelles nous sommes ici aujourd'‐
hui et que le rapport de la vérificatrice générale est très utile et im‐
portant. Elle a constaté que cela se passait au vu et au su du gouver‐
nement libéral, des ministres libéraux, parce qu'ils savaient qu'il y
avait des conflits d'intérêts.

Ils savaient que c'était une possibilité, ils savaient que c'était un
problème, mais ils ont quand même nommé ces personnes comme
membres du conseil d'administration de Technologies du dévelop‐
pement durable Canada.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, le député n'a pas
dit que la présidente était une conseillère de Brian Mulroney, de
Stephen Harper et de Jim Flaherty. Pense-t-il qu'à l'avenir, nous de‐
vrions rejeter ce genre de conseillers?

M. John Nater: Madame la Présidente, pour dire les choses sim‐
plement, nous ne retiendrons pas les candidats qui sont directement
ou indirectement en situation de conflit d'intérêts. Nous ne nomme‐
rons pas à des organes décisionnels des personnes qui pourraient
approuver des fonds pour leurs propres entreprises, ce qui les place‐
rait en conflit d'intérêts.

C'est là la faute qu'ont commise les libéraux. Ils ont nommé des
personnes à des postes décisionnels au sein de Technologies du dé‐
veloppement durable Canada en sachant très bien, au préalable, que
ces personnes prendraient des décisions dont elles profiteraient di‐
rectement. Il est absurde de prétendre qu'ils n'ont pu trouver per‐
sonne parce que le secteur compte trop peu de candidats. Il y a une
foule de personnes au pays qui recevraient des éloges pour leur
sens de l'éthique et leur intégrité et qui siégeraient à de tels conseils
pour prendre des décisions impartiales et exemptes de conflits d'in‐
térêts.

M. Mel Arnold (North Okanagan—Shuswap, PCC): Madame
la Présidente, c'est un honneur de prendre la parole aujourd'hui en
tant que représentant des bonnes gens de North Okanagan—Shus‐
wap. Je vais parler de la question de privilège soulevée par mon
collègue le député de Regina—Qu'Appelle.
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Pour les Canadiens qui ne comprennent peut-être toujours pas

pourquoi nous débattons autant d'une question de privilège, je vais
résumer la situation. C'est peut-être la première fois que les gens re‐
gardent le présent débat chez eux ou ailleurs au pays, alors ils mé‐
ritent d'être mis au courant des raisons pour lesquelles les travaux
parlementaires sont paralysés.

Je vais citer mon collègue de South Shore—St. Margarets pour
donner les premières informations, car il a soulevé avec diligence
les manquements dans ce dossier:

En 2001, une fondation appelée Technologies du développement durable Canada
a été créée dans le but d'offrir une aide financière puisée à même l'argent des contri‐
buables aux entreprises écotechnologiques avant qu'elles ne lancent leurs produits
sur le marché. Depuis que le gouvernement est au pouvoir, cette fondation a reçu
des milliards de dollars puisés dans les poches des contribuables. Des recherches
menées par des comités parlementaires ont démontré que 82 % des transactions de
financement qui avaient été approuvées par le conseil d'administration pendant la
période d'échantillonnage de cinq ans examinée par la vérificatrice générale étaient
marquées par un conflit d'intérêts.

Après avoir pris connaissance du rapport de la vérificatrice géné‐
rale et de ce mépris apparemment flagrant des lignes directrices re‐
latives aux conflits d'intérêts, les députés de l'opposition ont de‐
mandé la publication des documents relatifs à la caisse noire envi‐
ronnementale des libéraux, comme on l'appelle désormais.

Le 16 juin dernier, à la suite d'un avis donné au titre de l'ar‐
ticle 48 du Règlement, mon collègue le député de Regina—Qu'Ap‐
pelle a soulevé la question de privilège concernant le non-respect
par le gouvernement de l'ordre adopté par la Chambre le lun‐
di 10 juin. Une majorité de la Chambre a voté ce jour-là, le 16 juin,
pour obliger le gouvernement à produire une série de documents
non caviardés concernant Technologies du développement durable
Canada, maintenant connu sous le nom de caisse noire environne‐
mentale, une organisation engloutie dans l'un des pires scandales li‐
béraux de ces dernières années.

Le 26 septembre dernier, soit la semaine dernière, le Président a
rendu sa décision sur la question de privilège soulevée par le député
de Regina—Qu'Appelle. Je ne citerai qu'une partie de la décision
du Président, car elle est assez longue:

La jurisprudence et les ouvrages de référence en matière de procédure sont sans
équivoque: la Chambre possède le droit incontestable d'ordonner la production de
n'importe quel document, appartenant à toute entité ou à tout particulier, qui, de
l'avis de la Chambre, est nécessaire pour qu'elle s'acquitte de ses fonctions. Par
ailleurs, la démonstration de ce pouvoir n'est plus à faire, du moins du point de vue
de la Chambre. En effet, il a été confirmé à maintes et maintes reprises par mes pré‐
décesseurs, immédiats et plus lointains.

Plus tard, le Président a ajouté: « La présidence ne peut que
conclure qu'il y a de prime abord matière à question de privilège. »

Nous voici donc aujourd'hui, une semaine plus tard, à débattre
une fois de plus d'une motion pour demander au gouvernement de
produire les documents qu'il a jusqu'à présent refusé de fournir à la
Chambre. On peut se demander ce qu'il y a de si dommageable
dans ces documents pour que le gouvernement mette de côté tous
les autres processus législatifs afin de camoufler ce qu'ils
contiennent.

Est-il possible que ce soit grave à ce point? Peut-on imaginer
pire que le scandale SNC-Lavalin, où le même gouvernement a été
mis dans l'embarras en raison de sa corruption et à cause duquel la
première femme autochtone à occuper les fonctions de ministre de
la Justice et de procureure générale a été expulsée du Cabinet et du
caucus du premier ministre parce qu'elle a choisi de défendre la vé‐
rité?

● (1815)

Premièrement, les Canadiens, mes collègues et moi soupçonnons
que ce qui se trouve dans les documents est extrêmement accablant
pour le premier ministre et son gouvernement corrompu, au point
où ils mettent tout en œuvre pour que les députés ne reçoivent pas
les documents exigés.

Les parlementaires, du moins ceux qui sont de ce côté-ci de la
Chambre, prennent leur rôle très au sérieux. Les députés de la
loyale opposition de Sa Majesté ont un travail à faire, et c'est de de‐
mander des comptes au gouvernement. Dieu sait que c'est une tâche
colossale ces jours-ci, car après neuf ans, le gouvernement tente
désespérément de s'accrocher au pouvoir.

Je me souviens de la campagne électorale menée en 2015 par le
premier ministre; c'était ma première campagne électorale. Le pre‐
mier ministre a dit que le soleil était le meilleur désinfectant et que
son gouvernement allait faire preuve d'une grande transparence. Eh
bien, depuis ce temps, les voies ne sont plus aussi ensoleillées, car
il y a de sombres nuages à l'horizon pour ce premier ministre et ce
gouvernement déconnectés de la réalité dont les jours sont comptés.
En ce qui concerne la transparence, ce qui est devenu tout à fait
limpide, c'est que le gouvernement libéral a tendance à s'occuper de
ses amis libéraux en faisant fi des autres Canadiens.

Quand on pense aux centaines de millions de dollars qui, selon la
vérificatrice générale, ont été dépensés ou affectés de façon inap‐
propriée, on se demande ce qu'on aurait pu faire de bon avec tout
cet argent. Combien de Canadiens en difficulté se porteraient mieux
si l'argent de la caisse noire environnementale avait été correcte‐
ment comptabilisé et consacré à des projets qui le méritent au lieu
d'être versé à des amis libéraux qui croient que tout leur est dû?

Lorsque je suis chez moi, dans North Okanagan—Shuswap, j’en‐
tends des aînés me dire qu’ils ont du mal à joindre les deux bouts
avec leurs minimes fonds de pension en raison de l’augmentation
du coût de la vie, y compris la nourriture, les loyers qui ont doublé
et les coûts du carburant et de l’énergie. Ils n'ont pas assez d'argent
pour payer ces augmentations causées par le penchant du gouverne‐
ment pour sa taxe sur le carbone, qui fait grimper le coût de tout.

Ce sont ces Canadiens qui souffrent le plus. Pourtant, le premier
ministre et les personnes qu'il a nommées n'ont vu aucun inconvé‐
nient à laisser un milliard de dollars, ou une grande partie de cet ar‐
gent, être distribué sans surveillance à des initiés en situation de
conflit d'intérêts. Ces gens méritent de savoir que justice peut leur
être rendue en obligeant le premier ministre et les personnes qu'il a
nommées à rendre des comptes. Je parle de la proportion de 20 %
des Canadiens qui ont sauté au moins un repas ou réduit leurs por‐
tions parce qu’ils n’avaient pas les moyens de faire l’épicerie; ce
taux est de 45 % parmi les parents seuls. Je parle aussi de la propor‐
tion de 20 % des Canadiens qui mangent moins pour permettre à
leurs enfants ou à un autre membre de leur famille de manger: ce
taux est de 44 % parmi les parents seuls.

J'ai appris qu'à Vernon, une famille sur 23 a eu recours à une
banque alimentaire au cours des 12 derniers mois, et un enfant sur
13 y a eu recours l'année dernière. Ces chiffres sont troublants.
Quand je vois un gouvernement qui gaspille autant d'argent en
abandonnant les Canadiens à leur sort et en empêchant les aînés et
les enfants de se nourrir, je trouve cela ignoble.
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● (1820)

À Vernon, bon nombre des utilisateurs des banques alimentaires
sont des familles de la classe moyenne qui travaillent fort et qui ont
du mal à subvenir à leurs besoins alimentaires. J'en parle dans le
cadre du débat actuel parce que ces Canadiens s'attendent à ce que
nous, les députés, demandions des comptes au gouvernement pour
l'argent qu'il perçoit auprès de ces contribuables canadiens et qu'il
continue de gaspiller.

Bon nombre de ces Canadiens doivent occuper deux emplois et
ont tout de même recours à une banque alimentaire pour nourrir
leur famille. Ils ont le droit de savoir comment le premier ministre a
permis que des centaines de millions de dollars soient donnés à des
privilégiés proches du Parti libéral nommés par lui, alors que des
familles, des personnes âgées et des Canadiens qui travaillent dur
n'ont pas les moyens de s'acheter de la nourriture.

J'ai parlé de la situation à Vernon et dans North Okanagan, mais
elle se répète dans toute la circonscription et partout au Canada,
avec des sans-abri et des villages de tentes qui surgissent plus vite
que les phrases toutes faites débitées par les libéraux. Nous avons
entendu des députés de tout le Canada parler de l'augmentation du
recours aux banques alimentaires et du nombre de sans-abri, alors
que le premier ministre et ses proches ont mis des millions de dol‐
lars dans leurs poches ou celles de leurs amis, avec pour consé‐
quence que d'honnêtes Canadiens doivent se priver.

Je vais changer un peu de sujet pour souligner certains des points
soulevés par le député de South Shore—St. Margarets concernant
certaines des objections que le gouvernement soulève quand on lui
demande de fournir ces documents.

Si j'étais le propriétaire ou le gestionnaire d'une entreprise et que
je prenais conscience d'activités criminelles présumées au sein de
l'entreprise, on s'attendrait à ce que je remette les éléments de
preuve à la police pour qu'elle fasse enquête. En fait, je considére‐
rais que j'ai l'obligation de dénoncer les actes répréhensibles, la cri‐
minalité et le gaspillage. Il n'y a aucune raison de ne pas fournir les
documents servant de preuve aux organismes d'application de la loi
et aux équipes d'enquête, sauf dans un seul cas: si l'organisme qui
fournit la preuve est également coupable des actes en question.

En leur qualité de gestionnaires des affaires du gouvernement, la
Chambre et les députés devraient rendre des comptes de la même
façon. C'est exactement ce que nous cherchons à faire avec la mo‐
tion portant sur la production de documents et la question de privi‐
lège dont nous débattons aujourd'hui: nous cherchons à dénoncer
des actes répréhensibles et des conflits d'intérêts présumés, afin que
les autorités compétentes puissent enquêter et, au besoin, intenter
des poursuites. En présentant la motion qui exige la production des
documents, nous faisons ce que nous sommes censés faire: nous ex‐
posons les activités qui ont permis que 390 millions de dollars
soient versés à des proches du Parti libéral.

Comme je l'ai dit, il n'y a qu'une seule raison apparente pour que
le premier ministre et les personnes qu'il a nommées cachent ces
documents de la lumière du soleil, qu'on dit être le meilleur désin‐
fectant. Il est aussi vraiment intrigant qu'un gouvernement — ou
peut-être est-ce seulement le premier ministre et quelques initiés —
prenne des mesures aussi extrêmes pour empêcher la vérité de sortir
au grand jour. Jusqu'à maintenant, ils ont accepté de mettre de côté
tous les autres débats législatifs à la Chambre pour garder quelque
chose bien caché. Nous ne pouvons qu'émettre des hypothèses à ce
sujet, mais d'après ce que nous avons vu dans le rapport de la véri‐

ficatrice générale, les choses augurent mal: de nombreux cas de
conflit d'intérêts et 58 millions de dollars accordés à 10 projets in‐
admissibles qui, pour certains, ne menaient ni à des avantages envi‐
ronnementaux ni au développement de technologies vertes.

● (1825)

La présidence a probablement déjà saisi la voie à suivre pour
mettre fin à l'impasse, mais ce n'est peut-être pas le cas des Cana‐
diens. Il suffirait que le premier ministre remette les documents
comme la Chambre l'a ordonné. J'ai dit « ordonné », et non pas
« demandé ». La Chambre et les députés ont clairement ordonné au
premier ministre et au gouvernement de produire les documents. Ce
n'était pas une demande d'un parti. C'était une motion qui a été
adoptée par une majorité à la Chambre.

De plus, la motion que le Parlement a adoptée ne prévoyait pas
que les documents pouvaient être caviardés. Par conséquent, le
gouvernement ne pouvait pas choisir les portions de texte qu'il vou‐
lait remettre. La motion n'a pas autorisé le premier ministre ou le
Bureau du Conseil privé à décider des portions auxquelles la
Chambre aurait accès. Il serait tout à fait inapproprié qu'un parti po‐
tentiellement coupable ait la latitude nécessaire pour supprimer ou
caviarder les extraits qui pourraient nuire à sa réputation.

En parlant de réputation, le gouvernement continue de renforcer
sa réputation de briseur de promesses électorales et d'engagements
à qui l'on ne peut pas faire confiance. Maintenant, la corruption
s'est infiltrée profondément, et le gouvernement et le premier mi‐
nistre refusent de respecter la volonté du Parlement. Nous avons vu
que le gouvernement a fourni des documents si lourdement caviar‐
dés que des pages entières étaient noircies, jusqu'au dernier mot. Il
a dû passer un nombre incroyable de cartouches d'encre simplement
pour empêcher que les parlementaires et les Canadiens découvrent
ses sombres secrets.

Comme je l'ai mentionné plus tôt, les parlementaires ne prennent
pas leurs fonctions à la légère et pensent constamment aux consé‐
quences pour les Canadiens. Du moins, c'est le cas de la plupart des
parlementaires qui n'ont rien à cacher. Le premier ministre et les
proches du Parti libéral ne sont pas des monarques absolus. Ils sont
les serviteurs de la population canadienne et non l'inverse. Voilà
pourquoi le Parlement a adopté, par une majorité des voix, la mo‐
tion visant la divulgation des documents qui pourraient révéler si le
premier ministre a servi la population ou si c'est l'inverse qui s'est
produit et qu'il a puisé dans les fonds publics pour servir ses
propres intérêts et ceux des personnes qu'il avait nommées.

Nous ne prenons pas à la légère la demande de communication
de documents. Nous ne prenons pas non plus à la légère le fait
qu'un premier ministre et son gouvernement fassent fi d'un ordre du
Parlement, et les Canadiens ne devraient pas le prendre à la légère
non plus. Les 338 députés, tous dûment élus dans leurs circonscrip‐
tions respectives, sont ici pour représenter les Canadiens de partout
au pays. Quand un premier ministre ne tient pas compte de la vo‐
lonté du Parlement, il ne tient pas compte de la volonté des Cana‐
diens.
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Privilège
Dans quel genre de pays s'attend-on à ce que le dirigeant fasse fi

de la volonté de la population? Je dirais que les seuls endroits dans
le monde où cela se produit sont les dictatures, le genre de régime
pour lequel le premier ministre a reconnu avoir une certaine admi‐
ration. Dans les dictatures, le leader et le gouvernement
contraignent la population à les servir. Ce n'est pas ce qu'était le
Canada avant l'arrivée au pouvoir de l'actuel premier ministre et de
son gouvernement et ce n'est pas le Canada que nous voulons pour
l'avenir.

Une des choses que j'ai apprises avant de me lancer en politique,
c'est qu'il n'est pas possible de refiler ses responsabilités à quel‐
qu'un d'autre. Au début de ma formation dans les médias, j'ai appris
que, quand on fait une erreur, il est préférable de l'avouer, de recon‐
naître sa responsabilité et de se préparer à affronter la tempête.
● (1830)

M. Irek Kusmierczyk (secrétaire parlementaire du ministre
de l’Emploi, du Développement de la main-d’œuvre et des
Langues officielles, Lib.): Monsieur le Président, plus tôt cette an‐
née, le chef de l'opposition a donné un discours à l'Association ca‐
nadienne des policiers, où il a dit ceci: « Toutes mes propositions
sont constitutionnelles. Nous les rendrons constitutionnelles en uti‐
lisant tous les outils que la Constitution me permet d'utiliser pour
les rendre constitutionnelles. Je pense que vous savez exactement
ce que je veux dire. » Il parlait de la disposition de dérogation. Des
gouvernements provinciaux conservateurs ont déjà utilisé la dispo‐
sition de dérogation pour passer outre aux droits des travailleurs et
des minorités. La GRC affirme qu'elle a de sérieuses réserves quant
à la conformité de cet ordre de production à la Charte.

Mon collègue pourrait-il parler des réserves de la GRC quant à la
conformité cet ordre de production à la Charte?

M. Mel Arnold: C'est reparti, madame la Présidente: les libé‐
raux tentent de noyer le poisson et de faire diversion. Nous débat‐
tons une question de privilège parce que le gouvernement, le pre‐
mier ministre, n'a pas respecté la volonté du Parlement. Comme je
l'ai dit dans mon discours, cela se produit uniquement dans les dic‐
tatures. Or, aux dernières nouvelles, le Canada n'était pas une dicta‐
ture. Nous avons tous été élus pour servir les personnes qui nous
ont élus, et non l'inverse.
● (1835)

Mme Niki Ashton (Churchill—Keewatinook Aski, NPD):
Madame la Présidente, le député a parlé des défis auxquels les Ca‐
nadiens font face jour après jour. Cependant, nous savons que les
conservateurs ont voté contre les soins dentaires, contre l'assurance-
médicaments, contre les investissements dans le logement social et
contre nos efforts visant à atteindre l'équité fiscale et à demander
aux sociétés cupides de payer leur juste part. Pourtant ils prétendent
défendre les Canadiens qui souffrent.

Pourquoi les conservateurs continuent-ils de prétendre qu'ils dé‐
fendent les Canadiens ordinaires tout en votant contre eux chaque
fois qu'ils en ont l'occasion?

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Avant que
je donne au député le temps de répondre, le député de South
Shore—St. Margarets invoque le Règlement.

M. Rick Perkins: Madame la Présidente, nous débattons actuel‐
lement de la production de documents ordonnée par la présidence et
de l'obstruction du gouvernement à cet égard. Je n'ai entendu au‐
cune référence à ces sujets dans la question de la députée. Je de‐
mande d'en établir la pertinence.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Encore une
fois, le député sait très bien que, pendant les débats, il y a une cer‐
taine latitude. J'ai effectivement mentionné ce point il y a un certain
temps. Je rappelle aux députés que leur question doit se rapporter à
la question de privilège dont la Chambre est saisie. Je remercie le
député d'avoir attiré l'attention de la Chambre sur ce point.

Je vais permettre au député de North Okanagan—Shuswap de ré‐
pondre, s'il le souhaite.

M. Mel Arnold: Madame la Présidente, je vais répondre à la
question de la députée néo-démocrate, même si elle ne portait pas
sur la question de privilège, mais je vais montrer en quoi elle se
rapporte à une autre question de privilège. Nous sommes là pour les
Canadiens, les Canadiens qui souffrent à cause de l'augmentation
de la taxe sur le carbone, de l'augmentation du fardeau fiscal et de
la hausse de l'inflation en raison des décisions du gouvernement li‐
béral—néo-démocrate. Le premier ministre libéral et les proches de
son parti utilisent leur privilège pour décider où va l'argent des
contribuables au lieu de le rendre aux Canadiens qui en ont vrai‐
ment besoin.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Madame la Présidente, je remercie le député de North Oka‐
nagan—Shuswap de son intervention. Je suis toujours content de
voir un compatriote de la Colombie‑Britannique à la Chambre. Ma
question est simple. Le gouvernement affirme que s'il contrevient à
l'ordre de production de documents à la GRC adopté par la
Chambre des communes, c'est en raison de questions liées à la
Charte concernant la protection des renseignements personnels. Je
pense que la GRC est une bonne organisation. Si on consulte son
site Web, on peut voir qu'elle est assujettie à la Loi sur la protection
des renseignements personnels.

Le député de North Okanagan—Shuswap croit-il que la GRC est
en mesure de s'occuper des questions de protection des renseigne‐
ments personnels tout en s'acquittant de ses fonctions, qui
consistent à veiller à ce que nous ayons un Canada fort et sûr?

M. Mel Arnold: Madame la Présidente, la question visait à sa‐
voir si je crois que la GRC est en mesure de s'occuper des questions
de protection des renseignements personnels dans ce dossier. La ré‐
ponse est oui, absolument. Des membres de ma famille, de nom‐
breux amis et connaissances, de même que des députés ont servi
dans la GRC. Je tiens d'ailleurs à les remercier pour leur service.

M. Blake Desjarlais (Edmonton Griesbach, NPD): Madame la
Présidente, lorsque les conservateurs parlent de la responsabilité fi‐
nancière du gouvernement, c'est une excellente journée à la
Chambre. J'aurais simplement aimé qu'ils fassent la même chose
lorsqu'il était question de leur propre gouvernement.

À l'époque de Stephen Harper, il y avait des scandales à la po‐
chetée, mais les conservateurs ont systématiquement mis fin aux
enquêtes à leur sujet. Les néo-démocrates, quant à eux, ont à cœur
la responsabilité financière et le maintien d'une grande confiance
envers les institutions publiques. Les conservateurs, par contre, ne
semblent se soucier de la responsabilité financière que lorsque cela
leur permet de marquer des points politiques.

Si les conservateurs formaient le gouvernement, seraient-ils tou‐
jours aussi friands de responsabilité financière, contrairement à
l'époque où Harper était premier ministre?
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Motion d'ajournement
● (1840)

M. Mel Arnold: Madame la Présidente, je remercie le député
d'Edmonton Griesbach de sa question sur la responsabilité finan‐
cière.

Je crois me rappeler que le dernier chef du NPD à avoir parlé de
responsabilité financière n'est plus là. Le parti l'a essentiellement fi‐
chu à la porte parce qu'il parlait d'équilibrer le budget. Depuis ce
temps-là, le Nouveau Parti démocratique s'est rangé du côté du
gouvernement libéral et de ses dépenses effrénées pour former une
coalition néo-démocrate—libérale qui a dépensé plus d'argent et en‐
gendré plus de dettes que tous les autres gouvernements du Canada
réunis.

M. Rick Perkins (South Shore—St. Margarets, PCC): Ma‐
dame la Présidente, le député de North Okanagan—Shuswap a pro‐
noncé un discours éclairant. Il était homme d'affaires avant de de‐
venir député et il sait très bien ce qui se passe quand un employé
détourne des fonds.

La vérificatrice générale a vérifié un échantillon de 226 transac‐
tions sur les 420 transactions qui ont eu lieu pendant la période vi‐
sée par l'audit, soit la moitié, et a constaté que 82 % donnaient lieu
à un conflit d'intérêts. Pensez-vous que le gouvernement refuse de
rendre publics le reste des documents en raison de ce qu'ils pour‐
raient révéler au sujet de la corruption des libéraux?

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Ce n'est pas
à moi que le député pose la question. Il devrait adresser ses ques‐
tions et ses observations à la présidence.

Le député de North Okanagan—Shuswap peut répondre briève‐
ment. Le temps est écoulé, mais je lui permets de répondre.

M. Mel Arnold: Madame la Présidente, merci de me donner
l'occasion de répondre.

En tant qu'ancien propriétaire d'entreprise, je n'ai jamais eu le
privilège ou l'occasion de faire l'objet d'un audit, mais j'ai parlé à de
nombreuses entreprises qui ont été contrôlées par le gouvernement
du Canada, par l'Agence du revenu du Canada. Si cette dernière
constatait que 40 ou 50 % des transactions étaient douteuses, elle ne
s'arrêterait pas là. Elle s'attaquerait à chaque transaction indivi‐
duelle pour s'assurer de trouver chaque dollar d'impôt qu'elle peut
prendre à une entreprise et le remettre au gouvernement. Pourquoi
ne fait-on pas de même dans ce cas-ci?

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Comme le
temps prévu pour le débat d'aujourd'hui est écoulé, la Chambre re‐
prendra l'étude de la motion de privilège à la prochaine séance.

MOTION D'AJOURNEMENT
L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément

à l'article 38 du Règlement.
[Traduction]

LES FINANCES
M. Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Madame la Prési‐

dente, j'interviens de nouveau dans le débat d'ajournement ce soir
pour revenir sur une question que j'ai posée en mai dernier, après le
dépôt du budget du gouvernement, au sujet de l'accumulation des
déficits qu'il fait subir à notre pays. Ce jour-là, les secrétaires parle‐
mentaires m'ont dit qu'il n'y avait pas de problème, car le Canada
était encore très bien coté dans le monde, affichant le meilleur bilan
financier.

Examinons certains de ces éléments dans le cadre de cette ques‐
tion. Actuellement, le Canada a un taux de croissance d'environ
1,2 % par année. Cette statistique provient d'organismes internatio‐
naux tels que l'Organisation de coopération et de développement
économiques, ou OCDE, et le Fonds monétaire international, et elle
n'est pas très reluisante si on considère que le taux de croissance
des pays de l'OCDE est d'environ 3,8 % par an. Notre pays doit
faire mieux.

Par ailleurs, quand on se penche de près sur ces chiffres, on se
rend compte que le Canada a un énorme problème de productivité,
et que l'écart par rapport aux États‑Unis, notre principal partenaire
commercial, est si important que, de 2022 à 2023, le PIB par habi‐
tant de l'économie étatsunienne a augmenté de 3,6 %, alors que ce‐
lui du Canada a diminué de plus de 5 %. Comment cela a-t-il pu se
produire? C'est à cause de mauvaises politiques économiques qui,
bien honnêtement, punissent les entreprises prospères partout au
Canada.

De plus, notre PIB augmente toujours, mais pas notre PIB par
habitant, car il y a 2,4 millions de nouveaux Canadiens. Si le PIB
par habitant a diminué d'au moins 5 %, cela signifie qu'en réalité,
nous sommes en récession. Peut-on dire qu'on a évité une récession
parce qu'il y a beaucoup plus d'habitants et qu'il y a donc plus de
gens qui dépensent et qui contribuent au PIB? Cela fait partie inté‐
grante de l'économie. Ce n'est pas une façon de gérer l'économie.

Sur le plan de la productivité, de la valeur ajoutée que notre pays
génère, notre économie s'effondre. C'est d'ailleurs curieux car, il y a
10 ans, en 2013, le PIB par habitant du Canada représentait environ
98 % du PIB par habitant des États‑Unis. Qu'en est-il maintenant?
Il est de 66 % par habitant, ce qui représente une baisse de près du
tiers par rapport à notre principal partenaire commercial. C'est une
décennie désastreuse que le gouvernement libéral a imposée au
pays.

Toutefois, dans une perspective d'avenir — ce qui est la chose la
plus importante —, nous devons déterminer comment notre pays
redeviendra une économie productive et comment redorer son bla‐
son de chef de file mondial.

Ray Dalio est un administrateur de fonds, un gestionnaire très
important de fonds de placement spéculatifs aux États‑Unis, qui est
connu pour ses vues sur l'égalité des revenus et l'importance de
celle-ci dans l'économie. Il s'est penché sur la situation du Canada
et nous a classés au 26 e rang sur 35 pays pour ce qui est de la crois‐
sance au cours des 10 prochaines années. C'est à cause de toutes
sortes de problèmes, entre autres le manque de financement de
l'éducation et l'incapacité d'assurer la croissance du pays, mais sur‐
tout la dette excessive qui plombe l'économie. Il a examiné la crois‐
sance du Canada, qui sera de 1,2 % par année au cours des 10 pro‐
chaines années. En tête du classement, il y a l'Inde, bien sûr, avec
une croissance annuelle de 6,3 %. Les neuf pays derrière le Canada
sont tous des pays européens en situation difficile. Nous savons que
l'économie européenne a touché le fond et qu'elle ne se redressera
pas avant un bon moment à cause de mauvaises politiques énergé‐
tiques.

Je vais poser de nouveau la question au gouvernement: quand
s'attaquera-t-il aux conditions difficiles qu'il a créées sur les mar‐
chés financiers et quand cessera-t-il de dépenser autant? Le gouver‐
nement a un problème de dépenses et il doit le régler pour contenir
l'inflation avant de pénaliser les Canadiens encore plus qu'il ne l'a
déjà fait.
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Motion d'ajournement
● (1845)

Mme Rachel Bendayan (secrétaire parlementaire de la vice-
première ministre et ministre des Finances, Lib.): Madame la
Présidente, je n'ai eu l'occasion de répondre à aucune question à la
période des questions aujourd'hui; c'est parce que les conservateurs
n'ont aucune question au sujet de l'économie.

Je remercie profondément le député de Calgary‑Centre pour sa
question ce soir, car, en fait, la Banque du Canada est au premier
rang du G7 au chapitre de la réduction des taux d'intérêt. D'ailleurs,
le Canada a été le premier pays du G7 à abaisser une première fois
les taux d'intérêt. Nous avons également été le premier parmi nos
partenaires du G7 à abaisser une deuxième fois les taux d'intérêt et,
oui, nous avons été le premier pays du G7 à abaisser les taux d'inté‐
rêt une troisième fois.

C'est une bonne nouvelle pour les Canadiens. Je m'explique. La
réduction des taux d'intérêt aide les propriétaires d'entreprise, ceux
qui ont des emprunts et ceux qui n'en ont pas. Elle aide les Cana‐
diens qui devront bientôt renouveler leur prêt hypothécaire et elle
aide les gens qui cherchent à acheter une première propriété.

Qu'est-ce qui aide également les Canadiens à acheter une pre‐
mière propriété? Ce sont les réformes que le gouvernement vient
d'annoncer. Par exemple, nous étendons l'admissibilité à l'amortis‐
sement d'un prêt hypothécaire sur 30 ans à tous les acheteurs d'une
première propriété ainsi que — ce n'est pas négligeable — aux
acheteurs d'une habitation neuve, ce qui fera baisser les versements
hypothécaires mensuels tout en aidant un plus grand nombre de Ca‐
nadiens à acheter une propriété.

Qu'y a-t-il d'autre pour aider les Canadiens à acheter leur pre‐
mière maison? Il y a le compte d'épargne libre d'impôt pour l'achat
d'une première propriété que nous avons créé pour permettre aux
acheteurs potentiels d'épargner jusqu'à 40 000 $ afin de faire un
versement initial sur leur première maison. En fait, 750 000 Cana‐
diens se sont déjà prévalus du programme et ont ouvert leur
compte.

Qu'y a-t-il d'autre pour aider les Canadiens? Pendant 19 mois
consécutifs, la croissance des salaires a dépassé l'inflation, ce qui
signifie que même en tenant compte de l'inflation mondiale et des
pressions liées à l'abordabilité, les Canadiens se portent encore
mieux aujourd'hui qu'il y a cinq ans. Ils empochent de plus gros
chèques de paie, même en tenant compte de l'inflation.

Parlant d'inflation, je dois dire la vérité aux Canadiens: l'inflation
n'est plus que de 2 %. Le fait que mon collègue conservateur sou‐
lève une question qu'il a posée en mai dernier montre que les
conservateurs ne suivent pas les chiffres de l'inflation. L'inflation
est exactement au taux cible que la Banque du Canada s'était fixé.
● (1850)

[Français]

Le député d'en face semble s'inquiéter de l'inflation, mais je lui
rappelle qu'elle était de 2 % au mois d'août, ce qui est tout à fait au
milieu de la fourchette cible de la Banque du Canada en matière
d'inflation. En effet, l'inflation s'est située à l'intérieur de la four‐
chette cible de la Banque du Canada tout au long de cette année.

Les salaires, pour leur part, ont dépassé l'inflation pendant
19 mois consécutifs, ce qui signifie que les travailleurs canadiens
reçoivent aujourd'hui des chèques de salaires en moyenne plus éle‐
vés, même en tenant compte de l'inflation, qu'ils ne l'étaient avant
la pandémie.

Les experts prévoient en outre que le PIB du Canada connaîtra la
croissance la plus rapide parmi tous nos pairs des pays du G7 en
2025. Cela montre que l'économie canadienne est forte et résiliente,
et cela montre que le plan économique que nous avons mis en place
est fiscalement responsable.

Alors que les conservateurs continuent de réclamer des coupes
dans les mesures de soutien dont dépendent les Canadiens, notre
plan permettra à la prochaine génération de réaliser le rêve d'ache‐
ter sa première maison.

De notre côté de la Chambre, du côté du gouvernement libéral,
nous savons que le Canada est plus fort lorsque tout le monde a les
mêmes chances de réussir.

[Traduction]

M. Greg McLean: Madame la Présidente, les taux d'intérêt ont
diminué au Canada. La Banque du Canada vient de réduire son taux
directeur trois fois de suite, et le Canada a donné l'exemple au reste
du monde parce que son économie est en perte de vitesse. Bien sûr,
nous entrons dans une profonde récession, et pas seulement une ré‐
cession qui touche le PIB par habitant. Une récession se profile à
l'horizon. J'espère qu'elle n'aura pas lieu. Quoi qu'il en soit, quelque
chose se profile à l'horizon. L'économie est stagnante et elle stagne
depuis longtemps. Pensons à la croissance de 1,2 % du PIB. Il ne
s'agit pas du genre de croissance que le Canada devrait connaître.

Voici le problème. La dette publique du Canada représente ac‐
tuellement 107 % du PIB, ce que la secrétaire parlementaire réfute‐
ra parce qu'elle manipule les chiffres. En outre, le ratio entre la
dette des ménages et le PIB au Canada est de 132 %. Il y a un pro‐
blème d'endettement au Canada. D'une façon ou d'une autre, ce sont
les Canadiens qui en feront les frais. Le gouvernement peut-il ré‐
gler ce problème et cesser d'alourdir la dette des Canadiens?

Mme Rachel Bendayan: Madame la Présidente, malheureuse‐
ment, mon collègue conservateur semble se réjouir à l'idée d'une ré‐
cession, ce qui serait une mauvaise nouvelle pour les Canadiens.

En fait, comme je l'ai expliqué, on prévoit que le Canada aura le
taux de croissance le plus élevé parmi les pays du G7 en 2025,
c'est-à-dire l'an prochain. J'ajouterais que l'appétit désespéré des
conservateurs pour de mauvaises nouvelles économiques ne les sert
pas très bien parce que les Canadiens sont conscients que l'écono‐
mie d'ici est forte et que leurs salaires augmentent.

J'aimerais corriger le député qui a mentionné hier, je crois, que
les conservateurs aiment bien faire la comparaison avec le PIB de
l'Alabama. Le PIB du Canada s'élève à 2,138 billions de dollars,
alors que celui de l'Alabama est de 242 milliards de dollars. Par
conséquent, s'il y a quelqu'un qui manipule les chiffres, c'est bien
mon collègue de Calgary-Centre.

Je conclurai simplement en disant que le gouvernement continue‐
ra de se battre pour les Canadiens vulnérables tout en maintenant
un cadre financièrement responsable.

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

M. Kevin Vuong (Spadina—Fort York, Ind.): Madame la Pré‐
sidente, ne rien faire est un choix. La décision délibérée du gouver‐
nement libéral de ne rien faire et de laisser Samidoun poursuivre
ses activités en sol canadien et jouir d'exemptions fiscales en tant
qu'organisme sans but lucratif enregistré au fédéral est inaccep‐
table.



8 octobre 2024 DÉBATS DES COMMUNES 26453

Motion d'ajournement
Depuis ma première question adressée au gouvernement, que j'ai

posée le 20 septembre pour demander qu'il bannisse Samidoun, ar‐
rête son dirigeant, Khaled Barakat, pour incitation à la violence et à
la haine, et inscrive Samidoun sur la liste des entités terroristes,
nous avons vu passer le 7 octobre. En cette journée sombre où nos
frères et nos sœurs de la communauté juive pleuraient la plus hai‐
neuse, horrible et meurtrière attaque contre des Juifs depuis l'Holo‐
causte, que faisaient les membres de Samidoun? Ils célébraient.

L'organisation a placé des affiches pour un rassemblement dans
ma ville, Toronto, sur lesquelles on pouvait lire « Vive le 7 oc‐
tobre! » À Vancouver, l'organisation a fait l'apologie du terrorisme
en chantant littéralement « Nous sommes le Hamas, nous sommes
le Hezbollah », deux groupes terroristes notoires. Elle a également
profané le drapeau canadien en y mettant le feu. Quand nous déci‐
derons-nous à agir?

Cette organisation affiliée à des terroristes et qui soutient des ter‐
roristes ne prend même plus le soin de cacher ses allégeances.
Avant, elle faisait au moins semblant de ne pas haïr les Juifs et elle
affirmait qu'elle ne défendait que l'antisionisme. Elle haïssait seule‐
ment les sionistes, mais, malheureusement, nous savons aujourd'hui
que c'est un mot employé par euphémisme pour dire « les Juifs ».
Or, tous les incidents de haine auxquels le gouvernement a délibé‐
rément choisi de ne pas répondre ont enhardi cette organisation.

Le 7 octobre, en plus de célébrer des groupes terroristes recon‐
nus, les membres de Samidoun ont scandé: « Mort au Canada. Mort
aux États‑Unis. Et mort à Israël. » Les membres de Samidoun nous
ont montré qui ils sont. Ils nous ont montré, entre autres choses,
qu'ils ne détestent pas seulement les Juifs, mais aussi le Canada et
les Canadiens.

Pourquoi le gouvernement a-t-il choisi de les laisser faire du
Canada leur base d'opérations en vue de promouvoir le terrorisme
et la haine? L'inaction est un choix. La décision délibérée du gou‐
vernement libéral de permettre ces actes flagrants de haine et d'inci‐
tation à la violence est un choix qui met les Canadiens en péril. Que
faudra-t-il pour que le gouvernement choisisse de ne pas laisser
cette situation perdurer?

Faire le paillasson n'est pas une politique. La faible condamna‐
tion de la haine sur notre territoire par le gouvernement, qui prétend
que « ce n'est pas qui nous sommes » ou que « la haine n'a pas sa
place au Canada », ne vaut rien quand il choisit de ne rien faire
malgré les ressources et les pouvoirs dont il dispose en tant que
gouvernement national d'un pays du G7.

Je ne demande même pas que le Canada soit le premier à agir.
L'Allemagne a banni Samidoun, et Khaled Barakat est banni de
l'ensemble des 27 pays de l'Union européenne. Presque tout un fou‐
tu continent ne permet pas à ce sympathisant terroriste d'entrer sur
son territoire. Pourtant, il est libre de répandre la haine ici, au
Canada. Qu'est-ce qui m'échappe? Khaled Barakat est-il un grand
donateur libéral? Est-il membre du Club Laurier? Est-il sur le point
d'être nommé membre du conseil d'administration de Technologies
du développement durable Canada, la caisse noire environnemen‐
tale du gouvernement libéral?

Au lieu de se traîner les pieds, le gouvernement devrait se débar‐
rasser de cette organisation haineuse. La question que je pose à la
secrétaire parlementaire est simple: le gouvernement bannira-t-il
Samidoun, oui ou non?

● (1855)

Mme Lisa Hepfner (secrétaire parlementaire de la ministre
des Femmes et de l’Égalité des genres et de la Jeunesse, Lib.):
Madame la Présidente, le député de Spadina—Fort York a soulevé
certaines préoccupations au sujet de Samidoun. Je profite donc de
l'occasion pour dire que le gouvernement du Canada est profondé‐
ment préoccupé par le problème de la haine envers les communau‐
tés juives. L'antisémitisme, l'islamophobie et la haine sous toutes
ses formes sont inacceptables.

Tous les ordres de gouvernement au Canada prennent très au sé‐
rieux la propagande haineuse et les crimes haineux. Le gouverne‐
ment fédéral, les chefs des services de police et les partenaires pro‐
vinciaux et territoriaux se réunissent régulièrement pour discuter de
la collaboration entre les services de police et des meilleurs moyens
d'assurer la sécurité des communautés en ces temps difficiles. Le
gouvernement encourage toutes les personnes touchées par la pro‐
pagande haineuse à communiquer avec les forces de l'ordre de leur
région ainsi qu'avec leurs élus si elles ont des préoccupations en
matière de sécurité liées à des propos ou à des actes haineux dans
une collectivité.

Le gouvernement a pris plusieurs mesures pour lutter contre l'an‐
tisémitisme et la haine au Canada. En novembre 2023, il a nommé
la deuxième titulaire du poste d'envoyé spécial pour la préservation
de la mémoire de l'Holocauste et la lutte contre l'antisémitisme. De
plus, il a récemment nommé le premier conseiller spécial chargé
des relations avec la communauté juive et de la lutte contre l'antisé‐
mitisme. Il a également renouvelé la Stratégie canadienne de lutte
contre le racisme pour poursuivre la lutte contre le racisme, et il a
présenté le tout premier Plan d'action canadien de lutte contre la
haine. Dans le budget de 2024, il a proposé 273,6 millions de dol‐
lars sur six ans, à compter de cette année, et 29,3 millions de dollars
par la suite pour mettre en œuvre ce plan d'action. Le financement
appuiera la sensibilisation des communautés et la réforme de l'ap‐
plication de la loi, s'attaquera à l'augmentation des crimes haineux,
améliorera la sécurité des communautés, luttera contre la radicalisa‐
tion et augmentera le soutien aux victimes.

En ce qui concerne l'inscription d'une organisation sur la liste des
entités terroristes, comme la secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique l'a rappelé à la Chambre aujourd'hui, le mi‐
nistre a déjà confié le cas de Samidoun à nos conseillers en sécurité
nationale pour déterminer d'urgence si cet organisme doit être ins‐
crit sur la liste des entités terroristes. Comme mon collègue le sait,
le processus d'inscription est itératif. Le contexte a changé depuis
octobre 2023, et le ministère de la Sécurité publique ainsi que les
organismes du portefeuille continuent de surveiller et d'évaluer
constamment les menaces pour la sécurité nationale qui pèsent sur
le Canada et les Canadiens.

Je tiens à être claire: le gouvernement du Canada prend très au
sérieux toute allégation d'activité criminelle, de terrorisme ou d'ex‐
trémisme violent au Canada et dispose d'un certain nombre d'outils
pour intervenir. Il peut notamment de mener des enquêtes afin de
porter des accusations en vertu du Code criminel et, le cas échéant,
de recourir à des engagements de ne pas troubler l'ordre public, à
des listes d'interdiction de vol, à la révocation du passeport et à des
listes d'entités terroristes.
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Motion d'ajournement
L'inscription ou la radiation d'une entité en vertu du Code crimi‐

nel est décidée à l'issue d'un processus rigoureux fondé sur des don‐
nées probantes, des renseignements et la loi. Ce processus com‐
prend des consultations pangouvernementales qui permettent de dé‐
terminer si une entité remplit les conditions requises pour être ins‐
crite sur la liste prévue par le Code criminel. Je ne peux pas com‐
menter le processus d'inscription d'une organisation particulière,
mais je peux assurer au député que le gouvernement du Canada
prend les mesures nécessaires pour protéger les Canadiens contre
l'extrémisme violent et le terrorisme. Nous continuerons à collabo‐
rer avec tous nos partenaires pour contrer les menaces qui pèsent
sur la sécurité nationale et pour défendre la démocratie. Le gouver‐
nement prend résolument des mesures pour protéger les Canadiens
et croit fermement qu'il est inacceptable de commettre des actes de
haine, de violence et d'intolérance envers des personnes qui appar‐
tiennent à diverses religions et à divers groupes sociaux. Ces actes
ne seront pas tolérés au Canada. Nous pouvons bâtir un avenir
meilleur ensemble.
● (1900)

M. Kevin Vuong: Madame la Présidente, cette réponse était ré‐
préhensible et remplie de paroles creuses et de platitudes. Je dirais
bien que c'est une blague, mais il n'y a pas de quoi rire. Il est ques‐
tion de la sécurité des Canadiens. À quel point le gouvernement
prend-il la chose au sérieux s'il ne fait littéralement rien?

Les Canadiens n'ont pas besoin d'un autre plan d'action. Ils ont
besoin d'action. Les libéraux se vantent d'un autre examen alors que
cette organisation parle de ses liens avec le Front populaire de libé‐
ration de la Palestine, une autre organisation terroriste qui figure
sur la liste canadienne des organisations terroristes. Je ne veux pas
d'une liste de choses que le gouvernement peut faire, mais qu'il n'a
pas faites.

Quand le gouvernement va-t-il poser des gestes concrets? Plus
important encore, si quelque chose se produit, le gouvernement va-
t-il assumer la responsabilité de son inaction?

Mme Lisa Hepfner: Madame la Présidente, le gouvernement du
Canada est déterminé à lutter contre la haine et le terrorisme. Le
gouvernement est profondément préoccupé par la haine à l'égard
des communautés juives. L'antisémitisme, l'islamophobie et la
haine sous toutes ses formes n'ont pas leur place dans ce pays.

Le gouvernement encourage toutes les personnes visées par la
propagande haineuse à communiquer avec les services de police et
leurs représentants élus locaux s'ils ont des craintes en matière de
sécurité liées à des discours ou des gestes haineux dans leur locali‐
té. Comme ma collègue la secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique l'a rappelé à la Chambre aujourd'hui, le mi‐
nistre a déjà confié le cas de Samidoun à nos experts de la sécurité
nationale pour déterminer d'urgence si cet organisme doit être ins‐
crit sur la liste des entités terroristes.

Le gouvernement a pris les mesures nécessaires pour lutter
contre l'antisémitisme et d'autres formes de haine au Canada et va
poursuivre sur cette lancée. Nous allons poursuivre ce travail afin
d'assurer la sécurité des Canadiens.

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ

M. Arpan Khanna (Oxford, PCC): Madame la Présidente, il y
avait consensus au sujet de l'immigration. Ce sujet n'a jamais été
controversé. Nous avions le meilleur système d'immigration, un
système qui faisait l'envie du monde entier et qui a attiré les plus
brillants et les meilleurs éléments. C'était un système intègre, qui

fonctionnait pour les nouveaux arrivants et les Canadiens qui sont
ici depuis des générations. Cependant, après neuf ans de gouverne‐
ment libéral—néo-démocrate et cinq ministres de l'Immigration au
cours de cette période, notre système d'immigration s'est effondré.
Il est maintenant en proie au chaos, à la fraude et aux abus.

Ce qui me préoccupe le plus, c'est que le ministre de l'Immigra‐
tion actuel se réveille chaque matin, s'adresse aux médias et se dit
alarmé par ce qui se passe, choqué par les manquements de son
propre ministère. Les députés n'ont pas à me croire sur parole. Ses
propres collègues ont dit que le système est un gâchis et qu'il est
hors de contrôle.

Le Programme des travailleurs étrangers temporaires compte un
nombre record de personnes occupant un emploi à faible salaire. Le
programme des étudiants étrangers est plongé dans le chaos. Il y a
des étudiants qui viennent au Canada pour obtenir des diplômes
dont nous n'avons pas besoin qui sont délivrés par des établisse‐
ments d'enseignement qui n'existent pas. Récemment, le nombre de
demandes d'asile a augmenté fortement à la suite des changements
apportés par le gouvernement.

La croissance de la population canadienne est d'environ 3,4 %.
Ce n'est pas viable. Encore une fois, vous n'avez pas à me croire sur
parole. Le premier ministre lui-même a déclaré que le taux d'immi‐
gration au Canada a augmenté « au-delà de ce que le Canada a été
en mesure d'absorber ». Il s'agit de chiffres records, et cela exerce
de la pression non seulement sur le logement, les services et les
soins de santé, mais aussi sur le marché du travail pour les jeunes.
L'été dernier, le taux de chômage chez les jeunes a atteint 14 %
parce que des personnes à faible revenu sont venues ici et ont abusé
de ce processus. Les grandes sociétés cupides en ont également
abusé.

Ce problème ne date pas d'hier. Des fonctionnaires ont averti le
gouvernement que ses politiques irresponsables provoqueraient une
crise du logement et exerceraient des pressions sur le système de
santé. Le gouvernement n'en a pas tenu compte.

En 2018, le gouvernement a cessé d'exiger un certificat de police
pour les résidents temporaires qui viennent au Canada. Nous avons
récemment appris, grâce à une enquête des médias et à un article
qui a été publié, qu'on avait dit à des représentants du gouverne‐
ment de ne pas procéder à une vérification cruciale des participants
au programme des travailleurs étrangers temporaires.

Cette décision affaiblit notre système et met notre pays en péril.
Non seulement cette décision met les Canadiens en danger, mais
elle détruit un système qui faisait autrefois l'envie du monde entier,
un système que tout le monde voulait imiter et qui était intègre.

Ma question au ministre est très simple. Les ministres se sont
succédé. Des annonces ont été faites. Il y a eu beaucoup de séances
de photos. Malheureusement, aucun changement n'a été apporté au
système d'immigration du pays. Pourquoi le ministre est-il si né‐
gligent? Pourquoi a-t-il saccagé le système d'immigration du
Canada au point de semer le chaos chez les nouveaux arrivants et
de faire souffrir les Canadiens?
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Motion d'ajournement
● (1905)

M. Paul Chiang (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Madame
la Présidente, le Canada reconnaît que les étudiants étrangers enri‐
chissent notre société et notre culture. Il y a un processus en place
pour accueillir et soutenir les étudiants étrangers tout en préservant
la sécurité des Canadiens.

Toute personne qui présente une demande pour venir au Canada
doit satisfaire à nos critères d'admissibilité. Dans le cadre de notre
processus d'atténuation des risques, Immigration, Réfugiés et Ci‐
toyenneté Canada, en collaboration avec l'Agence des services
frontaliers du Canada, la Gendarmerie royale du Canada et le Ser‐
vice canadien du renseignement de sécurité, effectue des contrôles
de sécurité complets afin de cerner les individus qui pourraient re‐
présenter une menace pour les Canadiens.

Je tiens à assurer au député que tous les ressortissants étrangers
qui demandent un permis d'études sont évalués en fonction de leurs
antécédents criminels. Cette vérification est effectuée à partir de
leurs données biométriques, c'est-à-dire les empreintes digitales et
des photos. Les données biométriques sont une méthode très fiable
pour déterminer l'admissibilité, plus que n'importe quel autre docu‐
ment, de manière à ce qu'un service de police local...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le télé‐
phone du député est peut-être sur son bureau, ce qui cause des pro‐
blèmes aux interprètes. Il devrait plutôt le placer sur la chaise.

Le secrétaire parlementaire a la parole.
M. Paul Chiang: Madame la Présidente, pour déterminer l'ad‐

missibilité, la biométrie est une méthode plus fiable qu'un docu‐
ment, par exemple un certificat de police. Les données biomé‐
triques permettent de vérifier sans équivoque l'identité du deman‐
deur; elles nous mènent donc vers les renseignements accessibles à
son sujet, s'il y en a. Nous comparons les données biométriques de
chaque demandeur à un large éventail de bases de données, notam‐
ment celles de la GRC au Canada, des services d'immigration des
États-Unis et de nos partenaires à l'étranger, afin de repérer tout
risque pour la sécurité. Les agents d'immigration examinent ensuite
chaque demande individuellement et attentivement.

Les décisions relatives à l'admissibilité sont fondées sur des don‐
nées probantes et sur les risques, et elles respectent les règles
d'équité procédurale. Les agents peuvent demander tout document
supplémentaire qu'ils jugent nécessaire pour pouvoir recommander
une décision finale, comme des rapports de police ou des rapports
supplémentaires des services de renseignement. Je dois toutefois
souligner que les certificats de police ne sont pas toujours fiables;
cela dépend du pays d'origine. Les décisions finales sur l'admissibi‐
lité sont prises à la frontière par un agent de l'Agence des services
frontaliers du Canada.

Je suis déçu de voir les conservateurs répandre de la désinforma‐
tion, tenter d'attiser les divisions et semer la peur dans le cœur des
Canadiens. Je ne peux pas dire que cela m'étonne. Après tout, ce
sont les conservateurs qui ont promis de créer une ligne télépho‐
nique pour dénoncer les pratiques culturelles barbares, ce qui aurait
encouragé les Canadiens à s'espionner les uns les autres. C'est le
Parti conservateur qui a séparé les familles en limitant les objectifs
de réunification familiale, uniquement parce qu'il ne voulait pas

laisser entrer trop de personnes âgées au pays. C'est le Parti conser‐
vateur qui a accusé les demandeurs d'asile et les réfugiés vulné‐
rables d'abuser de la générosité du Canada. Les conservateurs font
ce qu'ils savent faire de mieux: tromper et diviser les Canadiens. Je
ne le tolérerai pas et je n'accepterai pas leurs tactiques.

Comme je l'ai indiqué précédemment, tous les étudiants étran‐
gers font l'objet d'un contrôle de sécurité rigoureux et complet
avant de venir au Canada. Il comprend notamment un contrôle bio‐
métrique, qui passe ensuite par la base de données de la GRC au
Canada, les services d'immigration des États‑Unis et les bases de
données de nos partenaires internationaux. Au besoin, un agent
peut demander un certificat de police, quoique cela ne soit pas né‐
cessaire pour certains pays d'origine.
● (1910)

M. Arpan Khanna: Madame la Présidente, c'est le gouverne‐
ment qui divise les Canadiens et qui les induit en erreur depuis neuf
ans. Le député d'en face parle de la fiabilité des certificats de po‐
lice. Je ne comprends pas. Ils peuvent être utiles ou non, mais, pour
une demande de résidence permanente, ils sont obligatoires. S'ils ne
sont pas fiables, pourquoi sont-ils obligatoires dans le cadre de ce
programme?

De même, si nous ne pouvons pas nous fier à un document pro‐
venant d'un certain pays, comment pouvons-nous alors accepter les
autres documents qui l'accompagnent? Comment pouvons-nous
nous fier à ces documents? Au cours de l'été, une série d'attaques
terroristes potentielles ont été empêchées à la dernière minute. Un
éventuel terroriste comptait poignarder des gens à Toronto et quel‐
qu'un comptait aller à New York en se servant d'un éventuel visa
d'étudiant.

Le ministre peut-il nous indiquer les autres mesures de sécurité
qu'il compte mettre en place pour que les Canadiens puissent faire
confiance à leur système d'immigration?

M. Paul Chiang: Madame la Présidente, je répète que tous les
ressortissants étrangers qui viennent au Canada doivent répondre à
nos critères d'admissibilité. De plus, on vérifie les antécédents cri‐
minels de tous les ressortissants étrangers qui demandent un permis
d'étudiant, principalement au moyen de la collecte de données bio‐
métriques. Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada collabore
également avec ses partenaires pour effectuer des contrôles de sécu‐
rité rigoureux. Au besoin, un agent peut demander des documents
supplémentaires, comme un certificat de police.

Les conservateurs ne cessent de parler d'un changement de poli‐
tique qui date de 2018. Il n'y a eu aucun changement de politique à
l'égard des certificats de police pour les résidents temporaires. Mal‐
heureusement, le Parti conservateur continue de répandre de
fausses informations. De ce côté-ci de la Chambre, nous continue‐
rons de renforcer le cadre afin d'offrir plus de soutien et de protec‐
tion tant aux étudiants étrangers qu'aux Canadiens.
[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La motion
portant que la Chambre s'ajourne maintenant est réputée adoptée.
La Chambre s'ajourne donc à demain, à 14 heures, conformément à
l'article 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 19 h 13.)
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